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PREAMBULE 

La question fonciere est placee, depuis les annees 1980, en Ouganda 
comme dans l'ensemble des Etats du continent africain, au centre des 
problematiques du developpement. Cet inter& tardif pour les sciences 
juridiques traduit a l' evidence quelques difficultes, longtemps eprouvees, a 
concevoir les systemes de droits fonciers comme une variable determinante 
sur l'organisation et l' evolution des systemes de productions agricoles. Tout 
au plus pensait-on qu'il s'agissait d'une question subsidiaire ou secondaire, 
peut-etre mal formulee mths sans doute aussi quelque peu abstraite pour 
susciter rinteret des non-specialistes en sciences juridiques. 

L'obstacle etait d'autant plus difficile a franchir que la periode 1960-1970 
etait, rappelons-le, celle de la revolution verte et du triomphe du pragmatisme 
scientifique et technologique. On pensait alors que les anciennes metropoles 
coloniales allaient pouvoir racheter leurs erreurs d'antan en faisant preuve 
d'une bonne conscience humanitaire pour sauver les jeunes Etats 
independants de tous leurs maux grace aux miracles des « sciences exactes ». 
Les problemes du developpement se resumaient alors a un probleme 
alimentaire, et nul n'etait besoin d'aller chercher la solution aux problemes 
du Tiers-Monde ailleurs que dans le genie agronomique. 

Ii fallut attendre rechec de bon nombre de ces politiques de 
developpement au cours de ces trente denneres =lees pour reviser ces 
certitudes et prendre fmalement conscience de l'ampleur et de la complexite 
plus structurelle que conjoncturelle des difficultes afiicaines. Les 
monographies de terroirs menees notamment par les geographes, dans la 
lignee de Paul Pelissier et de Gilles Saufter, y ont largement contribue en 
s'attachant a demontrer l'impact des faits historiques, geographiques, 
sociologiques, politiques et juridiques sur les choix et les logiques 
economiques des producteurs africains. Progressivement, les sciences 
humaines devenaient dignes d'interet, et faute de presenter les certitudes et 
l'assurance des sciences exactes, elles passaient au rang superieur de 
« sciences credibles ». 
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Ces avancees expliquent et justifient aujourd'hui le regain d'interet pour les 
sciences humaines, ces nouvelles « sciences du developpement » que les 
bailleurs de fonds intemationaux et les responsables politiques commencent 
explorer et A exploiter en complement des sciences non humaines, que 
certains qualifient desormais, et non par simple boutade, de « sciences 
inhumaines ». 

Les annoes 1990 ont ete particulierement riches pour la formulation et la 
promotion de nouvelles approches du developpement sur le continent 
africain. Parmi celles-ci figitrent aujourd'hui en bonne place les recherches 
fondamentales en anthropologie juridique dont les resultats ont fait l'objet de 
recentes publications en langue francthsel. D'abord constitues de specialistes 
du droit, ces premiers groupes de recherche ont rapidement ete rejoints par 
nombre d'historiens, sociologues, economistes et geofgaphes convaincus de 
la necessite d'explorer de nouvelles pistes pour apprehender et mettre en 
lumiere la complexite des mecanismes qui president a l'organisation et au 
developpement des societes africaines. La valeur et la quahte des travaux et 
des raisonnements qui emergent de ces diverses collaborations reposent 
aujourd'hui sur l'interdisciplinarite, la complementarite et la confrontation 
fructueuse des recherches entreprises. 

Nul doute que l'interet et la portee nouvelle accordes A la question 
fonciere dependent etroitement de l'importance et de l'urgence avec 
lesquelles les bailleurs de fonds intemationaux doivent aujourd'hui proposer 
aux gouvemements africains de nouvelles strategies de developpement pour 
repondre aux problemes poses par une demographie ga1opante. En effet, 
l'augmentation de la pression fonciere est devenue une contrainte majeure et 
incontoumable pour l'elaboration des politiques de relance economique de 
nombre d'Etats d'Afrique subsaharienne. J.P. Raison ecrivait darts un article 

1 Pour les plus recentes, voir E. Le Roy, A. Karsenty, A.Bertrand, La securisation 
fonciere en Afrique. Pour un gestion viable des ressources renouvelables, Paris, 
Karthala, 1995, 388 p. Ainsi que D. DARBON & J. du BOIS de GAUDUS SON 
(sous la dir. de), La creation du droit en Afrique, Karthala, 1997, 496 p. Pour un 
appercu plus fouille, se reporter a la bibliographie. 
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recent que « c'est aujourd'hui seulement, avec le « remplissage » des terroirs, 
que la question fonciere devient cruciale »2 . 

Toutefois, si nombre des reformes foncieres et institutionnelles en cours 
sur le continent temoignent de la prise en compte de la contrainte 
demographique, ii serait nail-  de ne pas voir egalement les fondements 
ideologiques qui les sous-tendent. L'enjeu des reformes en cours est devenu 
eminemment politique. L'eclatement du bloc sovietique en 1989 a mis fm 
aux modeles de developpement dirigistes et centralisateurs, et consacre 
aujourd'hui l'ere de la mondialisation et du « liberalisme subventionne » en 
terre africaine. La transition de nombre d'Etats du continent noir a 
l'economie de marche, depuis le debut des annees 1990, repose bien souvent 
sur des choix politiques effectues davantage sous la comrainte financiere que 
sur une reelle adhesion a l' ideologie liberale pronee par les institutions de 
Bretton Woods. 

2Jean-Pierre Raison, « Les campagnes africaines : un monde en mutation dans un 
contexte d'incertitude croissante », in Agricultures et campagnes dans le monde, 
SEDES, 1996, pp. 247-268. 



A l'image du Togo, de la Cote d'Ivoire, du Nigeria et du Ghana, 
l'Ouganda compte aujourd'hui panni les Etats d'Afrique noire a avoir fait le 
pan i d'une polifique de relance economique basee sur une transition au 
liberalisme. Celle-ci s'inscrit dans le cadre d'un plan d'ajustement structurel 
mene depths la fm des annees 1980 sous l'egide de la Banque mondiale et du 
Fonds Monetaire Intemafionall. 

La transition de l'Ouganda a l'economie de marche intervenait alors dans 
un contexte economique profondement perturbe. Suite aux annees de 
dictature et de guerre civile (1971-1986), le secteur des productions 
corrunerciales avait considerablement chute ; le volume des productions de 
coton au debut des annoes 1980 ne representait plus que 14% de celui du 
debut des annees 1970, et les productions de the, de tabac et de sucre avaient 
enregistre une baisse aussi importante au cours de cette meme periode. Seuls 
les planteurs de café surent maintenir le volume de leurs productions a un 
niveau convenable grace au developpement des filieres de la contrebande 
(magendo). Ainsi, on observait une simplification sans precedent du parc 
agricole ougandais et une de'pendance accrue des recettes de l'Etat a la seule 
rente cafeiere. Cette demiere procurait encore 68% des devises a 
l'exportation du pays en 1994, contre 87% en 1984 2. 

1  Un premier plan d'ajustement structurel avait ete engage au debut des annees 1980, 
sous la Presidence de M. Obote. Voir a ce sujet H.B. HANSEN & M. TWADDLE, 
From Chaos to Order, The Politics of Constitution-Making in Uganda, Fountain 
kublishers, Kampala, 1994, pp.1-18. 
'Ministry of Finance and Economic Development, Background to the Budget, 1994- 
1995, Kampala, Uganda, june 1994. Voir graphique page 10. 
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Carte physique de l'Ouganda 
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Carte politique : decoupage administratif par district (1995) 

D'importants efforts ont depths ete consentis par le gouvernement 
ougandais et les bailleurs de fonds internationaux pour relancer les secteurs 
agricoles les plus touches. Ces efforts out conduit, des le debut des annees 
1990, a. la privatisation des filieres de commercialisation des cultures 
d'exportation sur lesquelles l'Etat exercait auparavant un monopole par le 
biais de centrales d'achat (les marketing boards). 
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Evolution de la rente cafeiere (1982-1996) 
Valeurs des exportations de café / exportations agricoles totales 3  
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Pour sa part, la Banque mondiale a investi plus de trerite millions de 
dollars en 1995 pour que les productions de coton soient multiplides par dix 
dici a Fan 2000.4  Pres de quatre millions de nouveaux plants de coton (de 
type BPA et SATU) ont ainsi ete distribues dans les campagnes du Buganda, 
du West Nile, du Bunyoro, et en particulier dans le district de Masindi oü un 
projet de relance du secteur cotonnier a ete mis en place : The Small Holder 
Cotton Rehabilitation Programme. Par ailleurs, la privatisation de la filiere 
tabac entreprise des le debut des annees 1980 devait ouvrir de nouveaux 
debouches commerciaux et engendrer un accroissement du nombre de petits 
producteurs, pour passer de 22.000 en 1992 a un peu plus de 40.000 en 
1996-97. Cette perspective avait incite la British American Tobacco (BAT), 

3MINISTRY of FINANCE and ECONOMIC PLANNING, Background to the 
Budget, 1994-1995 (Economic Performance 1993-1994 and Prospects for 1994-

995), Kampala, Uganda, juin 1994. 
'Wok The New Vision du 5 wilt 1995. 
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devenue premier producteur prive de cigarettes ougandaises, a investir 16 
millions de dollars en 1994 dans une nouvelle usine de sechage a Jinja 5 . 

Evolutions comparees des productions de cultures commerciales 
(1970-1993) en Ouganda, indice 100 en 1970 6  
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Mais cette premiere vague de privatisations des secteurs des de 
l'economie ne constituait que le debut d'une politique de relance aux 
ambitions beaucoup plus larges. L'ouverture aux regles du libre echange 
prevoyait en effet l'application de nombreuses reformes institutionnelles 
parmi lesquelles figure desormais une loi de privatisation fonciere votee le 2 
juillet 1998 par le parlement ougandais : The Land Act of 1998. Cette loi 
compte vraisemblablement parmi les plus importantes mesures entreprises, 

5Voir The New Vision du 21 mars et du 2 juillet 1994. Ancien actionnaire 
majoritaire de la BAT, l'Etat ougandais ne detient plus que 30% des actions de la 
compagnie depuis le 27 novembre 1983, contre 70% a des actionnaires prives. 
°Ministry of Finance and Economic Development, Background to the Budget, 1994- 
1995, Kampala, Uganda, june 1994. 
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tant par les enjeux qui lui sont attaches, que par les problemes qu'elle 
souleve. 

ENJEUX FONCIERS EN OUGANDA 
La loi de privatisation des terres en Ouganda s'inscrit dans le 

prolongement des grandes orientations economiques pronees aujourd'hui sur 
le continent par les institutions de Bretton Woods qui font de la creation 
d'un marche foncier et de la liberalisation des economies africaines en 
general, une des conditions suspensives au developpement des pays du 
Tiers-Monde et a la mise en oeuvre de leur concours financier. 

Ainsi, les predicats du liberalisme l'emportant, il est dorenavant etabli 
que le developpement de l'Ouganda doit passer par le renforcement de la 
securite des droits des planteurs, et que cette securite depend de la detention 
d'un titre de propriete reconnu et protégé par l'Etat. Ceci afin d'encourager 
dans les campagnes l'initiative privee et relancer l'investissement dans le 
secteur des cultures de rapport. Les planteurs doivent en effet investir 
aujourd'hui dans l'achat de nouveaux clones de robusta reputes pour leur 
resistance aux attaques phytosanitaires et leurs hauts rendements pour 
remplacer leurs vieilles plantations arrivees a un stade avance de senilite 

physiologique (plus 
de 30 ans). Enfin, 
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debut des alludes 1990, la presse ougandaise se fait regulierement Pecho, 
aupres des producteurs, des campagnes officielles menees en faveur d'un 
developpement de l'horticulture, de la riziculture, des oleagineux (tournesol 
et soja), des epices et des fruits (fruits de la passion, ananas, agrumes...). 

A terme, ii s'agit d'une part de promouvoir un accroissement du volume des 
productions conunerciales pour accroitre les recettes de l'Etat a l'exportation et, 
d'autre part de preparer les planteurs ougandais aux nouvelles contraintes 
imposees par l'ouverture sur les marches exterieurs et la mondialisation des 
echanges. En effet, le vieillissement actuel du parc cafeier ougandais fait 
craindre une chute A court et moyen termes de la competitivite des productions 
nationales face A la concurrence accrue exercee sur les marches internationaux, 
surtout depuis l'arrivee du geant indonesien sur le marche du robusta au debut 
des armees 19907, et bien davantage depuis la chute de la roupie A Jakarta fm 
1997. II s'agit IA d'investissements lourds engages sur le long terme qui 

7Les productions de café asiatiques ont pour la premiere fois devance celles du 
continent africain en 1993-1994. Les parts de marche de ce denier ne representent 
en effet plus que 16,6% du marche mondial contre 17,5% aux producteurs 
asiatiques. Voir Liberation du 21 nov. 1994. 
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L'enjeu de la politique de privatisation recemment adopt& par Kampala est 
egalement de relever le defi d'une modernisation reelle et durable des systemes 
de production face a l'augmentation rapide de la pression demographique. Parce 
qu'il ne peut y avoir relance des productions commerciales sans satisfaction 
prealable des besoins alimentaires, la privatisation fonciere en cours doit porter 
sur la gestion et la repartition equitable des ressources naturelles renouvelables 
face A la contrainte demographique autant que sur la relance des investissements 
dans les campagnes. 

La contrainte demographique 
Les donnees fournies par le demier recensement de population de 1991 

mettent en evidence la contrainte demographique en Ouganda (voir annexes 17 
et 18). L'Ouganda fait partie des Etats de la region des Grands lacs qui 
connaissent de fortes densites de population. Avec 20,4 millions d'habitants 
recenses en 1997, le pays affiche une charge demographique moyenne de 120 
habitants au km28 . II s'inscrit ainsi au troisieme rang des Etats les plus 
densement peuples de la region des Grands Lacs, derriere le Rwanda (306 
hab/lcm2) et le Burundi (221,7 hab/lcm 2). En outre, l'Ouganda connait uric 
croissance demographique relativement forte - 2,5% par an - etablie sur la 
demiere periode intercensitaire 1981-1991. La congestion des campagnes et la 
saturation progressive des terroirs villageois pesent aujourd'hui veritablement 
sur le developpement du monde rural ougandais et conduisent inexorablement 
La reduction des espaces cultives par habitant. 

L'Ouganda se presente comme un Etat fortement contraste avec un sud dont 
le poids demographique ne cesse de croitre et un nord faiblement peuple. 
L'ampleur et la nature de ces differentes tendances peuvent etre apprecides 
grace A un apercu des comportements demographiques en cours A l'echelle 
nationale. 

8Densite etablie en rapport a la surface des terres emergees (196.663 lcm 2). 
L'ouganda dispose en effet de plus de 66.000 lun2  de marais permariants et d'espaces 
lacustres, soit 16% de la superficie totale du pays. 
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L'evolution de la composition de la population ougandaise est un 
phenomene qui ne peut etre bien pergu que sur le long terme. Ainsi, l'etude 
comparee des recensements de 1959 et de 1969 avec celui de 1991 semble 
preferable a celle de la demiere periode intercensitaire 1981-1991, a 
l'evidence top courte pour faire apparaitre des evolutions majeures et des 
tendances bien affirmees. 

L'Ouganda connait un taux de croissance bien inferieur a celui des pays 
voisins (Kenya : 3,8%, Tanzanie : 3,7% en 1991), malgre un des plus forts 
taux de fecondite du continent, etabli a 7,3 enfants par femme (49% de la 
population est aujourd'hui agee de moms de 15 ans). Ce taux de croissance 
relativement faible tient vraisemblablement a tin taux de mortalite (suppose) 
ties eleve chez les plus jeunes, premieres victimes du paludisme et du sida, 
ainsi que chez les 30-60 ans durement touches par les effets de la guerre 
civile qui fit pres de 500.000 morts entre 1979 et 1986 9 . 
Quant au bilan rnigratoire, aucune donnee precise ne permet aujourd'hui d'en 
evaluer l'ordre de grandeur. Ii faudrait en effet pouvoir tenir compte de 
l'ampleur, de la nature et de l'orientation des principaux mouvements 
migratoires qui sont a l'oeuvre dans le pays. Seule l'etude comparative des 
taux de croissance annuels nous autorise ici a emettre quelques hypotheses 
stir les migrations interregionales et risquer, avec la prudence qui s'impose, 
quelques commentaires. Les forts taux de croissances annuels enregistres 
dans le sud semblent accrediter la these d'un exode rural vers Kampala et 
Jinja, les deux plus gandes agglomerations du pays, et l'ouverture de 
nouveaux fronts piomfiers stir d'anciens no man's land (districts de Iganga, 
Mubende et de Kalangala), sortes de demieres zones de retranchements pour 
des populations acculees aujourd'hui a coloniser des espaces jusqu'alors 
deldisses pour des raisons probablement d'isolement et/ou d'insalubrite 
(marecages, fonds de vallees saisotunerement inondes et rives du lac 
Victoria). Ainsi, les Iles Sese (district de Kalangala) ont vu leur population 
doubler en dix ans, passant de 8.600 en 1980 a 16.400 hab en 1991, soit tine 

9Voir B. Calas, « Esquisse geographique de l'Ouganda actuel », in L 'Ouganda 
contemporain, (sous la direction de) G. Prunier et B. Calas , Karthala-IFRA, 1994, 
pp. 159-192. 



17 
Introduction 

croissance annuelle record de 5,9%, suivie de pres par celle de la capitale 
(4,8%) au cours de la meme periode. 

En revanche, on sait bien peu de choses sur les migrations intemationales 
si ce n'est que les troubles des annees Idi Amin ont contraint au &placement 
de populations en direction du sud-Soudan 10. Toutefois, depuis la fm des 
annees 1980, l'Ouganda offrirait de nouveau l'image d'un pays attractif et 
serait aujourd'hui une terre d'accueil pour de nombreux refugies politiques 
soudanais, rwandais, ex-zairois et somalis tandis que des populations 
« nordistes » fluent toujours le pays. Ii est donc bien difficile en l'etat actuel 
des choses de savoir dans quelle mesure ces mouvements migratoires se 
compensent11 . 

Quoi qu'il en soit, les bouleversements politiques des annees 1971-1986 
semblent avoir marque la societe ougandaise au point d'en avoir modifie 
sensiblement la structure demographique. Ces changements apparaissent au 
travers d'une evolution notable du profil de la pyramide des ages qui traduit 
un rajeunissement sensible de la population : les personnes agees de 0 a 30 
arts representent 75% de la population totale en 1991, contre 71,5% en 1969. 
Cette rupture d'equilibre revele un renouvellement plus rapide de la 
population ougandthse, ce qui n'est pas sans consequence sur l'evolution 
venir du marche foncier. 

La correlation des densites de population et des taux de croissance 
annuels permet de dresser un otat des lieux un peu plus précis des 
disponibilites en terre par district. La repartition de la population en 1991 
montre que le sud-ougandais connait les plus fortes contraintes 
demographiques avec des densites de population superieures a 100 hab/km 2, 
cumulees a des taux de croissance de 2,7% pour une moyenne nationale de 
2,5%. La carte suivante fait clairement ressortir un axe nord-est/sud-ouest de 
fortes densites prenant en echarpe toute la rive nord du lac Victoria, des 
flancs du Mont Elgon a l'est a la frontiere ougando-rwandaise a l'ouest. 11 
s'agit la dune constante darts la geographie du peuplement ougandais depuis 

108ur la question des refugies voir L. Pirouet, « Refugees in and from Uganda in the 
post-colonial period », in Uganda Now, James Currey, London, 1991, pp. 239-253. 

IB.Calas, 1994. 
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le debut du XV siècle. 

Pyramide des ages de la population ougandaise ( 1969/1991) 12  
Effectifs exprimes en pourcentage de la population totale 

12  MINISTRY of FINANCE and ECONOMIC PLANNING, Background to the 
Budget, 1994-1995 (Economic Performance 1993-1994 and Prospects for 1994- 
1995), Kampala, Uganda, juin 1994. 
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Repartition des densites de population 
et des taux de croissance annuels (1991) 13  

13MINISTRY of FINANCE and ECONOMIC PLANNING, Background to the 
Budget, 1994-1995 (Economic Performance 1993-1994 and Prospects for 1994- 
1995), Kampala, Uganda, juin 1994. 
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Les regions densement peuplees du Buganda et du Busoga couvrent 19% 
seulement de la surface du pays mais totalisent a elles seules 31% du parc 
foncier, avec plus de 660.000 exploitations. Quant au district de Mbale, oü 
sont relevees localement les plus fortes charges demographiques avec plus de 
1.000 habitants an km2, on &sombre un peu plus de 100.000 exploitations, 
soit pres de 5% du parc foncier sur 1,2% seulement du territoire national. La 
reduction des disponibilites en term par habitant dans le sud semble déjà se 
traduire par une precarisation sans precedent des systemes de production, 
perceptible notamment par l'abandon progressif de l'elevage bovin, la 
disparition du salariat agricole, l'appauvrissement des sols et la simplification 
des systemes de production agricoles. 

Nombre d'habitants et d'exploitations au km 2  par district (1991) 14  
Hab/km2 	 Expl./km2  

0 	 0 
1 	2 	3 	4 	5 	6 	7 	8 	9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 V 23 24 3 26 

Habitants/km2  . Exploitations/km2  

14 Population Census (1991) & Report on Uganda National Census of Agricultural 
and Livestock (1990-1991), vol II, holding characteristics, Ministry of Agriculture, 
Animal Industry and Fisheries, dec. 1992. 



Districts 
1 Jinja 8 Masaka 15 Kabarole 22 Hoima 
2 Mbale 9 Rukungiri 16 Mbarara 23 Bundibugyo 
3 Kaba1e 10 Bushenyi 17 Mubende 24 Luwero 
4 Tororo 11 Kamuli 18 Arua 25 Moyo 
5 Mpigi 12 Kasese 19 Lira 26 Masindi 
6 Iganga 13 Nebbi 20 Apac 
7 Mukono 14 Rakai 21 Kapchorwa 
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Ainsi, les regions du Buganda et du Busoga, auparavant reputees pour leurs 
productions de bananes plantains, ne sont plus aujourd'hui autosuffisantes. 
Quant aux cultures commerciales, le constat semble tout aussi preoccupant 
Le coton a quasiment disparu des systemes de production depuis les amides 
1980 dans le Busoga, region pourtant de forte tradition cotonniere depuis les 
annees 1920. 

Par ailleurs, la relation entre nombre d'habitants et nombre 
d'exploitations au km2  n'est pas toujours verifiee, et ne permet pas a elle 
seule de dresser un etat des lieux de la contrainte fonciere en Ouganda. 

11 s'agit la simplement de rappeler que l'evolution a venir du marche 
foncier ougandais (reprises et creations potentielles d'exploitations) sera 
fonction du nombre d'exploitations déjà existantes et non, stricto sensu, des 
densites de populations actuelles (la difference tenant au nombre de 
personnes par exploitation). Cette observation tend a relativiser alors la 
validite d'une analyse qui ne reposerait que sur des indicateurs 
demographiques. 

Enfm, bien qu'aucune relation evidente ne puisse etre etablie a priori entre 
la nature des systemes de production et les comportements demographiques 
regionaux, force est de constater que cc sont les campagnes productrices de 
café, sur lesquelles repose l'essentiel de la richesse nationale, qui connaissent 
aujourd'hui les plus fortes contraintes demographique et fonciere. 
L'engorgement des terroirs cafeiers devient localement tres preoccupant et les 
campagnes du sud-ougandths sont bien entendu placees aujourd'hui au centre 
du projet de privatisation engage par Kampala. 
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La loi de privatisation fonciere du 2 juillet 1998 
L'acte fondateur de la nouvelle politique fonciere ougandaise remonte 
1995, date A laquelle fut votee la nouvelle constitution ougandaise et 
l'abolition du Land Reform Decree (voir annexe 11) institue en 1975 par le 
regime militate d'Idi Amin Dada, presente comme l'une des principales 
entaves A la securisation des droits des planteurs, necessaire au 
developpement du secteur des cultures d'exportation et A l'investissement 
agricole. Le Land Reform Decree avait aboli l'ensemble des regimes de 

droits fonciers en vigueur dans le pays. Les droits coutumiers qui regissaient 
alors le statut des planteurs sur pres de 90% du territoire national n'etaient 
plus reconnus mais simplement toleres, et la propriete privee, appliquee sur 
2,2 millions d'hectares dans la region centrale du Buganda, avait ete 
purement et simplement abolie et convertie en baux locatifs de 49 a 99 ans au 
profit d'un Etat nouvellement autoproclame proprietaire eminent du sol. 
Ainsi, l'Ouganda des annees 1975-1995 presentait, ni plus ni moms, l'image 
deplorable d'un Etat dont l'essentiel de la richesse a l'exportation (le café) 
etait produit de maniere quasi illegale par des planteurs qui ne beneficiaient 
d'aucune garantie juridique bien &abbe si ce n'etait de maniere aleatoire et 
pour le moms precaire. 
La loi de privatisation fonciere votee le 2 juillet 1998 s'inscrit dans le cadre 
de la nouvelle constitution ougandaise (article 15), et pousse plus avant les 
reformes engage:es depuis bientot quate ans par Kampala en rehabilitant les 
quatre principaux regimes de tenure precedemment reconnus par le Land Act 
de 1969 : la tenure coutumiere (customary tenure), la propriete privee 
(freehold tenure), la tenure mailo (mailo tenure) et la tenure A bail (leasehold 
tenure). Le Land Act de 1998 institue ainsi la denationalisation de l'ensemble 
du territoire ougandais avec la mise en oeuvre d'un ambitieux projet de 
privatisation. Celui-ci conceme plus de deux millions de petites exploitations 
agricoles encore regies par des systemes de droits fonciers coutumiers et sur 
lesquelles reposent les trois quarts de la richesse a l'exportation du pays, c'est 
dire l'enjeu des mesures engagees ! Ii s'agit la sans aucun doute d'un des plus 
gros chantiers depuis l'accession A la tete de l'Etat, en janvier 1986, de 
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l'actuel President Yoweri Museveni, compte tenu de l'ampleur et de la nature 
que rev& une telle mesure dans le contexte ougandais. 

La nouvelle loi de privatisation comporte cinq dispositions majeures : 

11 est desormais possible pour toute personne d'obtenir aupres des 
District Land Boards des titres de « propriete coutumiere » (customary 
ownership), individuels ou collectifs, dont les modalites juridiques sont 
defmies au cas par cas par des comites fonciers specialement crees au niveau 
de chaque commune (section 5). Ces titres de « proprietes couturnieres » 
devront etre reconnus par les institutions fmancieres et - si le comite foncier 
l'autorise - donner droit a l'hypotheque pour l'obtention de credits bancaires 
(section 7). 

Toutes personnes, families, communautes ou associations beneficiant 
d'un statut foncier coutumier sont desormais autorisees a enregistrer en 
propriete privee (freehold tenure) leurs terres aupres des Districts Land 
Boards apres examen et accord des comites fonciers communaux (section 
10). 

Toutes personnes qui occupent, utilisent ou cultivent de fait depuis plus 
de 12 ans une terre etablie sur une concession privee peuvent negocier 
l'obtention du statut de proprietaire ou de coproprietaire (section 37). A 
defaut, ces personnes peuvent roclamer un « certificat d'occupation » qui les 
autorise a transmettre leurs droits a leurs hthitiers, a mettre leur terre en gage 
ou a ceder leurs droits a une tierce personne apres accord du proprietaire ou 
celui des tribunaux fonciers (section 34). 

Le gouvemement cree un fonds d'aide a la proptiete (Land fund) 
destine A ac,corder aux tenanciers des emprunts pour l'achat d'un titre foncier. 
Ce fonds doit permettre egalement au gouvernement de racheter des terres 
privees pour les redistribuer en plusieurs lots avec des certificats 
d'occupations (section 42). 

Le montant des transactions foncieres doit etre fixe sur la base d'un 
marche libre et equitable, regi simplement par la loi de l'offre et de la 
demande (section 42) 15 . 

15L'integralite du Land Act de 1998 est fournie en annexe 12. 
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NOW HE TOO WIll OWN 
11 PIECE Of IN [1111111 

Scone people say the Land Bill is being rushed through. 

This is not true. There has been extensive consultation right from 

the time of the Constituent Assembly in 1995 whose recommenda-

tions were included in the Constitution. 

The Land Bill is only restoring the provisions of the Constitution 

into law. 

The new Constitution restores the mailo land system and guaran-

tees security of tenure to landlords. The Land Bill proposes that 

tenants will get certificates of occupancy and pay rent like the 

busulu which existed before 1975. 

In fact the Land Bill is merely restoring the security of tenure that 

ldi Amin took away in 1975. 

Now john Kaddu will not only carry his passenger along the streets 

of Kampala. He will own a piece of history and a piece of land his 

father, grandfather and great grandfather have always settled on, 

thanks to the Land Bill. 

Support the lad Sill! Support tool tor the people! 
Sunday Vision, 28 join 1998 
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Les controverses sciendfiques, polifiques et adturelles : la crise fonciere ougandaise 
La question fonciere etait et demeure encore aujourd'hui en Ouganda un 

pretexte a la resurgence de differents courants de pensees qui s'affrontent sur 
fond de querelles ideologiques, religieuses et politiques nourries depuis 
l'independance et dont il a largement ete fait echo dans la presse locale. 
Ainsi, les dispositions du Land Act de 1998 armoncees quelques mois avant 
leur ratification par le parlement ougandais ont fait immediatement scandale 

A Kampala, generant une vague de protestations en tout genre, plus ou moms 
bien fondees, de la part de differents groupes ethniques ougandais parfois 
mal informes. Le Sunday Monitor du 14 mai 1998 annoncait que les Basoga 
ne voulaient pas que cette loi franchisse le Nil et porte atteinte a ce qu'ils ont 
de plus cher : leurs terms et leurs femmes, que les Acholi menacaient 
quiconque oserait « toucher » a leur sol et que les Iteso et les Bagisu posaient 
leurs conditions en reclamant au prealable la retrocession par Kampala des 
domaines accordes indfiment par les Britanniques aux chefs coloniaux. En 
revanche, les Baruli esperaient pouvoir desormais recuperer leurs territoires 
coutumiers dans le nord du district de Luwero et expulser enfm 
« l'envahisseur baganda ». Le Buganda etait egalement en effervescence car 
les monarchistes, favorables au debut des annees 1990 A la privatisation, 
s'opposaient finalement aux dispositions qui l'accompagnaient. En signe de 
protestation, le roi du Buganda amionca meme son intention de ne pas f'dter 
cette amide le quatiieme anniversaire de sa reintronisation. Enfin, des 
parlementaires annoncaient déjà, ici et la, des actes de resistance passive et 
mettaient en garde le gouvernement contre le risque d'une guerre civile dans 
differents districts ougandais. Et le president Yoweri Museveni d'affimier 
dans le Monitor du 19 mai sa determination pour le maintien de la loi de 
privatisation et ce, quel qu'en soit le prix. 

Mais pour depasser la dimension purement mediatique et la violence de 
ces reactions prises a chaud en juin 1998 A Kampala, rappelons que la 
reforme fonciere ougandaise releve avant tout d'un choix A la fois politique 
et economique defendu depuis la fin des annees 1980 par de nombreux 
intellectuels et responsables politiques regroupes autour du Professeur Apolo 
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Nsibambi, ancien conseiller politique du roi du Buganda et actuel ministre de 
la fonction publique. 

Articles de presse sur la crise fonciere 
(avril/mai 1998) 
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Ces demiers s'appuient sur les conclusions des missions d'experts de la 
Banque Mondiale ainsi que sur un rapport (rendu public en 1989) d'une 
equipe de chercheurs du Land Tenure Center de l'Universite du Wisconsin 
(Madison, Etats-Unis) 16  favorables a l'introducfion et a la generalisation 
d'un regime de propriete privee en Ouganda pour encourager la liberte 
d'entreprise en valorisant l'initiative privee dans les campagnes. L'esprit 
d'initiative passe, dans la conception liberale, par l'acquisition d'un droit de 
propriete individuel &gage des charges et obligations traditionnelles encore 
bien souvent en vigueur dans le pays et presentees comme un frein a la 
responsabilisation individuelle des planteurs. 
Toumant resolument le dos aux systemes de droit fonciers coutumiers, W. 
Kisamba-Mugerwa faisait egalement l'apologie en 1991 de la premiere 
forme de propriete (ou propriete mailo) introduite en Ouganda par les 
Britamnques en 1900, en ecrivant que la privatisation fonciere et la creation 
d'un marche foncier sur le modele occidental auraient facilite 
l'investissement et le developpement general de la province du Bugandar 
(cette derniere assure aujourd'hui plus de 70% des productions nationales de 
robusta). Pour sa part, Khiddu Makubuya ecrivait, des 1981, dans un article 
intitule "Land Law and Rural Development in Uganda", qu'il est maintenant 
reconnu de maniere pratiquement unanime que la tenure coutumiere a ete 
rune des entraves majeures au developpement economique de l'Ouganda. Ce 
demier souhaitait que les efforts entrepris depuis 1975 par le regime Idi 
Amin pour l'abolition des systemes fonciers coutumiers soient poursuivis et 
completes 18 . II apparaitrait egalement, d'apres le quotidien ougandais The 
New Vision, date du 5 janvier 1993, que les systemes fonciers coutumiers 
favoriseraient le pastoralisme et l'agriculture itinerante avec, pour 

16Makerere Institute of Social Research & Land Tenure Centre of University of 
Wisconsin, Land Tenure and Agricultural Development in Uganda, Makerere 
University and University of Wisconsin (Madison, U.S.A.), janvier 1989, 255 p. 

W. Kisamba-Mugerwa, « Problems of Landholding, Institutional dimensions of 
land tenure reform », in Changing Uganda, East African Studies, 1991, pp. 311- 
3;1. 
15IChiddu Makubuya, "Land Law and Rural Development in Uganda", in Rural 
Rehabilitation and Development, Proceedings of the Conferance on Rural 
Rehabilitation and Development, (A. Nsibambi and J. Katorobo eds.), 1981, p. 323. 
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consequences, la degradation de l'environnement et tin faible niveau 
d'education et de sante : 

"[le tenancier coutumier] salt que la terre ne lui appartient pas, il lui est 
donc normal de vouloir y prelever rapidement le maximum en y investissant 
le moms possible pour migrer ensuite sur une autre terre. Cette absence d'un 
sens de la propriete conduisit a l'emploi de methodes d'exploitation 
rudimentaires et ei de serieuses degradations de l'environnement". 

Dessins satyriques sur la crise fonciere ougandaise 
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Cette analyse rejoint par ailleurs celle de M. Falque pour qui « partout oü 
une ressource limit& est traitee comme un bien collectif c'est-a-dire oir 
l'absence de droit de propriete entraine une dissociation entre autorite et 
responsabilite, entre droll et devoir, on retrouvera la tragedie des biens 
communaux puisque chacun a inter'et a epuiser la ressource immediatement 
avant qu'un autre ne le fasse a sa place 19". 

En outre, l'acquisition de droits prives irrevocables et exclusifs, garantis 
et protégés par la detention d'un titre foncier delivre par l'Etat, permettrait de 
mettre les producteurs a l'abri des risques de spoliation et d'expulsion. La 
East African Royal Commission defendait en effet l'idee selon laquelle la 
tenure individuelle, exercee a titre prive, conferait aux producteurs un 
sentiment de securite, ou la garantie d'une protection dans le temps et 
l'espace de la rentabilite des investissements en travail et en capitai20. 
Enfm, l'introduction et la generalisation de la propriete fonciere en Ouganda 
permettraient la creation d'un marche foncier sur le modele capitaliste, c'est-
a-dire, et commie le stipule le Land Act de 1998, ou la circulation des terres 
serait simplement fonction de la loi de l'offre et de la demande. Rappelons 
en effet que, selon la definition juridique de la notion de propriete, la terre est 
consideree comme un bien marchand dote d'une valeur venale, done 
susceptible d'hypotheque. Les producteurs pourraient alors mettre en gage 
leurs terres pour acceder aux credits bancaires et accroitre ainsi de facon 
substantielle leurs capacites d'investissement. Facilites auxquelles ne donnent 
pas droit en effet les systemes fonciers coutumiers qui ne considerent pas la 
terre comme un bien dote d'une reelle valeur marchande. Ainsi, les modes 
traditionnels de gestion et de circulation des droits stir la terre seraient une 
entrave a l'investissement dans le secteur agricole, car sans garantie 
d'hypotheque les banques ougandaises pratiquent des taux d'interet 
particulierement dissuasifs, compris aujourd'hui entre 18% et  30%21 .  

19Citation extraite de E. Le Roy, A. Karsenty, A. Bertrand, La securisation fonciere 
en Afrique. Pour une gestion viable des ressources renouvelables, Paris, Karthala, 
1995, p. 40. 
,h9Voir The New Vision du premier juillet 1988, p. 6. 
z 'Voir The Market Place du 10-16 juillet 1998. 
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Enfin, le Professeur A. Nsibambi elargissait les avantages de la privatisation 
a des considerations politiques en presentant la creation d'un marche foncier 
comme un outil d'integration et d'unification nationale 22  

« Des groupes ethniques ougandais pretendent que la terre ne 
doit pas etre vendue a d'autres ethnies. Certains chefs 
traditionnels, garants de l'integrite de leur territoire coutumier, 
invitent les membres de leurs tribus a ne pas vendre la terre awc 
"etrangers". Les &rangers sont, dans ce contexte, des 
ougandais qui ne sont pas issus des territoires de ces memes 
chefs traditionnels ! 
11 y a deux problemes a cette approche sectaire. Premierement, 
elle ne permet pas l'organisation d'une societe basee sur la 
libre circulation des biens et des services. Elle retarde 
egalement la realisation d'une integration nationale durable. 
Dezvciemement, cette politique sectaire est difficile a appliquer 
parce que si un individu vend un bien sur le marche, il le fait au 
plus haut prix sans tenir compte des origines ethniques ou 
religieuses. De ce point de vue, les lois economiques de l'ojfre 
et de la demande sont si fortes qu'elles ignorent les 
considerations ethniques. 

11 est preferable que les chefs traditionnels encouragent la 
libre circulation des biens et des services entre les differentes 
ethnies ougandaises. Cela developperait a la fois l'integration 
locale et nationale ». 

Toutefois, cette approche est actuellement vivement contestee par les 
chercheurs et universitaires ougandais du Centre for Basic Research dirige 
par le Professeur Mahmood Mamdani. Certains mettent en effet aujourd'hui 
l'accent sur les dangers d'une generalisation de la propriete privee, 
considerant qu'il s'agit la d'une reponse abstraite et parfois inappropriee aux 
realites actuelles du monde rural ougandais. Us denoncent notamment 
l'application d'une veritable « therapie de choc » la on des solutions 
negociees et adaptees aux contraintes rencontrees par les differents 

22A. Nsibambi, « The restoration of traditional rulers », in From Chaos to Order. 
The Politics of Constitution-Making in Uganda, James Currey, London, 1994, p.56. 



31 
Introduction 

partenaires locaux (Etat, banques, producteurs) auraient plus de chance de 
succes. D'autres, pour leur part, attirent l'attention sur les consequences 
socio-economiques pour le moms hasardeuses que peuvent engendrer 
l'introduction et l'application d'un droit de propriete encore &ranger, a bien 
des egards, aux realites de la tenure fonciere en Ouganda. Ainsi, Justus 
Mugaju remettait en question l'efficacite de la propriete fonciere appliquee au 
Buganda au cours du XXe  siècle sur le developpement economique, en 
declarant: 

"Les terres mailo qui etaient destinees a montrer le chemin d'une 
agriculture capitaliste produisirent une classe de proprietaires 
reactionnaires et improductifs au lieu d'en faire les agents de la 
modernisation et du developpement [sur le modele] capitaliste... 
Les nouveaux proprietaires fonciers n'etaient pas une classe de 
capitalistes revolutionnaires. Rs etaient simplement preoccupes 
conserver et a consolider leurs privileges traditionnels... 
L'appropriation des terres mailo ne s'est pas accompagnee d'un 
processus de consolidation des droits fonciers similaire a celui des 
enclosures au XVIII' siècle en Angleterre. Les proprietaires n'ont 
pas evince les paysans de leurs terres. Rs n'ont pas non plus 
cherche a les convertir en une masse d'ouvriers agricoles... Les 
proprietaires se sont enrichis sur les prelevements d'impots, et 
leurs revenus ont davantage servi a consommer qu'a investir23 ". 

Pour sa part, le Centre for Basic Research mettait Paccent en 1993 sur le 
probleme du developpement et de l'application de la propriete fonciere dans 
tut article infitule « Land Tenure : search for social justice » : 

« Dans un contexte ou les beneficiaires de bawc locatifi ne soft pas 
necessairement agriculteurs, et oil les agriculteurs ne detiennent pas 
toujours de titres de location, tine question s'impose : la propriete 
pour qui ? Pour les locataires absenteistes ou pour les tenanciers qui 
leur payent tine redevance? 24  » 

23  The New Vision du 16 septembre 1995. 
24The New Vision du 10 fevrier 1993. 
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Illustration parue dans le New Vision du 17 mai 1995 

Lors d'une interview accordee au Sunday Vision du 30 juillet 1995, le 
Professeur Guran Hyden n'avait pas manqué egalement de mettre en garde les 
autorites ougandaises en declarant que la privatisation seule ne pouvait 
apporter de reponse aux problemes de l'Ouganda ni d'aucun autre pays 25 . 
D'autres vont plus loin, comme Asfaw Kumssa, chargé de projet au CNUDR 
(Centre des Nations Unies pour le Developpement regional), en affirmant 
que : 

« Cela reste une enigme de savoir pourquoi des institutions 
financieres internationales et certains hommes politiques font 
un tel fitichisme de la privatisation, alors qu'il est 
abondamment prouve que la liberalisation et la privatisation ne 
creeront pas de developpement durable en Afrique 
subsaharienne. Meme la Banque Mondiale a admis dans un 

25Le Professeur Guran Hyden est Directeur des Etudes Africaines a l'Universite de 
Floride, President de l'Association des Etudes Africaines d'Amerique et flit 
representant de la Fondation FORD a Nairobi de 1980 a 1985. 11 est connu 
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rapport recent (1994) que sur vingt-neuf pays d'Afrique 
subsaharienne ayant adopte le programme d'ajustement 
structure! (avec l'accent mis sur la privatisation), onze d'entre 
eux avaient vu leurs conditions economiques se deteriorer, 
tandis que neuf autres ne faisaient preuve que d'une legere 
amelioration26  

En conclusion, si le Professeur A. Nsibambi reconnait que les lois du 
marche sont plus fortes que les considerations ethniques pour decider des 
modes de circulation et de repartition des terres, pourquoi dire, des lors, que 
la fibre circulation des biens et des services, necessaire a l'integration 
nationale, est assujettie an seul droit de propriete et a la creation d'un marche 
foncier sur le modele occidental ? 

PROBLEMATIQUE 
Ainsi, le Land Act vote le 2 juillet demier pose une question majeure et 

tout a fait d'actualite a laquelle les milieux scientifiques n'ont pas encore pu 
apporter une reponse unanime. Quelles peuvent etre l'efficacite et le bien-
fonde d'un regime de propriete fonciere sur la relance du secteur des cultures 
d'exportation en Ouganda, comme dans de nombreux Etats d'Afrique noire, 
on les rapports a la terre sont encore marques par les heritages de systemes 
collectifs ou communautaires de gestion et d' organisation des ressources ? 
La difficulte du probleme tient vraisemblablement au fait qu'il s'agit là d'une 
mesure tout a fait novatrice en Afrique. En effet, il est bien difficile 
aujourd'hui, faute d'experience similaire entreprise par le passe, de tirer les 
enseignements a moyen et long termes de l'efficacite d'un regime de 
propriete sur le developpement en terre africaine. Rappelons que le concept 
de propriete n'a jamais ete appliqué sur le continent, a l'exception notable 
toutefois de l'ancien royaume chrefien du Choa (Ethiopie), de la province 

notamment pour ses travaux sur la politique de l'Ujaama du President Nyerere en 
Dnzanie. 
4°Asfaw Kumssa, "L'economie politique de la privatisation en Afrique 
subsaharienne", in Problemes economiques, n° 2.480, 24 juillet 1996, pp. 9-15. 
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orientale du Cap27  (Afrique du sud) et enfin de la province centrale du 
Buganda en Ouganda (il s'agit de la propriete mail citee precedemment). 

Toutefois, l'experience de privatisation des reserves noires en Afrique du 
sud flit A l'evidence trop courte (1829-1853) et spatialement tres limit& pour 
pouvoir juger de l'impact reel d'un regime de propriete sur le developpement 
des carnpagnes. Quant A la propriete fonciere connue dans l'ancien royaume 
du Choa sous le nom de rest, elle resulterait des influences de la pensee 
judeo-chretienne introduite des la chute de l'Empire romain sur les hauts 
plateaux abyssins. Inutile alors d'insister sur l'originalite de ses fondements 
religieux, et plus encore sur la longevite pluriseculaire des influences judeo-
chrefiennes a partir desquelles elle prit corps. Ces circonstances historiques 
ne sont pas transposables a l'immense majorite des Etats d'Afrique 
subsaharienne qui font aujourd'hui le choix d'une transition au liberalisme 
assortie d'une politique de privatisation fonciere. 
En revanche, la reforme fonciere mail appliquee en 1900 au Buganda 
apparait comme rune des rares experiences A partir de laquelle il est possible 
aujourd'hui de juger des effets reels, a moyen et long termes, de la propriete 
de type occidental sur le developpement economique en terre africaine. Cela 
tient, d'une part A l'ampleur des surfaces concemees (un peu plus de deux 
millions d'hectares) et, d'autre part A la periode relativement longue (1900- 
1975) au cours de laquelle y fut maintenu un regime de propriete privee 
(individual and private ownership), c'est-A-dire jusqu'a son abolition par le 
Land Reform decree. Interet d'ailleurs partage par A.I. Richards qui insistait 
déjà en 1973, dans un article intitule « Quelques effets de l'introduction de la 
propriete privee au Buganda », sur l'importance de cette reforme en la 
qualifiant d'tme des plus interessantes experimentations administrative et 

27Voir respectivement Berhanou Abbebe, Evolution de la propriete fonciere au 
Choa (Ethiopic). Du regne de Menelik ei la Constitution de 1931, Paris, 1971, 270 p 
et B.M. Jones, Land tenure in South Africa, 1964, 192 p. 
et Berhanou Abbebe, Evolution de la propriete fonciere au Choa (Ethiopie). Du 
regne de Menelik a la Constitution de 1931, Librairie Orientale Paul Geuthner, Paris, 
1971, 270 p. 
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economique qui ait ete menees en Afrique de l'Est au cours du siècle 
passe28 . 

La securite fonciire : une notion complexe a preciser 
Les bailleurs de fonds intemationaux preconisent desormais sur le 

continent le passage a la privatisation des terres pour pallier l'insecurite 
fonciere qui penaliserait aujourd'hui la majorite des producteurs africains. En 
effet, d'aucuns condarrment une certaine confusion des systemes de droit en 
vigueur, ou un « flou juridique » responsable du mal-developpement actuel 
de l'Ouganda comme de celui de l'ensemble des Etats d'Afrique noire. 
Situation particulierement complexe qui resulterait d'un curieux metissage de 
pratiques juridiques oil se meleraient des responsabilites a geometrie variable 
debouchant parfois sur une marchandisation imparfaite du sol assortie de 
droits ma! &finis, donc ma! protégés. 11 s'agirait la d'une complexite 
nouvelle, parfois source de conflits, necessitant la mutation des modes de 
controle et de repartition des droits sur la terre alliant a des degres divers 
communautarisme et individualisme. 

Sans doute faut-il y voir les consequences de la diversite des valeurs sur 
lesquelles reposent les pratiques du droit d'un terroir a l'autre ; resultats de 
l'enchevetrement de principes successifs empruntes, parfois en totalite, 
parfois de maniere selective, aux droits autochtones et coloniawc et enfm de 
l'absence de sources ecrites prejudiciable a une clarification d'ensemble et, 
dans une certaine mesure egalement, a leur reconnaissance officielle par les 
pouvoirs publics et les institutions bancaires. 
Cependant, il nous faut avouer que cette analyse est insuffisante puisqu'elle 
ne tient pas compte de la diversite des situations observees sur le terrain et 
des enseignements qu'il convient d'en tirer. Ces situations nouvelles, 
marquees par une complexite parfois deroutante des systemes de droit 
appliqués sur le terrain, ne semblent pas toujours porter prejudice a la 
securisation fonciere et encore moms a l'inveslissement au vu des 

28  A. I. Richards, "Some Effects of the Introduction of Individual Freehold into 
Buganda ", in Economic Development and tribal change, a study of immigrant 
labour in Buganda, Heifer & Sons, Cambridge, 1973, pp. 267-278. 
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innovations realisees par le passé dans certaines campagnes ougandaises. 
Cette complexite, ou cette confusion apparente, peut reveler bien au contraire 
une reelle faculte d'adaptation des producteurs et la recherche de solutions 
endogenes originales, certes relativement complexes mais neanmoins 
operatoires et peut-etre meme economiquement performantes face aux 
contraintes nouvelles imposees par l'augmentation de la pression 
demographique et l'ouverture toujours plus grande des campagnes A 
l'economie de marche. 
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La securite fonciere peut etre definie simplement comme la protection 
dans le temps et l'espace des droits exerces sur la terre par un individu, ou un 
groupe d'individus, contre les risques de spoliation et d'expulsion. Mais parce 
qu'il ne peut y avoir depossession sans possession prealable, les systemes 
fonciers traditionnels erigent encore l'inalienabilite du sol comme une arme 
imparable contre la spoliation. L'inalienabilite est en effet, ici, un principe 
intangible souligne bien souvent par des representations populaires qui font 
des ancetres les proprietaires exclusifs de la terre, des vivants de simples 
usufruitiers et des generations futures les principales ayants droit. Preuve 
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alors que la notion de securito fonciere peut recouvrir une realite mouvante et 
dynamique, relativement complexe A saisir et qui ne peut etre assujettie A la 
simple emission de documents ecrits, ni meme A une reconnaissance 
officielle par l'Etat et les institutions de credit. 

Cate analyse autorise alors un changement de perspective au point qu'on 
pourrait inverser le discours des tenants de la securisation fonciere par la 
detention de titres de proprietes. Si les producteurs africains n'ont pas acces 
aujourd'hui aux prets bancaires, ce n'est pas faute de disposer d'une securite 
fonciere etablie et reconnue, mais bien au contraire en raison d'une 
surprotection fonciere qui leur interdit l'hypotheque. 

11 s'agit ici de la recherche d'une certaine equite, et la socurite de ce 
moyen de production essentiel qu'est la terre est entendue comme l'assurance 
A ties long terme, et bien souvent pour plusieurs generations, de disposer des 
moyens de subsistance. J.R. Heath declarait en effet qu' « il n'y a pas de 
base pour croire qu 'un regime de droits fonciers individualises aurait 
necessairement un impact plus positif en terme d'efficacite et, du point de 
vue de l'equite, les systemes traditionnels sont potentiellement 
superieurs »29 . 

Toutefois, pour etre equitable, cette surprotection fonciere n'en est pas 
moms contraignante. Depuis l'augmentation de la pression demographique 
dans les campagnes elle ne permettrait qu'une accumulation individuelle tres 
limitee du capital, car dependante exclusivement de revenus agricoles extraits 
de surfaces toujours plus reduites par unite de production. On constate 
d'ailleurs aujourd'hui dans les campagnes ougandaises que les fortes 
pressions demographiques ne semblent toujours pas avoir remis en cause la 
priorite donnee A la securite des moyens de production, quand bien meme 
celle-ci devait passer par la reduction des surfaces cultivoes par exploitation A 
un niveau preoccupant et une reduction en consequence des capacites 
d'investissement des producteurs. Reconnaissons neanmoins que ce principe 

29Voir E. Le Roy, A. Karsenty, A. Bertrand, La securisation fonciere en Afrique. 
Pour un gestion viable des ressources renouvelables, Paris, Karthala, 1995, p. 15. 
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vaut d'offrir aujourd'hui a l'Afrique noire en general, et a l'Ouganda en 
particulier, l'immense avantage sur les autres continents, et notamment sur 
l'Inde, de disposer d'une absence quasi totale de paysans sans terre 30 . 

« alors que la Chine ou l'Afrique subsaharienne n'ont pas 
d'agriculteurs sans terre - pour des raisons fort differentes 
ceux-ci representent une importante partie de la population 
agricole indienne [...] Conjuguee a l'appropriation individuelle 
de la terre, la croissance demographique a pour consequence 
non seulement l'emiettement, mais aussi a terme la 
proletarisation »31 . 

Au demier recensement agricole de 1991, l'Ouganda compterait environ 
42.000 paysans sans terre, soit 0,02% seulement de la population agricole ! 
Les campagnes ougandaises ne connaissent pas encore de veritable proletariat 
ou, lorsque celui-ci existe, ii demeure marginal et reste essentiellement 
cantonne aux zones les plus densement peuplees. 
Ainsi, et contrairement a l'idee repandue, nous posons ici comme premier 
postulat que la securite fonciere, entendue comme la garantie de disposer 
d'un fond d'exploitation, est acquise en Ouganda. Elle concoure a la 
saturation des surfaces agricoles au detriment de l'accumulation et de la 
mobilisation individuelle des moyens de production necessaires a 
l'investissement. Securite fonciere et investissement semblent done relever ici 
de strategies qui, certes, n'apparaissent pas necessairement contradictoires 
mais semblent ne'anmoins relever aujourd'hui de deux choix de societes bien 
distincts. Notre second postulat est que l'insecurite, si insecurite ii y a, 
semble etre vecue d'abord et avant tout par les institutions bancaires (et non 
par les producteurs) qui sont encore contraintes de devoir accorder des prets 
sans garantie d'hypotheque sur la terre. C'est d'ailleurs cette prise de risque 
qui explique et justifie les taux d'interets exorbitants proposes aujourd'hui 
par les institutions de credits. Ce n'est donc pas parce que les systemes 

30La populatin agricole de l'Inde est composee desonnais de pres d'un tiers de 
oysans sans terre, contre 17% (cleja) en 1961. 
ilF. Landy, « Le pan non gagne des campagnes de l'Inde », in Agricultures et 
campagnes dans le monde, (Sous la dir. de J.Bonnamour), SEDES, 1996, p. 195. 
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fonciers en vigueur interdisent aujourd'hui rhypotheque ou la mise en vente 
du bien-fonds qu'il y a insecurite ou precarisation des droits d'exploitation. 
Au contraire, ceux-ci sont bien souvent garantis a perpetuite et concourent 
parfois meme A la constitution de territoires familiaux, sortes de reserves 
foncieres ou de terres patimoniales erigees en veritables « fiefs » sur 
lesquels les etablissements de credit ne peuvent faire valoir une mise en gage. 

L'interet majeur de la privatisation des terres serait precisement de 
privilegier l'accumulation et la mobilisation individuelle du capital 
(notamment par rhypotheque et la vente) sur la securite du fond 
d'exploitation. Ce n'est plus la securite fonciere collective etablie A regard 
des vivants comme des generations A venir qui est recherchee ici avec 
l'obtention d'un droit de propriete, mais bien rinitiative individuelle et la 
prise de risque en echange d'un acces aux credits. L'equite de la privatisation 
residerait alors, selon la theorie liberale, dans la neutralite apparente de la loi 
de roffre et de la demande, seul agent de regulation du marche foncier, 
regard des facteurs sociaux, politiques et culturels. Neutralite qui fonde et 
justifierait la dimension universelle des vertus du marche. Les liberaux 
presentent ce demier comme un systeme autonome et autoregule par le libre 
jeu de r offre et de la demande, donc reproductible et potentiellement 
efficient quelque soit la societe dans laquelle il s'inscrit. C'est precisement de 
cette neutralite ou du caractere presuppose universel des valeurs qui sous-
tendent les regles du marche que doit dependre efficacite amioncee de la 
nouvelle loi de privatisation fonciere sur l'investissement en Ouganda. 

Cependant, cette neutralite supposee des logiques de marche A regard des 
faits de societe est aujourd'hui largement contestee. A. Touraine demontre en 
effet darts Critique de la Modernite32  qu'il s'agirait la d'une simple illusion, 
resultat de revolution de la pens& modeme en Occident ou de rinvention de 
La raison objective, scientifique et technologique, pensee comme le contraire 
d'une construction culturelle, c'est-A-dire qui s'oppose et qui combat les liens 
sociaux, les sentiments, les coutumes et les croyances traditionnelles. 

32A. Touraine, Critique de la modernite, Livre de poche, Paris, 1992, 510p. 
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Evolution qui aboufit aujourd'hui a considerer l'economie et les lois du 
marche independamment des multiples mecanismes de leur structuration 
sociale. Cette independance illusoire egard des faits de societe reposerait, 
selon A. Guichaoua et Y. Goussault, sur une conception economique 
classique et quelque peu rigide empreinte d'une approche universelle des 
determinations economiques et de la notion de marche. On ne pent pas se 
contenter du « caractere anhistorique et irrealiste des modeles macro et 
micro economiques purs selon lesquels le marche moderne serait une 
institution autoregulee capable de soumettre a sa logique l'ensemble des 
secteurs de la societe, voire de remodeler a son image les valeurs centrales 
de cette derniere33  ». 

Ainsi, il semble aujourd'hui pour le moms hasardeux de defendre une 
politique de privatisation fonciere pour relancer les investissements en 
Afrique noire sans avoir la garantie prealable de disposer des conditions 
institutionnelles et politiques, sociales et culturelles requises. Mais, si l'on se 
refere a l'analyse d'A. Touraine sur les references socioculturelles cachees ou 
refoulees dans la pens& moderne et dont sont empreints les rapports 
marchands, ce sont tout autant les cadres institutionnels necessaires a 
l'application et a la regulation d'un marche foncier que les vertus meme du 
concept de propriete qui sont a repenser dans le contexte africthn. 

Reformulation du probleme en trois etapes 
La securite fonciere est determinee par un rapport de confiance...  

Notre premier postulat (la securite fonciere est acquise dans les 
campagnes) repose sur la definition meme du terme « securite » donnee par 
le Petit Robert : "etat d'esprit confiant et tranquille de celui qui se croit 
l'abri du danger". La notion de securite fonciere semble donc se referer a un 
sentiment, une impression d'être a l'abri d'une menace. Ainsi, la notion de 
sectuite fonciere est assimilee a une representation mentale Ou a une vue de 
l'esprit construite et entretenue, et ne peut donc etre presentee cotnme une 
realite objective, independante et autonome. Elle est affaire d'interpretation et 

33 A. Guichaoua & Y. Goussault, Sciences sociales et developpement, Armand Cohn, 
1993, pp. 135-136. 
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de subjectivite etablies en reference a une relation de confiance - qui peut etre 
fluctuante et parfois irrationnelle - qu'entretient chaque individu ou groupe 
d'individus A son environnement social. 

Ainsi, la securite fonciere est une notion plurielle et evolutive, dependante 
des rapports de confiance (la foi en des valeurs et des regles consacrees ou 
encore « esperance ferme, assurance de celui qui se fie ei quelqu'un ou 
quelque chose »34) etablis avec differents corps sociaux constitues en etroite 
dependance les uns par rapport aux autres. L'investissement est alors le 
produit d'un sentiment de securite qui repose sur un facteur de production 
essentiel, au meme titre que le travail et le capital : la Confiance. 

Cette confiance est etablie dans les campagnes en reference a un « contrat 
social ». Nous montrons dans le rr chapitre de la premiere partie, en 
prenant appui sur une etude de cas menee dans un tarok villageois, que ce 
contrat social emane d'une histoire du fait migratoire. Cette histoire a forge 
un ensemble de regles et de valeurs integrees et retranscrites depuis dans les 
pratiques sociales pour lutter contre les effets de la dispersion (chapitre II). 

conirole et protégé par des autorites legitimes...  
La validite et l'efficacite d'un contrat social semblent reposer sur la 

legitimite des instances de pouvoir qui en ont le controle. Rappelons que la 
puissance du pouvoir est en effet fonction de la legitimite qui lui est 
consentie par la societe, par ceux qui lui sont assujettis et le pouvoir tient, 
tant qu'une organisation sociale le soutient. Le pouvoir n'apparait alors que 
comme une relation de consentement entre gouvemants et gouvemes contre 
la garantie d'une securite et d'une justice. 
La securite fonciere necessaire A l'investissement dependrait moms alors de la 
nature meme des droits etablis sur la terre que de la capacite qu'ont des 
autorites A les faire respecter. Sans doute pourrions-nous parler, pour 
reprendre P.Gourou, de « techniques dencadrement » destinees a produire 
toutes sortes d'institutions specialisees dans le controle de l'espace et des 

34Definition du Petit Robert, p. 362. 
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hommes35 . Ces techniques ont pour finalite commune d'etablir la confiance 
en un mode de gestion des rapports sociaux, meme si celles-ci recourent A 
des moyens ou A des procedures qui peuvent etre de natures tres differentes 
dans le temps et l'espace. Comme le soulignent en effet P-J Laurent et P. 
Mathieu, la securite fonciere est avant tout l'enjeu et le produit de relations 
d'autorites etablies an sein de rapport sociaux : 

"Ce ne sont pas les regles (meme coutumieres) ni les 
reglementations etatiques qui client la securite fonciere. C'est 
dans les relations sociales, relations entre pouvoirs et autorites 
en particulier, que les acteurs produisent les conditions d'une 
securisation toujours a redefinir, a defendre, confirmer ou 
conquerir. Ce sont les rapports de force locaux qui determinent 
le contexte de l'application concrete des lois et des 
reglementations. Ce ne sont pas les textes legawc par eux-
memes qui suffisent a produire la necessaire securisation des 
droits fonciers36." 

La notion de legitimite est entendue ici comme cc qui est « juridiquement 
fonde, consacre par la loi ou reconnu conforme au droit ». Est introduite, des 
lors, toute la complexite du contexte africain en general, et ougandais en 
particulier, oit les heritages de la colonisation font aujourd'hui se superposer, 
s'emboiter ou parfois mettle s'affronter le droit et la 1oi 37  ; deux notions qui 
ne reposent pas ici sur les memes fondements. 

Rappelons en effet que le droit est, par defmition, « ce qui est conforme 
une regle [...], ce qui est exigible, cc qui est pemiis, dans une collectivite 
humaine38  ». Les regles juridiques ne sont done pas A considerer comme un 
element neutre et detache des realites sociales, politiques et religieuses. Elles 

35Voir egalement P. Pelissier, « Techniques d'encadrement et transformations de 
l'agriculture en Afrique noire », in Des labours de Cluny a la revolution verte, 
T9chniques agricoles et population, PUF, Paris, 1985, pp. 201-222. 
"P-J. Laurent et de P. Mathieu, « Competition fonciere et invention sociale locale. 
Un exemple au Burkina Faso », in La securisation fonciere en Afrique. Pour un 
gestion viable des ressources renouvelables, E. Le Roy, A.Karsenty, A.Bertrand, 
pAris, Karthala, 1995, p. 286-303. 

/Voir definition donnee pp.40-41. 
38Definition du Petit Robert, p.580. 
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en sont l'expression formelle. Pour reprendre R. Verdier, ii n'y a donc pas de 
techniques juridiques qui ne reposent sur tin fondement ideologique et qui ne 
soient mises an service d'une finalite politique. Exprime en d'autres termes, le 
droit coutumier consacre des moeurs qui fondent les pratiques sur tin principe 
de justice et d'equite propre aux societes negro-afiicaines. Parce que les 
regles juridiques tradifionnelles expriment et revelent des relations sociales et 
des rapports de force, des relations de pouvoir et d'autorite qui fondent la 
securite, elles produisent donc, en les organisant et en les codifiant, les 
conditions de cette securisation. 

Le Ile' et demier chapitre de la premiere partie sert, en quelques sortes, 
de transition vers une etude des rapports de pouvoir. Nous montrons que les 
faits de migration ont produit des institutions specialisees dans le controle de 
l'espace et des hommes et ont favorise l'emergence de territoires de clans 
constitues en reseaux hierarchises scion une double chronologie temporelle et 
genealogique dont depend encore aujourd'hui la legitimite du pouvoir etabli 
dans les campagnes. Cette demiere est un prealable indispensable a 
l'instauration d'un climat de confiance. A terme, l'objectif de cette premiere 
partie sera de montrer que ce ne sont pas les moyens qui creent la fm, de 
meme que ce n'est pas le droit de propriete - comme aucun autre droit - qui 
procure la securite fonciere, mais bien le cadre historique, social et politique 
dans lequel elle s'inscrit. 

... dont PEtat est exclu  
L'esprit de justice, ou le climat de confiance, est encore bien souvent 

cultive ici egard d'entites sociopolifiques dont l'Etat - colonial et 
postcolonial - ne fait pas partie. L'explication tiendrait au fait que ce demier 
ne semble correspondre a aucune realite politique sur laquelle peuvent etre 
projetees et transposees des formes de pouvoirs endogenes et legitimes, c'est-
a-dire dont l'autorite s'appuierait stir des valeurs de justice et d'equite 
pensees, defmies et etablies en reference a un projet de societe. 

Force est de constater en effet que l'Etat apparait A plus d'un titre en 
Ouganda, comme dans la plupart des pays d'Afrique noire, comme une 
institution heritee de l'epoque coloniale. Sorte d'artifice politique maintenu 
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depuis l'independance du pays en 1962 et encore &ranger aux systemes de 
pouvoir autochtones. A cc titre, l'Etat ougandais peut etre presente, pour 
reprendre l'expression d'E. Le Roy, comme une institution importee, un peu 
comme un produit de contrebande, pour s'etre construit contre la societe 
civile et souvent sur un simple mode mimetique 39 . Le cas ougandais ne fait 
pas exception, et M. Tshiyembe de declarer qu'il y aurait la matiere a revoir 
la legitimite meme du pouvoir de l'Etat sur l'ensemble du continent : 

« ...a la suite de la faillite de l'Etat postcolonial en tant que 
mirage de construction du modele national de l'Etat europeen 
en Afrique noire, la menace que la pseudo-democratisation en 
cours et le neoconstitutionnalisme subsequent font peser sur 
l'avenir de ce continent, notamment le retour des coups d'Etat 
militaires et leur pendant, le nepotisme, est d'une telle gravite 
que pour la juguler, ii s'impose un reel changement de 
perspective theorique et politique40 . » 

Ainsi, la legitimite de l'Etat semble plus dependre de ses ressources 
sociales que de ses ressources fiscales, contrairement a rid& defendue par B. 
Cambe1141 . E. Durkheim ne disait-il pas en effet : « Ce sont les moeurs qui 
font la veritable constitution des Etats 42». La societe s'impose alors avant 
tout comme origine du pouvoir, elle ne doit pas en etre l'otage mais bien au 
contraire l'essence, et K. Marx d'ajouter que l'Etat est l'organisation de la 
societe, il en est le résumé officiel : « Posez telle societe civile, et vous aurez 
tel Etat politique qui n'est que l'expression officielle de la societe civile... 
L'Etat est un fragment de la societe qui s'erige au-dessus d'elle ; il est un 
produit de la societe parvenue a un certain degre de developpement » 43 . 

39GEMDEV , Les avatars de l 'Etat en Afrique, Karthala, 1997, 338 p. 
40M. Tshiyembe, Etat multinational et modernite politique negro-africaine. Essai 
sur la theorie de fondation, these de doctorat, Universite de Lubumbashi, Zaire, 
1992, p.2. 
41B. Cambell, « Debats actuels sur la reconceptualisation de l'Etat par les 
organismes de financement multilateraux et l'USAID », in Les avatars de l 'Etat en 
4frique, GEMDEV, Karthala, 1997, pp. 79-93. 
4 'Citation extraite de L. Dumont, Essai sur l'individualisme. Une perspective 
qnthropologique sur l'ideologie moderne, Ed. Scull, Paris, 1983, p. 117. 
43Voir G. Balandier, Anthropologie politique, PUF, Paris, 1967, p 150 - 151. 
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Or, en Afrique, la loi se refere encore A des valeurs d'origines judeo-
chretiennes heritees de la colonisation. La loi est apprehendee ici sur le 
modele occidental, c'est-A-dire comme un « ensemble de regles obligatoires 
etablies par l'autorite souveraine d'une societe et sanctionnees par la force 
publique44  » representee par l'Etat. En decoule une imbrication extr&mement 
complexe des referents juridiques touj ours en usage et de la definition meme 
de « l'Etat de droit » en terre africaine. S'agit-il en effet du droit romain, 
&ranger aux societes negro-africaines et A partir duquel flit jadis inventee et 
faconnee l'institution de l'Etat en Occident, on bien du droit negro-africain 
qui n'a jamais participe a la construction de cc type de pouvoir etatique ? 
Complexite ou confusion que nous resumons en declarant que tout ce qui 
West pas conforme a la loi (entendue comme expression formelle de 
l'autorite de l'Etat de type moderne) n'est pas necessairement contraire aux 
principes de justice et d'equite qui fondent la pratique du droit en terre 
africaine. 

C'est pourquoi l'Etat apparait aujourd'hui en Afrique comme l'organe d'un 
pouvoir considere par certains comme illegitime et facteur d'insecurite en 
raison des valeurs et des principes mysterieux et incomprehensibles sur 
lesquels ii s'appuie pour faire la justice et la loi. Les Etats africains se sont en 
effet bien souvent contentes de reprendre a leur compte les lois coloniales 
fondees sur les concepts juridiques ethnocentriques du colonisateur. De cc 
fait, il existe aujourd'hui des pays africains on l'Etat est le garant de Lois 
foncieres judeo-chretiennes qui renient les principes fondamentaux des 
societes sur lesquelles ii entend faire valoir son autorite. Ii y serait une 
institution politique sans assise culturelle, sans fondements religieux et sans 
legitimite historique. Aussi, cherche-t-on encore maladroitement dans les 
campagnes a definir l'Etat en reference A d'autres rep6res, et G. Button 
d'ecrire que « Pour les populations rurales, l'Etat est un concept trop 

44Definition du Petit Robert, p. 1108. 
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abstrait et de toute facon exterieur ; il n'est pas assimiM a la collectivite, 
mais a la ville45 . » 

La deuxieme partie presente les grandes &apes de ce lent processus de 
depossession des pouvoirs politiques locaux par le colonisateur. 
Depossession qui debuta en Ouganda des la fin du XLV siècle par le 
demantelement d'institutions politiques autochtones (chapitre 1) et la refonte 
en 1900, par les Britatmiques, de nouveaux pouvoirs menee dans le cadre 
d'une politique connue sous le nom de l'Indirect Rule. Nous ven-ons que 
cette prise de pouvoir ne s'est pas faite sans heurts. Elle se fit au terme 
d'apres discussions diplomatiques assorties d'importantes contreparties (the 
Uganda Agreement of 1900) et genera parfois meme de violentes revoltes 
darts les campagnes, comme en 1922 avec le Bataka movement (chapitre II). 
Enfin, le chapitre III est consacre a l'impact de la periode coloniale sur 
revolution du paysage politique ougandais depuis rindependance en 1962, 
marquee par le legs de l'Etat : un systeme politique importe qui consacre le 
divorce entre le pouvoir et la societe. Divorce qui eut l'occasion de se 
manifester a plusieurs reprises en Ouganda par de violentes crises politiques 
et institutionnelles. 

L'insecurite dont on parle aujourd'hui ne resulterait-elle pas alors de la 
crise de confiance etablie entre l'Etat et la societe civile ? D'ailleurs, les 
politiques de privatisation actuellement pronees par les bailleurs de fonds 
intemationaux en Ouganda ne sont pas etrangeres a ces considerations. La 
crise actuelle de l'institution de l'Etat justifierait en effet, selon la Banque 
Mondiale, l'orientation liberale donnee aux programmes d'ajustement 
structurels (PAS) en faveur d'un desengagement de l'Etat dans les secteurs 
clefs de reconomie au profit de nouvelles forces emergeantes du libre jeu de 
roffre et de la demande. 

45Citation extraite de E. Le Roy, A. Karsenty, A. Bertrand, La securisation fonciere 
en Afrique. Pour un gestion viable des ressources renouvelables, Paris, Kartha1a, 
1995, p. 43. 
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Cependant, n'est-ce pas contradictoire que de defendre une politique de 
privatisation fonciere qui ferait de l'Etat l'unique organe affecte au controle et 
A la protection du marche foncier via l' emission et la tenue de registres 
cadastraux ? En effet, si economie de marche induit le retrait de l'Etat des 
affaires economiques, n'oublions pas que la privatisation fonciere et la 
creation d'un marche foncier appellent a faire de l'Etat, par rintermediaire 
des District Land Boards, l'arbitre et le garant des regles etablies par le libre 
echange. De ce point de vue, la generalisation de la propriete privee 
consisterait a transferer sous la seule autorite des services de l'Etat des droits 
et des devoirs qui, auparavant, ne lui incombaient pas directement ou pas en 
totalite, mais etaient delegues A des instances de pouvoirs traditionnelles 
structure..es, decentralisees et beneficiant d'une legitimite etablie et reconnue 
de longue date. 

Nous consacrons ainsi le rr chapitre de notre troisieme partie A la 
premiere conversion de l'Ouganda A l' economie de marche en 1900 et a la 
creation d'un capitalisme agraire afiicain tout A fait inedit pour repoque, 
fonde sur la constitution de grands domaines prives mailo dans la region 
centrale du Buganda. Cette etude sera suivie, dans le chapitre II, d'un bilan 
socio-economique de cette premiere experience de privatisation. Ainsi, nous 
tenterons de demontrer que la propriete privee de droit romain n'est pas la 
seule favorable A l'investissement en observant (chapitre III) les 
performances economiques realisees sur quelques terroirs cafeiers regis par 
des systemes fonciers encore maladroitement qualifies de « coutumiers ». 
Nous verrons en effet que ces derniers ont evolue, temoignant ainsi d'une 
capacite d'innovation tout A fait inattendue et encore largement meconnue, 
interessante A replacer dans le cadre de l' actuelle transition de l'Ouganda 

economie de marche et de la nouvelle loi de privatisation fonciere 
(chapitre IV). A terme, il s'agira de souligner la complexite des realites 
historiques, sociologiques et culturelles qui detenninent les comportements 
economiques en general, et les logiques d'investissement agricole chez les 
planteurs de café du sud-est ougandais en particulier. 
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METHODOLOGIE 
Rappelons tout d'abord combien ii otait difficile d'appliquer et d'exploiter 

stir le terrain les methodes de raisonnement et de travail elaborees lors de 
recherches fondamentales stir la question fonciere. La difficulte tient au fait 
qu'il n'y a pas de methode et de technique eprouvees et reproductibles pour ce 
type d'etude. Ii n'y a pas de de, ou de recette methodologique qui permettent 
d'entrer directement dans le vif du sujet. 

En effet, la question fonciere ne peut etre apprehendee comme un objet 
d'etude specifique et isole d'autres points d'observation. L'objet foncier n'est 
pas dote de logique et de mode de fonctionnement qui lui sont propres, ii ne 
se litnite pas a l'analyse des regles de succession ou a l'organisation du 
parcellaire. La question fonciere est tout a la fois affaire d'espace, de 
contraintes de production, d'enjeux politiques et de choix de societe. L'etude 
des rapports des hommes a la term ne peut done faire l'economie d'une 
approche pluridisciplinaire chere a celle du geographe pour qui le foncier 
n'est pas settlement un outil d'analyse mais egalement tin revelateur d'espace. 
L'interet du geographe est done ici legitime et justifie puisqu'il place au 
centre de ses preoccupations « les processus par quoi l'action projective de la 
societe etudiee transforme tin espace naturel en un espace humain avec lequel 
elle s'identifie 46». 

Le café comme entrée en matiere 
Cette complexite imposait de rechercher tine entrée, ou tin theme de 

depart, qui puisse servir de fil conducteur pour illustrer et donner consistance 
a notre propos. 11 fallait tin element federateur ou tin denominateur commun 
qui permette des comparaisons entre differents terroirs, voire entre plusieurs 
regions. Cependant, les contraintes de temps et tine meconnaissance du 
monde rural ougandais nous imposaient de porter notre attention sur tin fait 
commun qui soit simple, objectif, facilement identifiable et ce, sans recourir 
a des enquetes de preselections ou a des sondages dont la validite s'avere, a 
posteriori, bien souvent discutable et sujette a caution. 

46G. Nicolas, L'espace originel, coll. Eratosthene, 1984, 313 p. 
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La solution m'a ete donnee par l'IFRA qui souhaitait recueillir des 
informations sur les societes productrices de café en Ouganda en vue d'une 
publication stir la cafeiculture en Afrique de l'Est. Choisir une culture de 
rapport comme denominateur commun pour travailler sur la question 
fonciere en Ouganda paraissait seduisant pour plusieurs raisons. 

Tout d'abord, le café tient tine place de premier plan dans l'economie 
nationale. Premiere source de devises A l'exportation devant le coton depuis 
la Demdeme Guerre mondiale, la cafeiculture s'est imposee progressivement 
dans cet ancien protectorat britannique comme un fait economique majeur. 
Ainsi, s'attacher aux enjeux de la securite fonciere en zone cafeiere ne se 
limitait pas A une etude de cas isoles, mais relevait bien ici d'une approche 
resolument orientee stir une question d'interet national. Par ailleurs, prendre 
le café comme critere de selection pour juger de la nature des modes 
traditionnels de securisation fonciere paraissait justifie, compte tenu des 
investissements lourds en travail et en capital que requiert l'intoduction 
d'une culture perenne A forte valeur ajoutee (achat de nouveaux plants, 
extension ou modification des systemes d'exploitation des sols, preparation 
et entretien annuel des surfaces plantees, paiement d'une main d'oeuvre 
salariee en periode de recolte...). Ces investissements engages stir le long 
terme laissaient en effet presager de la part des planteurs certaines 
adaptations, notamment avec la mise en oeuvre de strategies de 
« capitalisation » des surfaces plantees encore inedites pour proteger l'utilite 
et le benefice du travail et des capitaux investis. Strategies originales et 
interessantes donc A replacer dans le cadre des debats actuels sur la relance 
des investissements agricoles compte tenu de l'efficacite dont elles semblent 
avoir fait preuve pour hisser aujourd'hui l'Ouganda, devant la Cote d'Ivoire, 
au premier rang des pays africains producteurs de robusta, avec 240.000 
tonnes atteintes en 1997. 

Le choix du terrain 
Les contraintes de la securisation fonciere stir les formes d'accumulation 

du capital et la capacite d'investissement dans les campagnes ne pouvaient 
etre mieux percues que stir des territoires soumis A de fortes pressions 
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demographiques. En effet, c'est bien souvent la oil les contraintes foncieres 
s'expriment avec force qu'apparaissent sous une forme veritablement achevee 
des dynamiques foncieres interessantes et bien souvent inattendues. 

L'observation des zones de production des cultures commerciales atteste 
de nouveau de la pertinence de cc choix pour le café. En effet, l'aire de la 
cafeiculture en Ouganda correspond etroitement aux regions les plus 
densement peuplees du pays (voir annexes 14, 15, 16). Ainsi, la region 
centrale du Buganda qui produit actuellement plus des deux tiers du café 
ougandais affichait au recensement de 1991 une densite moyenne de 130 
hab/lcm2, avec un maximum de 202 hab/lcm2  dans le district de Mpigi. Les 
autres regions de production n'echappaient pas A cette regle. Le Busoga et la 
region de Mbale affichaient des densites bien souvent supthieures A 250 
hab/lcm2 . Sans presager de l'existence d'un simple rapport de causalite, n'y 
avait-il pas la, toutefois, quelques elements de reflexion a apporter sur la 
mise en oeuvre de strategies de securisation, de competitions foncieres et de 
logiques d'investissement propres aux territoires cafeiers ? 

En outre, et d'un point de vue proprement pratique, le cafeier presentait 
certains avantages sur d'autres cultures commerciales telles que le coton et le 
tabac. C'est en effet une plante arbustive et perenne, donc facile A reperer en 
toutes saisons et qui participe, dans uric large mesure, a faconner des 
paysages agraires originaux, bien souvent A dominante arboricole. Ainsi, 
cette approche s'inscrivait dans le cadre d'une demarche qui place 
l'observation et la lecture du paysage au commencement de l'analyse, de 
l'interpretation et de la comprehension des societes. Enfin, le choix du terrain 
devait porter, me semble-t-il, sur un terroir dont les systemes fonciers 
devaient etre representatifs, autant que possible, des modes de controle et de 
repartition des terres A l'oeuvre sur la gyande majorite du pays. J'entendais 
donc privilegier l'etude des rapports fonciers dits « coutunaiers » dans la 
region meridionale du Busoga pour y reperer des dynamiques endogenes de 
securisation dont la port& devait depasser le cadre restreint de l'etude de cas. 
Le Buganda n'offrait pas cet avantage, le systeme foncier mailo presentait en 
effet a cet egard une situation trop marginale. 
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Neanmoins, « experience mailo », de par son caractere original d'une 
part, et compte tenu des nouvelles orientations du Land Act de 1998 d'autre 
part, demeurait un element d'observation incontoumable. Ce n'etait pas, ici, 
la representativite des phenomenes observes qui importait, mais plutot leur 
valeur pratique et leur port& theorique qu'il fallait replacer dans le cadre 
d'une recherche fondamentale dont la validite devait, apres tout, etre 
egalement verifiee la oü avaient cours les pratiques foncieres les plus 
marginales. L'etude des terres mailo pouvait surtout se reveler tres fructueuse 
pour prolonger notre reflexion et lui donner une dimension veritablement 
nationale depuis le vote du Land Act de 1998. 

Ainsi, entre fevrier 1994 et juillet 1998, nous avons effectue trois 
missions de terrain dans le sud-est ougandais, d'une duree totale de dix mois. 
L'essentiel du temps (soit sept mois) fat vecu sur le terrain, dans des villages 
situes dans trois terroirs cafeiers. Le choix des villages s'est fait 
successivement, en fonction des observations de terrain et des resultats 
d'enquetes obtenus au flu des ans. Seul le premier village (Namagera) fat 
selectionne au hasard en 1994, c'est-a-dire simplement en fonction des 
facilites de &placement, de la presence de plantations de café, des conditions 
d'hebergement et, bien sar, de la qualite de l'accueil. Et le hasard a bien fait 
les choses ! 

Le terroir de Namagera 
Situee entre 1.100 et 1.300 metres d'altitude, la commune de Namagera 

appartient a la partie la plus orientale de la zone interlacustre qui encercle 
toute la rive nord du lac Victoria. Peu accidente dans l'ensemble, le relief 
presente toutefois dans le detail quelques notables variations topographiques. 
A la relative monotonie du relief present sur les deux tiers nord-ouest du 
terroir, tranche en effet, sur un tiers sud-est, un relief plus vallonne traverse 
par un massif de collines de direction ENE-OSO qui culmine a 1300 metres. 

Ce massif forme une extension septentrionale du systeme collinaire 
present dans toute la partie sud du Busoga, alors que la relative platitude du 
relief present sur les deux tiers nord-ouest du terroir annonce le debut du 
plateau du Busoga, legerement incline vers le nord en direction du lac Kyoga 
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et marque par une alternance de larges interfluves limites par de petites 
vallees inondees en saison des pluies. Enfin, cette legere declivite en 
direction du nord est localement perturbee par la proximite de la vallee du 
Nil qui capture la majorite des ecoulements des eaux pluviales, d'ou 
l'orientation principale est-ouest du reseau hydrographique. 

Auparavant tres disperse. l'habitat tend aujourd'hui, sous l'effet des fortes 
densites de populations, a evoluer vers un habitat lineaire reparti le long des 
sentiers qui parcourent les sommets d'interfluves. L'espace habite est 
generalement constitue dune case principale, de forme circulaire ou 
rectangulaire, construite en torchis ou en briques sechees. Celle-ci est 
frequemment accompagnee de quelques annexes, ou cases attenantes faisant 
office de cuisine, d'entrepots ou de dependances pour les enfants majeurs 
residants encore dans l'unite domestique, ou ama aka. 

Carte de situation Namagera 
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Sur 1 200 unites de production agricole que comptait la commune, plus 
de 90% tiraient l'essentiel de leurs revenus de la cafeiculture. Exception faite 
de la campagne 1993-1994, marquee par une secheresse exceptionnelle et 
une chute sensible des recoltes, l'analyse des registres des cooperatives 
agricoles locales donnaient une production annuelle globale de café robusta 
d'environ 400 A 500 tonnes de kiboko (café seche non docortique), soit un 
revenu moyen annuel pour la commune oscillant autour de $200 000 en 
fonction de la variation des prix sur les marches. 

Le terroir offre 2.000 ha d'excellentes terres soumises aux regles de droit 
foncier coutumier et sur lesquelles etaient reparties 6.485 personnes en 
janvier 1994. Ce chiffre placait Namagera au palmares des communes les 
plus densement peuplees du pays avec une densite moyenne de 308 hab/lcm 2 . 
Ces fortes charges demographiques ont conduit A l'amenagement d'un espace 
totalement humanise oü l'essentiel des productions de café provenait de 
petites plantations de quelques ares generalement bien integrees A des 
systemes intensifs et diversifies d'exploitation, alliant habilement cultures 
commerciales et vivrieres. Ainsi, le terroir presente aujourd'hui un paysage 
agraire caracterisfique de toute la zone interlacustre du sud de l'Ouganda, 
marque par l'importance des systemes agro-forestiers on se dissimule 
parfois, sous une epaisse frondaison arboree, un reseau organise de hales 
vegetales dressees pour delimiter chaque unite d'exploitation. Mais, outre 
l'importance prise par la cafeiculture dans l'economie locale et le poids de la 
pression demographique sur l'organisafion des espaces de production, les 
choix culturaux et les logiques d'investissement, la localite presentait 
egalement l'interet d'être un front piomner soumis, depuis les annees 1950, A 
des migrations massives de la part de populations aux multiples origines 
geographiques. Cette diversite de peuplement ainsi que la jeunesse de ce 
front pionnier laissaient alors presager l'existence d'une collectivite 
villageoise encore en formation, c'est-A-dire en quote d'une certaine cohesion 
sociale avec la mise en place de principes d'organisation et de legitimation de 
quelques formes d'autorites. L'interet etait alors d'y voir emerger sur de 
nouvelles bases territoriales une recomposition ou une redefinition dun 
contrat communautaire. Peut-etre egalement y retrouverait- 
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on plus facilement que sur un vieux terroir de colonisation les fondements 
partir desquels peut emerger un contrat de confiance sans craindre l'opacite 
que font peser parfois les traditions etablies sur la comprehension des faits. 
Les temps d'occupation n'etaient pas ici encore assez longs pour qu'il soit 
fait usage de la tradition comme leitmotiv A toute demande de justification. 
Deux generations d'ancetres a peine avaient vecu sur la commune, de sorte 
que les mythes fondateurs puisaient encore leurs origines dans l'actualite. 
L'attache territoriale n'etait done pas ici A rechercher dans l'enumeration 
complexe des faits anciens remanies par l'histoire orale, elle se construisait et 
s'observait au quotidien, sans pudeur ni artifice. 

La jeunesse du peuplement sur ce premier terrain etait rapidement apparue 
comme responsable d'une curieuse organisation des rapports fonciers. 
Terroir encore sans histoire et sans ancetres, Namagera offrait l'image un peu 
deroutante et pourtant bien reelle d'une zone franche de droits claniques. 
Sorte d'espace juridiquement vierge, oü presque tout etait permis. Et presque 
tout y etait tente, quelle aubaine ! 

Et pourtant tout devenait tres complique. Rien ne ressemblait en effet aux 
descriptions faites par L.A. Fallers au cours des annees 1950 dans la 
region47 . Ii n'y avait pas ici de clans solidement constitues, ni de territoires 
ancestraux et encore moms d'esprit communautaire et de solidarite de 
groupe. Les images d'Epinal un peu poussiereuses et les archetypes de 
societes rurales bien installees dans des traditions immuables volaient ici en 
éclat. 11 fallait done suivre un cheminement inverse, c'est-à-dire partir en 
terrain vierge, celui des faits nouveaux et creuser jusqu'a retrouver le sens des 
choses pour les replacer dans une perspective historique afin de renouer avec 
des logiques sociales et spatiales plus larges. Car, passee l'analyse factuelle 
qui conduit A identifier ici et IA des pratiques juridiques distinctes, il faut bien 
tenter d'en comprendre le mouvement d'ensemble. 

47  L.A. FALLERS, Bantu Bureaucracy. A Study of Integration and Conflict in the 
Political Institution of an East African People, East African Institute of Social 
Research, Cambridge, 1956, 250 p. 
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Ainsi, nous avons pris le path de focaliser note attention sur une 
situation, celle d'un terroir reference (Namagera), d'y mener des enquetes 
liminaires pour positionner precisement notre sujet et identifier rapidement 
des axes de recherche qui nous semblaient pertinents. Ainsi, out pu etre 
definies des approches, dont les plus riches pour la comprehension des faits 
fluent d'abord l'histoire du peuplement et l'etude des structures de parentes. 
C'est a partir de ce premier travail qu'il nous a fallu, ensuite, aller completer 
nos donnees sur les deux « terroirs navettes » de Namungalwe (un vieux 
terroir de colonisation au Busoga) et de Kiyoola (un terroir « mailo » du 
Buganda). H fallait alors y trouver des reponses a des questions qui ne 
pouvthent etre donnees a Namagera et rechercher egalement des 
prolongements a des situations et des problemes précis dans le cadre d'une 
approche a la fois synchronique et diachronique en matiere de gestion et de 
securisation des rapports fonciers. Mais que le lecteur ne s'y trompe pas, il ne 
trouvera pas ici trois monographies de teffoirs. Notre methode n'etait pas en 
effet d'aborder tous les aspects d'une societe villageoise en trois exemplaires 
: projet trop ambitieux a nos yeux et difficilement conciliable avec d'une 
part, un calendrier tres serre et d'autre part, le suivi d'une thematique déjà 
complexe et dot& de ses exigences propres. 

Les « terroirs naveftes >: Namungalwe et Kiyoola 
L'originalite, mais aussi, tout l'interet des pratiques et des innovations 

foncieres en cours en Namagera (premier terroir visite en 1994) ne pouvaient 
etre pleinement restitues sans faire un detour sur un vieux terroir de 
colonisation pres de Kamuli ou d'Iganga. C'est-à-dire la d'ou les planteurs de 
Namagera etaient originaires et oil ils situaient leurs terms ancestrales et leurs 
domaines claniques. II s'agisstht en quelque sorte de retrouver les « racines » 
socio-juridiques dont ils s'etaient a priori affranchis et d'en etudier les 
logiques et les implications pour comprendre l'etendue du « chemin » 
parcouru et la nature des « trajectoires » empruntees. 

Ainsi, notre choix s'est porte en 1995 sur la commune de Namungalwe, 
situee dans le comte du meme nom, a dix kilometres au nord d'Iganga 
(Iganga District). Namungalwe etait un vieux terroir de colonisation sur 
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lequel avaient cours des pratiques foncieres dites « traditionnelles » chez Les 
Basoga. L'interet, ici, etait de retrouver une communaute supposee plus 
homogene et mieux structuree. C'est-à-dire dont la cohesion sociale et le 
contrat de confiance reposaient sw -  l'heritage de systemes d'encadrement 
eprouves depuis plusieurs generations. Y etaient ainsi edifies ces fameux 
territoires de clans et les structures de parente semblaient, d'une maniere 
generale, decider de l'ensemble des modes de contrOle et de repartition des 
droits sur la terre, contrairement a cc que nous avions observe a Namagera. 

Carte de situation de Kiyoola 
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Enfin, une comparaison devait egalement etre menee avec un terroir ayant 
fait l'experience d'un autre systeme de droit, et notamment celui de la 
propriete fonciere de type mailo dans la region voisine du Buganda. 
L'objectif etait ainsi d'embrasser tout reventail des situations foncieres chez 
des planteurs de café astreints aux memes contraintes commerciales et 
demographiques pour, a terme, souligner la diversite et l'ingeniosite des 
reponses apportees par les planteurs pour garantir la securite de leurs droits 
d' exploitation . 

Nous avons alors retenu la commune de Kiyoola, situee dans le district de 
Mukono, dont le terroir s'etend stir environ 6.000 ha en bordure du lac 
Victoria. Les 3/4 de ces terres furent enregistres en 1908 au cadastre sous le 
regime de la propriete mailo et repartis en 15 grands domaines. Les 1.500 ha 
restants sont des terres royales, proprietes du Kabaka et gerees par son bureau 
: le Buganda Land Board. Kiyoola compte en 1998 pres de 5.300 habitants, 
soit une densite de population de 87 hab./km2, sensiblement equivalente a la 
moyenne nationale. Cependant, ce chiffre est vraisemblablement inferieur 
la realite puisque qu'environ 1.000 ha sont occupes par la foret classee de 
Natonko a l'ouest, les grands marais a papyrus dans la vallee de la Natonko 
au sud et les pentes abruptes des collines de Katente et de Nakalwe 

LE CADRE REGIONAL: UNE PREMIERE MISE EN SITUATION 
Les territoires du sud-est ougandais, centres stir les deux regions du 

Buganda et du Busoga, ne peuvent etre definis geographiquement sans faire 
reference a leurs situations interlacustres entre les lacs Victoria au sud, Kyoga 
au nord et Albert a. l'ouest. Sur une superficie totale de 70.000 km 2, 
seulement 45.000 lcm 2  sont en effet emerges, desquels ii faut encore 
retrancher marais permanents et marecages sur les basses terres et les fonds 
de vallees saisonnierement inondes. De cette situation resulte la 
differenciation de certains traits caracteristiques, a. la fois climatiques et 
pedologiques, determinants sur la nature et l'organisation des systemes de 
production dans toute la zone interlacustre. 
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Carte de situation des trois terroirs 
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Un cadre regional contraste 
Ces territoires interlacustres presentent deux types de modeles bien 

distincts. Au sud, des processus d'erosion dates du miocene ont &gage dans 
La masse surelevee du plateau du lac Victoria des collines massives aux 
profils convexes. L'altitude est comprise ici entre 1.100 et 1.400 metres, avec 
des sommets de collirtes qui cuhninent a pits de 300 metres au-dessus des 
eaux du lac Victoria (1.134 m). Cette orogenese recente a participe a la 
formation d'une chaMe de sols riches et differencies, ou eaten° du Buganda, 
surnommee communement le « croissant fertile >> du Buganda. Cette catena 
est composee d'un etagement de trois, voice quatre types de sols, des talwegs 
aux sommets de collines. Les bas de versants sont composes de sols pauwes 
resultant de l'accumulation de colluvions par missellement. Us conferent aux 
pieds de collines un profil souvent concave, caracteristique de la rupture d'un 
equilibre fragile a leur base, due a une surexploitafion recente et aux 
deboisements intempestifs. Ces bas-fonds aux sols pauwes et acides etaient 
presentes dans la litterature anglo-saxonne du debut du siècle comme des 
terres marecageuses a papyrus et a Pennisetum purpureum (elephant grass) 
utilisees en saison seche comme pkurages. Les flancs de collines sont 
constitues de terres fertiles rouges ferralifiques et de ferrisols (murram) issus 
de laterites ferrugineuses remaniees ou de debris recimentes de vieilles 
cuirasses particulierement propices au developpement d'une agriculture 
prospere. Enfin, aux sommets apparaissent des surfaces planes ; formes 
heritees du plateau du lac Victoria aujourd'hui disseque oü affleurent des 
cuirasses ferralitiques qui interdisent toute mise en culture, d'oft le maintien 
d'ilots de vegetation arbor& ou arbustive. 

D'aspect plus monotone, la partie septentrionale connait des conditions 
naturelles plus rudes avec des sols pauvres issus de la lente decomposition 
des roches resistantes du vieux socle precambrien du plateau central. 
Compris entre 1.000 et 1.150 metres d'altitude, les paysages presentent une 
pediplaine mollement ondulee et faiblement inclinee vers le nord, en 
direction du lac Kyoga (1.033 m). On est ici sur une vieille surface d'erosion 
(rajetmie au miocene) dot& d'une succession de larges interfluves aux flans 
convexes, limites par de petites vallees en forme de U saisonnierement 
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Topographic et hydrographie du Busoga 
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inondees. Les fonds de vallees presentent des sols composes d'elements 
argileux et de sables plus ou moms grossiers favorables au maintien de 
nappes phreatiques permanentes ou saisonnieres. La vegetation, d'aspect 
chaff, est composee piincipalement crImperata Cylindrica, d'acacias et 
d'euphorbes sur les interfluves. 

De cette opposition du modele resultent l'organisation duale et 
l'orientation mendienne du reseau hydrographique. Le systeme collinaire 
forme, au sud, la ligne de partage des eaux entre les deux bassins versants des 
lacs Victoria et Kyoga. Seule la vallee du Nil, frontiere naturelle entre le 
Buganda et le Busoga, fait la jonction entre ces deux systemes lacustres. Les 
contrastes de modeles opposent au bassin versant du lac Victoria, peu etendu 
et relativement abrupt, celui du lac Kyoga, beaucoup plus vaste mais moms 
pentu. Le premier connait un reseau hydrographique elementaire, non 
hierarchise, caractense par des ecoulements qui transitent par les petits fonds 
de vallees marecageux avant de se jeter dans le lac Victoria. Le second, plus 
complexe et mieux structure, est alimente par les ecoulements permanents du 
Nil, et saisonniers des rivieres Mpologoma (a l'est), Sezibwa (au nord) ainsi 
que des affluents du Kafu et de la Katonga l'ouest). 

Des avantages climatiques lies a la presence du lac Victoria 
Le Buganda et le Busoga beneficient de conditions climatiques 

exceptionnelles pour l'altitude avec un climat anormalement doux et humide 
dependant directement de la circulation atmospherique perilacustre et en 
particulier des phenomenes de convection des masses d'air sur les marges 
septentrionales du lac Victoria. Le regime thennique se singularise en effet 
par de faibles amplitudes oscillant entre 15,7°C en juillet A 29,1°C en fevrier. 
Le regime des precipitations est de type subequatorial, marque par 
l'altemance de deux saisons des pluies centrees sur les mois d'avril et de 
novembre, avec un gradient pluviometfique dogressif du sud vers le nord, 
raison de 15 mmilun A partir du lac Victoria 48 . Toutefois, le regime des 

48Le mois le plus sec recoit toujours plus de 50 mm. Voir P. Gourou, " L'Ouganda ", 
in Revue Beige de Geographie, 1962, pp. 7-38. 
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precipitations presente ici un deficit pluviometrique theorique pour le robusta 
(de l'espece Coffea Canephora), variete particulierement sensible aux stress 
hydriques, avec une moyenne annuelle de 1.298 mm seulement (soit un 
niveau bien inferieur au minimum theorique de 1.500 mm requis pour les 
canephora49). 

Carte climatique de l'Ouganda et localisation du croissant fertile 

49Voir R. Coste, Le cafeier, techniques agricoles en productions tropicales, 
Maisonneuve & Larose, Paris, 1968, 310 p. 
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Moyennes mensuelles des temperatures 
et des precipitations a la station de Jinja (1961-1993)5° 
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Les precipitations, etablies sur la periode 1961-1993, accusent en effet 
une amplitude inter-annuelle moyenne de 179 mm, soit 13% du total des 
precipitations moyennes, avec des amplitudes mensuelles maximales en 
fevrier et surtout en novembre pendant la periode de fm de maturation des 
cerises51 . Mais cc deficit est ici largement compense par un fort taux 
d'hygrometrie aux abords du lac Victoria (l'evaporation des eaux du lac est 
evaluee a 5 mm par jour en moyenne) qui permet d'attenuer sensiblement les 
effets nefastes des variations pluviometriques sur le cycle vegetatif de 
l'espece Coffea canephora. Par ailleurs, les deux saisons seches qui 
interviennent en janvier et en juillet sont trop courtes pour avoir des 
consequences nefastes sur les rocoltes ; elks assurent au contraire le repos 
vegetatif necessaire a la floraison du cafeier et permettent le sechage des 
cerises dans de bonnes conditions. 

50Sourc,es : Centre meteorologique de Jinja. 
51 Centre meteorologique de Jinja. Donnees etablies d'apres les releves 
pluviornetriques de 1962 a 1993. 
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Variations inter-annuelles des precipitations 
a la station de Jinja (1961-1993) 52  

1961 	 1966 	 1971 	 1976 	 1911 	 1916 	 1991 

Donnees manquantes ou incompletes pour les annees 1985, 1996, 1988 et 1989 

Ces precipitations bien reparties sur Patin& (1500 mm/an), associees 
des sols riches et differencies vahirent tres tot au Buganda le qualificatif de 
« croissant fertile de l'Ouganda »53 . Des conditions climatiques et 
pedologiques favorables laissaient en effet presager ici la possibilite d'ajouter 
une culture commerciale de fin de saison aux systemes de productions 
traditionnels sans enter en concurrence avec les cultures vivrieres. Le regime 
des precipitations, de type subequatorial, etait marque ici par l'altemance de 
deux saisons des pluies a six mois d'intervalle laissant ainsi la possibilite 
d'effectuer deux campagnes agricoles. La premiere, allant de mars a juin, 
pouvait etre consacree au vivrier, et la seconde, de juin a janvier, pouvait etre 
reservee a une culture de rapport. 

Quant aux temperatures, celles-ci etaient anormalement douces pour 
l'altitude. Les territoires interlacustres du sud-ougandais beneficiaient en 
effet de temperatures relativement constantes, oscillant en moyenne entre 
21°C et 23,6°C sur l'annee. Et C.C. Wrigley de declarer que si cc climat 

5,2Soure,es : Centre met6orologique de Jinja 
j '3  Voir carte page 
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chaud et humide ne permettait pas d' obtenir d'importants rendements, il 
mettait en revanche les producteurs a l'abri de productions catastrophiques : 

"L'element important, toutefois, est qu'un echec total du coton 
est virtuellement inconcevable au Buganda. Meme en cas de 
mauvaises saisons et de soins sommaires (et on disait que les 
methodes [de culture] au cours des premieres annees auraient ete 
desastreuses dans un autre environnement) les planteurs peuvent 
avoir l'assurance d'une recolte raisonnable 54 ." 

Les contrastes nord-sud de la mise en valeur agricole 
L'economie du sud-Busoga repose aujourd'hui sur une agriculture 

prospere, fondee sur l'association des cultures commerciales et vivrieres. Le 
coton, puis le cafe, qui beneficient sur les flancs de collines d' excellentes 
terres, ont ete a l'origine du developpement economique de ces tenitoires. La 
production de café est aujourd'hui assuree exclusivement par de petites 
exploitations familiales ; 68% des unites de production sont inferieures a 3 ha 
dans le district de Jinja, contre 43% clans celui d'Iganga55 . Le robusta 
apparait dans les systemes &exploitation sous forme de petites plantations, 
inferieures en moyenne a 0,3 ha. Le café integre ici des systemes de 
production intensifs et diversifies commandes par de fortes densites 
demographiques. 

Au nord, dominent en revanche des societes pastorales aujourd'hui 
sedentarisees. L'economie locale est organisee autour du grand marche a 
bestiaux de Kamuli, principal foumisseur en bovides du sud-Busoga. Des 
conditions naturelles plus rudes expliquent en partie la predominance de 
systemes agro-pastoraux. Les zebus sont eleves au sein de petites 
exploitations agricoles ou dans de grandes fermes d'Etat qui pratiquent les 
techniques du ranching sur de grands domaines en pature. Au recensement 
agricole de 1991, une exploitation sur quatre occupait dans le district de 
Kamuli une superficie superieure a 10 ha (voir annexe 19). 

54,C.C. Wrigley,1959, p.15. 
5 lIganda National Census of Agriculture and Livestock, 1990-91, vol. II, Ministry 
of Agriculture, Animal Industry and Fishery, Entebbe. 
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Une certaine acidite des sols et l'indigence des precipitations (1 000 mm 
sur les rives du lac Kyoga), rythmees par deux saisons seches bien marquees, 
ont favorise dans ces campagnes la culture du coton depuis les annees 1910. 
Le district de Kamuli compte encore aujourd'hui pres de 70% des surfaces en 
coton du Busoga, et 10% de celles de l'Ouganda, pour une superficie 
(deduction faite des surfaces en eau) qui ne represente que 1,7% du territoire 
national56 . De plus, les faibles charges demographiques et la maitrise des 
techniques de trait ont favorise la pratique des labours et des sarclages atteles 
pour la mise en culture d'importantes surfaces en coton. Mais depuis la 
rupture des circuits de traitement et de commercialisation du coton dans les 
annees 1970, ces territoires presentent une economie sinistree. Les systemes 
de production agricoles sont caracterises par la predominance des cultures 
annuelles et pluriannuelles telles que l'eleusine, la patate douce, le manioc, le 
soja et enfin le coton qui demeure la principale culture commerciale grace au 
maintien de comptoirs prives. Si des tentatives timides de reconversion dans 
la cafeiculture sont en cours, la presence de nombreux entrepots et de 
quelques usines d'egrenage (actuellement fermes) prouvent toutefois 
l'existence dans ces campagnes d'un fort potentiel agricole et agro-industriel. 
Un retour au coton n'est done pas a exclure, compte tenu de Pinter& 
croissant des investisseurs etrangers pour la relance de cette culture depths 
l'ouverture au secteur prive des anciens marches d'Etat. 

Enfm, soulignons qu'a l'extrome nord-est du Busoga, des societes 
d'agriculteurs-pecheurs ont su faconner un paysage agraire original, base sur 
l'arboriculture du palmier ronier. Les feuilles sont utilisees pour la refection 
des toits et la construction de filets de peche, les fruits comme aliments et les 
troncs comme bois de chauffe. Le palmier ronier se substitue ici au bananier 
des regions meridionales du Busoga tant par la place qu'il occupe dans les 
paysages que par son importance dans l'economie locale. 

56mid 
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Les enquetes de terrain sont toujours un moment important. 
Premiers regards &hang& avec « l'habitant », premiers 

sourirs un peu crisp& aussi de la part de l'intrus venu de si 
loin et dont on ne comprend pas toujours tres bien qui il est et 

ce qu'il cherche. L 'entretien devient observation reciproque, 
polie et intense. La signification du discours rivalise alors avec 

celle du silence. 
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La securite fonciere ne peut etre dissociee du contexte social particulier 
et evolutif dans lequel elle s'inscrit. En effet, la notion de securite fonciere 
releve, d'abord et avant tout, de considerations sociologiques. Elle est 
determinee par une « securite sociale », soit la garantie pour les individus 
d'occuper une place, un rang et une fonction reconnus et proteges par le 
groupe. Car, de cette reconnaissance dependent la socialisation et 
l'integration des personnes, prealables a l'ouverture de droits, de devoirs et 
d'engagements contractuels pris contre la garantie d'une justice dans 
l'attribution et la circulation de responsabilite ainsi que dans le reglement 
des conflits. 

Cette premiere partite est consacree a l'etude des systemes d'organisation, 
de gestion et de securisation des rapports sociaux en vigueur dans la region 
du Busogal. Nous verrons ainsi que la notion de securite fonciere pulse ses 
fondements dans le respect de rapports sociaux, de regles de 
comportements et d'institutions integrees et retranscrites de facon normative 
pour repondre, chez les Basoga, a un besoin d'archivage et de memorisation 
d'une histoire du fait migratoire. 

Les habitants du Busoga sont les Basoga (sing. : musoga), leur langue est le 
lusoga. De mesme, le Buganda est la region des Baganda (sing. : muganda) qui 
parlent le luganda. 
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II s'agira tout d'abord de rappeler que les institutions sociales en pays 
soga ont une histoire. Elles ne sont pas de simples constructions 
atemporelles et rigides affectees A la gestion des rapports sociaux. Elles sont 
le résumé officiel et codifie de valeurs et de principes qui prennent sens et 
force en regard des faits de migration commandos par des facteurs 
ecologiques et polifiques changeants qui determinent aujourd'hui des modes 
dynamiques de controle de l'espace et des hommes. La securite fonciere ne 
repose donc pas sur des considerations sociologiques abstraites et rigides 
communes A toutes les societes. Elle releve bien ici de systemes 
d'encadrement dont la validite et l'efficacite reposent sur la prise en compte 
des heritages d'une histoire du peuplement (chapitre 1). 

Nous verrons que les Basoga ont cherche A lutter contre les effets de la 
mobilite et de la dispersion, prejudiciables dans tine certaine mesure a la 
reproduction et A la protection de liens sociaux et territoriaux, en inventant 
d'ingenieux modes d'organisation et de contrele penses et etablis en 
recourant a une double chronologie spafio-temporelle. Quatre niveaux de 
filiation hierarchises structurent l'organisation sociale et spatiale de la 
societe soga, du groupe de filiation totemique a la cellule familiale en 
passant par le clan et le lignage (chapitre 2). Soit quatre niveaux 
d'organisation d'apres lesquels les Basoga definissent quatre unites 
territoriales emboitees et mobiles disposees en reseaux, et sur lesquels sont 
appliqués des modes differencies de contrele, de repartition et de 
securisafion des droits stir la terre (chapitre 3). 

Les analyses qui seront proposees dans cette partie sont issues d'enquetes 
themafiques realisees aupres de 140 chefs d'exploitations et d'entrefiens 
avec les chefs de hameaux, les « anciens », les sorciers etc... 
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Chapitre I 	LES FONDEMENTS HISTORIQUES 

UNE HISTOIRE DU FAIT MIGRATOIRE 

L'histoire des populations du Busoga commence avec les peregrinations 
d'un homme mythique - Kintu - l'ancetre de tous les peuples implantes 
aujourd'hui sur la rive nord du lac Victoria. Les recits et les legendes 
locales, retranscrits par les premiers missionnaires venus A la fm du XIX e  
siècle, decrivent cet ancetre comme le premier migrant. Kintu serait venu du 
nord-est (au-dela de l'Elgon) au XIV' siecle 2 . Cette mythologie de la 
migration est une constante que l'on retrouve dans tous les rocits originels au 
Busoga, ou sont eriges des temples A la memoire de cet homme 
extraordinaire presente dans l'ideologie populaire locale comme un heros 
civilisateur3 . Leurs emplacements marqueraient les &apes de sa migration 
vers le Buganda oil il mourut et flit enterre (dans la localite de Magonga4). 

Les Ills de Tamba 
Les premiers migrants venus A Namagera sont deux freres du clan des 

Waguma, Itagaya et Nsimba. Ces derniers avaient quitte leur pere - Tembe - 
qui flit probablement le premier homme a s'etablir sur les terres de l'actuelle 
commune voisine, Butembe, qui prit son nom (Bu : le lieu, Tembe : nom de 
l'ancetre fondateur). 

Tembe etait originaire de la localite de Butamba (territoire de Tamba) 
situee sur une Ile du lac Victoria. Itagaya et Nsimba ont laisse leur pere 
Butembe pour poursuivre un peu plus au nord leur migration et fonder leur 
propre colonie de peuplement. L'histoire locale dit qu'ils etaient les premiers 

2Voir les travaux du Pere J. Gorju, Entre le Victoria l'Albert et l'Edouard, Rennes, 
Imprimeries Oberthiir, 1920, p.116. 

4Le mystere qui planait sur ce personnage incita le gouvemement colonial a 
effectuer des recherches archeologiques a Magonga au debut du siècle. Celles-ci 
auraient permis de retrouver des ossements humains aux cotes de riches reliques 
mortuaires reservees, selon la tradition, aux grands chefs. Voir J. Gorju, 1920. 
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venir coloniser les terres qui sont actuellement reparties entre les cinq 
localites, ou hameaux (bisoko), de Wansimba, Mpumwire, Kisinga, 
Nabukosi et Butagaya. Itagaya et Nsimba, ont donne respectivement leur 
nom aux deux communes de Butagaya et de Wansimba oü ils moururent. 

Celles-ci ont garde le souvenir de ces premiers pionniers en venerant les 
deux collines oü sont enterrees leurs depouilles. Cette veneration apparait 
encore aujourd'hui au tmvers de certains interdits comme celui de ne 
pouvoir cultiver ou habiter sur ces deux collines mortuaires. La legende dit 
que ces interdits visent a respecter le repos des ancotres fondateurs 
(muzimu). Sans doute ont-ils egalement pour fonction de rappeler leur 
memoire, et la toponymie entretient ici le souvenir de ces premiers hommes 
aux nouvelles generations. 

Quant aux terres de la localito de Mpumwire, elles fluent colonisoes un 
peu plus tard par un troisieme personnage egalement originaire de Butamba. 
Ii semblerait que cet homme ait initialement fait partie du groupe de colons 
qui accompagnaient Itagaya et Nsimba avant de s'en detacher pour fonder sa 
propre colonie a Mpumwire oü il fin enten-e par les siens5 . 

Les mythes fondateurs semblent accrediter ici l'idee selon laquelle tous 
les hommes sont aujourd'hui les descendants de migrants issus d'un foyer 
originel situe stir l'ile de Butamba. D'un premier groupe de colons etablis se 
seraient progressivement detachees et constituees de nouvelles communautes 
placees sous la responsabilite d'un nouveau « leader » pour defricher de 
nouvelles terres. 

Ce processus se reproduisant au fil des siecles, se degagent des axes de 
migrations que les legendes locales font progresser des rives du lac Victoria 
vers l'interieur des terres. Cette progression induit une certaine genealogie 
des lieux a laquelle vient se superposer une genealogie des hommes, oii 
chaque nouvelle migration cree, non pas tine scission entre ceux qui partent 
et ceux qui restent, mais plutot une nouvelle branche sur l'arbre 
genealogique des fils de Tamba. Ces liens apparaissent notamment par le 

5Le terme Mpumwire signifie en langue locale « le lieu du repos » (sous-entendu le 
lieu ou repose l'ancetre). 
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respect, de la part de tous les membres de la lignee de ces premiers 
pionniers, des lieux successivement colonises le long des anciennes routes 
de migrations. Sorte de toile d'araignee « spatio-temporelle » tissee depuis 
son centre - Butamba pour la genealogie des lieux et le leader du premier 
groupe de migrants pour celle des hommes - et jalonnee de « helix de 
memoire » oü ont ete ensevelis les ancetres fondateurs au fur et a mesure de 
leur avancee. 

Les lieux de memoire : toponymes et sepultures 
L'association courante entre le nom des lieux et celui des honunes semble 
relever d'un procede mnemotechnique ; sorte de methode d' 
« archivage » d'une histoire commune employee pour rappeler le souvenir 
des faits de migration, de leur chronologie et de leur direction. Cette 
interpretation rejoint en de nombreux points celle du Pere Blanc J. Gorju au 
Buganda quant au role et a la validite de la parole comme temoignage de 
l'histoire : 

« (1)'union se faisant naturellement autour de la ruche mere 
ou de l'un de ses essaims, pres des tombes qui sont la garantie 
inviolable de la propriete et le lien sacro-saint des families, 
autour des chefs que la communaute s 'est librement choisis au 
mieux de ses interets essentiels, voila ce qu'il faut savoir pour 
saisir 1 'cime du Muganda et ajouter foi a ses annales 
orales 6». 

Ii s'agit la d'une interiorisafion de la mobilite aujourd'hui entretenue et 
formalisee par le clan des Waguma au travers de representations imagees. 
Celles-ci prennent la forme d'autels de culte que l'on va consulter et venerer 
parfois a plusieurs dizaines de kilometres de son lieu de residence. Les 
autels &dies a la memoire des ancetres qui ont donne leur nom au clan et au 
lignage sont les plus sophistiques et sont nommes misambwa. Ceux eriges 
la memoire d'un simple parent sont plus modestes et premient le nom de 
isabo. On associe alors ici a sa propre histoire un chapelet de liewc dont les 

6J. Godu, 1920. 
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noms sont repertories suivant un ordre chronologique inscrit sur son arbre 
genealogique. Ainsi, les autels semblent egalement respecter tine hierarchie 
spatio-temporelle ou, en d'autres tennes, une chronologie du fait migratoire 
que vient souligner tine terminologie vernaculaire. Geographie des lieux et 
genealogie des hommes sont ici en etroite correspondance. Ainsi, les 
habitants de Namagera cultivent tin reel attachement A la localite de Bujagali 
distante d'une quinzaine de kilometres en amont sur le cours du Nil ofi Von 
vient consulter les autels de culte qui renferment les esprits du clan originel 
de Butamba. Non loin de la sont amenages des lieux de sacrifices 
(matambiro), a proximite desquels sont plantes des arbres sacres et oil sont 
enterres quelques restes d'offrandes, et notatrunent des maxillaires de 
bovins7 . Les representations populaires font des chutes de Bujagali un haut 
lieu de la mythologie basoga. Representations contre lesquelles les religions 
monotheistes ont encore bien du ma! A lutter, meme si les rites sacrificiels 
ont aujourd'hui tendance a disparaitre. 

L'investissement symbolique des lieux revelerait alors l'existence d'un 
peuple qui cultive le mythe du fait migratoire. N'aurait-on pas cherche ici, en 
effet, par quelques constructions symboliques, A se rappeler ses origines 
communes en important et en transposant sur les chutes de Bujagali les 
esprits lointains de Butamba ? Ii est d'ailleurs revelateur de constater que les 
autorites ougandaises font, depuis quelques annees seulement, de ces chutes 
un site touristique amenage oü il est convenu d'accorder aux seuls Basoga le 
privilege d'acceder gratuitement. Les autres principaux autels de culte 
veneres par les fils de Tamba sont eriges sur les collines voisines de 
Nabukosi, Mpumude, Wansimba et Busuwoko oü l'on vient egalement 
consulter les esprits sexues des ancetres et ceux qui regissent les forces de la 
nature8 . 

Cette mythologie de la migration est egalement cultivee chez les 
Baganda A l' egard des Iles Sese : veritables « perles sacrees » du lac Victoria 
et patrie des esprits originels baganda. II fallut attendre le XVII siècle pour 

7Ces lieux sacres existent egalement au Buganda ofi sont veneres les lubaale : 
writs des ancetres baganda. 
° Donnees issues d'entretiens mends a Namagera,1994 (voir annexe 2). 
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que les esprits de Sese aient officiellement droit de cite sur le continent, 
d'abord sous l'impulsion de quelques grands chefs locaux pins sous celle du 
souverain baganda Nalcibinge: 

« ... des besoins speciaux, les voyages, 1 'emigration, 
l'etablissement ici ou la de tel personnage influent, fervent 
adepte de tel genie de son pays d'origine, tout cela acclimata 
peu a peu en dehors de chez eux les plus fameux de ces genies. 
Les bords du lac se couvrirent de temples en 1 'honneur des 
dieux de 171e. Bien avant que ceux-ci ne fussent imposes au 
Buganda de par la volonte du roi Nakibinge 9.> 

Mais la construction de ces autels de culte n'est pas le seul procide d' 
« archivage » de l'histoire collective. Les rites funeraires sont aussi 
employes a cultiver le souvenir des migrations. Ainsi, il est convenu que le 
defiuit soit depose en term face orientee vers son lieu d'origine. Tous les 
gyoupes separatistes issus de la souche commune des fils de Tamba orientent 
leurs morts vers le lac Victoria (au sud), rappelant ainsi qu'ils n'associent 
leur identito aucune terre privilegiee au Busoga. Le clan des Ngobi, qui 
revendique ses origines au Bunyoro, oriente ses morts vers l'ouest, alors que 
celui des Gabanya les enterre face tournee vers Pest, en direction du pays 
Nyuli dont il serait issu. En revanche le clan des Ibira choisit la direction du 
lac Victoria, comme celui des Waguma. Cette pratique est toujours faite 
devant le conseil de clan reuni pour l'occasion au grand complet. Certains 
membres du conseil sont parfois venus en taxi-brousse de districts eloignes 
pour assister A la ceremonie et veiller au respect des traditions fimeraires et 
notamment A la bonne orientation des corps. Seuls certains convertis 
l'Islam out rompu avec ces traditions en orientant aujourd'hui leurs morts 
vers la Mecque. 

9J. Gorju, 1920. 
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Notons que cc lien etroit qu'etablissent les hommes entre les lieux 
originels et leur genealogie n'etait pas une entrave A la mobilite. 
L'orientation des morts rappelle que le site d'origine (que le defunt n'a bien 
souvent jamais connu) prime le lieu de migration. L'important serait 
d'avantage d'entretenir de facon symbolique le souvenir de la terre-mere 
que de marquer une quelconque attache A la term conquise. Ce desinteret 
relatif pour les teffes d'immigration trouverait sa justification dans une 
logique de mobilite commandee auparavant par les necessites de 
l'agriculture itinerante. En effet, ii etait frequent d'abandonner les tombes 
sur les teffes epuisees et d'essaimer ainsi ses aieux le long des axes de 
colonisation. 

Les grands axes de migration : une reconstitution devenue difficile 
Les axes de migration mentionnes dans la mythologie semblent ne plus 

pouvoir etre clairement identifies aujourd'hui au Busoga en raison 
notamment de leur direction qui n'a pas toujours ete lineaire des rives du lac 
Victoria vers l'interieur des terres. En effet, les dynamiques de peuplement 
passees et presentes au Busoga rendent aujourd'hui difficile toute 
reconstitution des faits de migration. Le hasard des deplacements, la scission 
des groupes de descendance, les aleas climatiques et les conditions sanitaires 
sont venus en quelque sone « brouiller les pistes ». 

Nous ne disposons a cc propos que d'un recensement succinct des sites 
de premiere implantation que les groupes de migrants prenaient pour 
habitude de formaliser en edifiant des autels de cultes connus sous le nom 
de nkuni. La localisation de ces autels flit entreprise par D.W. Cohen en 
1972. Leur dispersion geographique montre deux zones majeures 
d'implantation, l'une dans la region des collines qui bordent la rive nord du 
lac Victoria (A l'extreme sud de l'actuel district d'Iganga) et l'aute 
l'extreme nord-est, sur les basses tenes marocageuses qui longent la riviere 
Mpologoma. On retrouverait ici, scion toute vraisemblance, l'articulation 
de deux reseaux de migration ou deux principaux axes de penetration vers 
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l'interieur du Busoga pour des populations d'origine bantoue au sud et 
probablement luo au nord-est. Aussi ii n'est pas etormant de retrouver le 
souvenir de ces anciennes migrations luo venues de l'actuel sud-Soudan au 
XVIIe  siècle et des guerres de conquete banyoro et baganda (XVII-XIXe 
siecles) dans la mythologie des fils de Tamba avec la veneration conjointe 
aujourd'hui des esprits banyoro (Isedia et Lukowe) et muganda (Kali). 

Ces autels nkuni sont de veritables empreintes laissees sur le passage 
des groupes de migrants sur des terms dont certaines ont depuis ete 
desertees a la suite des grandes famines de 1898-1901 et des epidemies de 
la maladie du sonuneil et de l'onchocercose. Leur localisation temoigne 
ainsi d'une geographie ancierme du peuplement notamment sur les 
territoires de l'extreme sud du Busoga evacues depuis la fm du Mr siècle. 
us figurent done aujourd'hui parmi les dernieres preuves tangibles d'une 
anthropisation aujourd'hui disparue de campagnes riches et prosperes, 
domindes au siècle dernier par d'abondantes bananeraies. Lorsque Sir 
Gerald Portal, commissaire britannique, longea la rive nord du lac Victoria 
en 1893 il s'etait en effet emerveille ici de la nature luxuriante et 
accueillante qu'occupaient "des gens habilles de la tete aux pieds avec une 
gracieuse toile confectionnee a partir de recorce d'un arbre [barkcloth]". 
Enfin, ii ajoutait que la region etait la premiere traversee depuis le pays 
kikuyu (au Kenya) oil la nourriture abondait au point de risquer de ralentir 
la caravane: 

"Le seul danger qui nous menagait alors etait que toute la 
caravane allait devoir tellement manger au milieu de toute 
cette abondance qu'elle allait etre bien incapable de 
poursuivre 10  ." 

En effet, ces anciennes terres de colonisation, auparavant richement 
cultivees, n'offraient plus qu'un paysage de no man's land au cours de la 
premiere moitie du VC' siècle, et ce jusque dans les annees 1970. 

10Sir G. Portal, The British mission to Uganda in 1893, Edward Arnold ed. 
London, 1894, pp. 132-133. Observations qui recoupaient celles du Colonel Henry 
Colvile en 1895, Sir H. Colvile (Colonel), The land of the Nile Springs, Edward 
Arnold ed. London, 1895, 312 p. 
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11 Carte remaniee d'apres les donnees collectees par D. W. Cohen, The Historical 
Tradition of Busoga : Mukama and Kintu, Oxford, 1972, pp. 18-22. 
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La repartition actuelle de la population au Busoga, caracterisee par 
d'importantes disparites de peuplement, temoigne ainsi encore aujourd'hui 
de revolution du fait migratoire avec des deplacements massifs imposes 
notamment par rinsalubrite du milieu. 

Une population devenue sidentaire 
L'augmentation de la pression demographique a depths impose la 

sedentarisation progressive des hommes stir la rive orientale du Nil et 
semble conferer tin inter& nouveau aux lieux de sepultures. II s'agirait la 
d'un veritable changement de perspective, ou d'une conception plus statique 
du rapport de l'homme A la terre et du rapport de l'homme au groupe de 
descendance. Les fortes pressions foncieres ont reduit la mobilite des 
groupes de filiation et participeraient aujourd'hui A concentrer 
l'investissement imaginaire sur les derniers sites d'implantation oii se sont 
succede plusieurs generations. L'espace de migration de meme que l'espace 
de parente s'en trouvent des lors considerablement reduits. 
Cette sedentarisation n'a pas ete sans consequences stir revolution des 
modes de controle et de repartition des terres a Namagera et il n'est pas 
surprenant de constater que les temps d'occupation du sol sont devenus 
aujourd'hui, comme sur le vieux terroir de colonisation de Namungalwe, 
tin des criteres de legitimation des droits sur la terre. Cette evolution 
resulterait de la dissolution progressive des groupes de filiation elargie : les 
liens de parentes symboliques se sont affaiblis et l'organisation du systeme 
de descendance tend alors a s'affaisser sous son propre poids. L'attache an 
sol et le facteur temps auraient alors progressivement pris le relais pour 
decider des nouveaux modes de coordination, d'integration et de gestion des 
rapports sociaux. 11 s'agirait la d'un veritable ancrage au sol qui s'est 
accompagne d'une prise de pouvoir accrue des unites de parentes 
elementaires (la famille) sur les groupes de filiation plus etendus (le clan et 
le lignage) dans l'organisation et la circulation des droits fonciers et 
notamment en ce qui concerne les questions d'heritage. 

Si la mobilite d'antan expliquait en effet le recours a rautorite des vastes 
structures de parente, que sont le clan et le lignage, pour lutter contre 
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les effets de la dispersion, la sedentarisation recente des goupes de filiation 
semble y avoir mis un frein. Mais le principe de parente ne semble pas pour 
autant avoir ete supplante comme base de l'organisation sociale et 
territoriale, ii s'est adapte a l'evolution des contraintes locales de 
peuplement. Si les affthres foncieres ont progressivement ete transferees 
sous l'autorite des unites de parente elementaires representees par la cellule 
familiale, celles-ci integrent touj ours des espaces politiques emboites plus 
vastes regis par le lignage et le clan et dont elles ne sont que les parties 
constitutives. Cette evolution peut notamment expliquer l'apparition 
Namagera des testaments faits devant temoins pour surseoir aux pouvoirs du 
lignage sur la distribution de l'exploitation et des biens du defunt. Elle se 
traduit egalement par la proliferation a proximite des tombes des autels de 
culte familiaux, ou isabo, qui incament les esprits des ascendants directs 
legataires de l'exploitation et non ceux des ancetres du lignage ou du clan. 
La vocation agricole des autels isabo est d'ailleurs rappelee par la 
veneration des genies faiseurs de pluie, de bonne recolte etc... dont us sont 
déjà l'incarnation a Namagera. On concoit des lors que les autels isabo 
soient employes, avec les tombes, comme outil de legitimation et de 
protection des droits sur la terre. Protection dont l'efficacite repose, chez les 
Basoga sedentarises de Namungalwe, sur la meilleure reference qui soit en 
ce domaine, c'est-a-dire les temps d'occupation et la reference au religieux. 

L'EXSALUBRITEDUMILIEU: CONTRAINIESURLAREPARITTIONDELAPOPULATION 
L'importance des surfaces en eau semblait etre responsable au premier chef 
de l'insalubrite des territoires du Busoga notamment pour les cas d'infection 
de l'onchocercose et du paludisme. En effet, le Busoga ne peut etre demi 
sans reference a sa situation interlacustre ente les lacs Victoria au sud et 
Kyoga au nord. Pour une superficie totale de 17.974 lcm2, la region 
ne compte que 9.598 lcm 2  de terres emergees, desquelles ii faut 
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encore retrancher 681 km 2  de marais permanents, de marecages et de fonds 
de vallees saisonnierement 
inondes 12 . 
L'essentiel des cas d'infection 
de l'onchocercose etait 
enregistre dans la vallee du 
Ni1 13 . Ces fleaux auraient 
contrairtt, sur l'initiative des 
paysans et parfois sur les 
directives du gouvemement 
colonial, a l'evacuation de ces 
vastes territoires d'anciennes 
colonisations agraires, au 
debut du XV siècle. 
L' onchocercose engendra 
a1ors 	de 	nombreux 
mouvements de retour vers 
l'interieur des terres, c'est-a- 

dire sur les vieux et prosperes terroirs centraux du Busoga dont la richesse 
reposait au debut de siècle sur l'importance des surfaces consacrees aux 
cultures conunerciales, et en particulier au cotonnier. 

Namagera flit ainsi desertee de la fm du XLV siècle au lendemain de la 
Premiere Guerre mondia1e par les descendants de Tembe et ses fils. Peu de 
traces subsistent aujourd'hui de leurs anciennes colonies de peuplement dans 
la vallee du Nil, a l'exception de quelques anciennes tombes et lieux sacres 
dedies a la memoire du clan des Waguma dont il ne reste aujourd'hui plus 
aucun descendant direct dans la commune (voir annexe 2). 

12B.W. Langlands, A preliminary review land use in Uganda, Makerere University, 
Ac,ampala,1971,219 p. 
"Voir M.C. Fallers, The Eastern Lacustrine Bantu (Ganda aud Soga), Internal 
African Institute, London, 1960, 86 p., et G. Prunier, L'Ouganda et la question 
iiVienne (1896-1972), Editions Recherche sur les Civilisations, Paris, 1990, 256 p. 

ORSTOM and Tsetse Control Department,Entebbe, Uganda. 
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De meme, M.C.Fallers constatait, a la fm des annees 1950, que les 
territoires de l'ancien comte de Butembe-Bunya conservaient les sequelles 
de l'exode par le nombre de villages et de sepultures abandonnes et 
regagnes par la foret secondaire 15 . Ces grandes epidemies ont genere 
d'importantes disparites de peuplements jusque clans les annees 1970, 
opposant les territoires centrawc du Busoga densement peuples et 
relativement epargnes aux rives insalubres et inoccupees du lac Victoria 16 . 

En revanche, l'introduction de la maladie du sommeil daterait, scion le 
docteur D.B. Mbulanberi, de l'intensification des brassages de populations 
consecutive au developpement des expeditions coloniales et des echanges 
commerciaux dans la region des Grands Lacs, des la deuxieme moitie du 
XIXe  siecle17. Ce demier attribue en effet l'introduction de Trypanosoma 
gambiense (premiere trypanosomiase identifiee sur la rive nord du lac 
Victoria) A l'explorateur Lord Lugard venu en 1894 du bassin du Congo 
avec des porteurs contamines. 
Notons qu'il est possible toutefois que de tels cas d'infection aient existe 
bien avant l'arrivee des europeens dans la region des Grands Lacs. Encore 
fallait-il savoir en identifier les symptomes et les transmettre aux premieres 
antennes medicales europeennes de l'epoque. On se souviendra, 
l'occasion, des temoignages ecrits des 1849 par les premiers missionnaires 
des Peres autrichiens, relatant les grandes epidemies survenues clans 
les riches et prosperes campagnes situees sur la rive nord du lac Victoria, et 
dont les causes restaient non identifiees 18 . 

15M.C. Fallers, 1960. 
1611 est d'thlleurs revelateur de constater que L.A. Fallers ne fait que de breves 
allusions a ces epidemies au debut des annees 1950 dans les comtes centraux de 
Kigulu et de Bugweri. Voir L.A. Fallers, Bantu Bureaucracy. A Study of Integration 
and Conflict in the Political Institution of an East African People, East African 
Dotitute of Social Research, Cambridge, 1956, 250 p. 

D.B. Mbulamberi, "Possible Causes Leading to an Epidemic Outbreak of Sleeping 
Silmess : Facts and Hypotheses", in Ann. Soc. Beige, Medecine tropicale, 
O69 1989 pp. 173-179. 
'8H. Medard, « le succces du christianisme en Ouganda (1875-1962) », in 
L'Ouganda contemporain, (sous la direction de) PRUNIER G., CALAS B., 
Karthala-IFRA, Paris, 1994, pp.221-239. 
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Bien gull soit toujours difficile d'avancer un chiffre exact du nombre de 
victimes, certaines estimations avaient etabli dans la region a pres de 
100.000 le nombre de deces dus 
la seule maladie du sommeil entre 
1898 et 1906. Le recensement de 
population de 1911 faisait Otat 
d'une diminution de la population 
basoga de pres de 20% (deces et 
departs hors du district compris) 
en moms de vingt ans. 
Au cours des annees 1950, le 
taux de mortalite au Busoga (de 
24/1000 hab) etait encore 
superieur a celui de la moyerme 
nationale (20/1000 hab), de meme 
que le taux de mortalite infantile 
depassait de 0,12% le taux moyen 
du protectorat. Entre 1976 et 
1983, pres de 20.000 personnes 
etaient atteintes de la maladie du 
sommeil dans le Busoga. Ce 
chiffre etait vraisemblablement bien inferieur a la realite puisque seules 
les personnes ayant pu rejoindre les centres de soins ont pu etre 
comptabilisees20 . Actuellement, la region est toujours consideree comme 
l'une des plus insalubres du pays, et a ete declaree zone prioritaire pour la 
mise en place d'un programme de lutte collie la maladie du sommeil a la fm 
des annees 198021 . 

,19,ORSTOM and Tsetse Control Department, Entebbe, Uganda. 
huTropical Medecine and Parasitology, n°2, Vol. 36, Sonderdruck, New York, 
1985. 
LiCe programme etait mene par l'ORSTOM en collaboration avec le Tsetse Control 
Department, (Ministere de l'agriculture) et aurait permi de reduire de 96% les cas 
d'infections dans certains comtes du Busoga. 
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Evolution de la population du Busoga (1893-1991) 22  
Population 
en milliers 

Les mouvements de recolonisation agricole 
Les politiques de lutte contre l'onchocercose et de la maladie du sommeil 

apres la deuxieme guerre mondiale ainsi que le developpement de 
l'economie de plantation ont engendre d'importants retours de populations 
des les amiees 1950 et le redeploiement de nouveaux axes de migration au 
depart des sites refuges et des districts limitrophes etablis a l'ecart des 
foyers d' endemie. 

L'ampleur de ces &placements apparait dans les recensements de 1948 
et de 1959. La population non basoga avait pratiquement double, passant de 
100.900 &rangers recenses en 1948 (soit 20% de la population du Busoga) 
190.500 en 1959 (soit 29%), contre 40 000 seulement recenses en 1911. 
I. Masser et W.T.S. Gould ont montre, en 1969, que le Busoga etait 

22M.C. Fallers, The Eastern Lacustrine Bantu, International African Institute, 
London, 1960, 86 p. 
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globalement beneficiaire en matiere de flux migratoires 23 . Ces migrations 
ont mis en contact des Basoga avec des populations immigrees, dont pres de 
50% etaient originaires du Bukedi, 12,6% du Bugisu, 11,6% du pays Teso 
et 7,7% du Buganda24. Le retour A des conditions sanitaires acceptables 
ajoute au developpement economique de ces campagnes avaient, semble-t-
il, attire une main d'oeuvre agricole saisonniere ou semi-permanente venue 
des confms ouest et nord ouest du pays (districts de l'Ankole, du West Nile 
et de l'Acholi) pour la culture et l'entretien des champs de cotonniers et des 
premieres plantations de cafeiers, ou encore pour le gardiennage des 
troupeaux25 . Ii fallait sans doute ega1ement mettre en relation l'arrivee 
massive de ces populations allochtones avec l'indigence du contingent 
d'ouvriers basoga clans le secteur secondaire lors du developpement 
industriel de Jinja. 

Si l'ouverture de ces nouveaux fronts de colonisation agricole dans 
l'ancien comte de Butembe-Bunya a coincide avec le developpement de 
l'economie de plantation, aucun element ne semble toutefois demontrer que 
le developpement de la cafeiculture flit a l'origine de ces fronts pionniers. 
Les migrants semblaient surtout etre attires par l'importance des surfaces 
disponibles redevenues salubres et par la reputation de ces terres cites « 
bananier plantain ». L'importance des surfaces A nouveau disponibles et la 
fertilite retrouvee de terres apres plusieurs decennies de mise en jachere 
forcee devaient en effet ouvrir des perspectives economiques plus tangibles 
que celles qu'offrait un emploi subalterne A la ville ou dans les grandes 
plantations sucrieres de Kalcira26. Si l'image du paysan musoga 
profondement attaché a sa terre, telle qu'elle a souvent ete avancee pour 
expliquer son desinteret pour les emplois citadins comprenait une certaine 
part de verite, elle etait sans doute un peu surfaite. La preference pour 

231. Masser et W.T.S. Gould, Inter-regional migration in tropical Africa, Institute 
Qf British Geographers, 1975, 107 p. 
z4Recensement de 1948. 
25Les populations Hima des plateaux de l'Ankole sont reputees au Busoga pour etre 

xcellents pasteurs. 
zoEn 1931, Kaldra Sugar Estate n'employait que 3% seulement d'ouvriers agricoles 
basoga. 
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l'agriculture repondait sans doute plus a un choix economique qu'a une 
profonde aversion pour le travail a la vine. L'augmentation rapide de la 
population au Busoga ne resultait done pas simplement d'un fort taux de 
croissance nature!, mais egalement de migrations massives de populations 
issues des districts limitrophes. Enfm, l'eradication des grandes epidemies 
dans la region avait surtout rouvert les campagnes a des populations basoga 
temporairement refoulees de leurs terres ancestrales depuis la fm du XIX' 
siècle. 
Le demier recensement de population de 1991 au Busoga tend a confirmer 
cette image nouvelle d'une terre d'accueil pour de nombreux ougandais. 
28% de la population implant& aujourd'hui dans la region n'est pas 
d'origine soga, et 0,7% d'entre eux seulement declaraient venir d'un pays 
limitrophe (Kenya, Rwanda, Burundi, ancien Zaire). Le Busoga est 
devenu depuis la fm de la detudeme guerre mondiale une region attractive 
avec aujourd'hui plus de 480.000 nationaux et s'impose comme l'une des 
demieres grandes regions de colonisation agraire du sud ougandais taut pour 
les populations de langue et de culture nilotique que bantoue. 

Les graphiques suivants font clairement ressortir dan.s les districts de 
Kamuli et d'Iganga l'importance du groupe des nilotes des plaines, du sous-
groupe des Itunga (classification de J.P. Chretien 27), venu en majorite des 
districts de Pallisa et Tororo. Par ailleurs, on remarquera que les allochtones 
nes dans ces deux districts sont plus nombrewc que ceux nes hors du Busoga 
; cela semble reveler une implantation durable. 11 s'agirait, selon toute 
vraisemblance, des enfants de la premiere generation de colons descendus 
des rives du lac Kyoga jusque dans les annees 1970-1980 pour fonder me 
exploitation. Quant au district de Jinja, le graphique montre un rapport 
inverse entre les natifs et les non natifs. L'explication tient probablement a 
l'importance du nombre de salaries (en majorite Nilotiques) employes 
dans les grandes plantations sucrieres de Kalcira rouvertes depths 1985, de 
commercants et de fonctionnaires (bantous, dont une majorite de Baganda) 

27J.P. Chretien, "Les peuples et leur histoire avant la colonisation", in  L'Ouganda 
contemporain, (sous la direction de) Prunier G., Calas B., Karthala-WRA, Paris, 
1994, pp.19-54. 
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plutot que de pionniers venus avec l'intenfion de s'etablir durablement dans 
la region. 

Origines des populations non basoga par district (1991)28 

Jinja 

28 The 1991 population and housing census (dsitrict summary series), Statistics 
department, Uganda, oct 1992. 
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Iganga 

Personnes non basoga nees dans le district 
• Personnes non basoga nees hors du district 

Toutefois, la part de ces allochtones dans la population totale tend 
aujourd'hui a diminuer pour deux raisons principales. La premiere est que 
ces populations immigrees ont ete depuis integrees, voire assirnilees, a la 
societe soga par le jeu d'alliances matrimoniales et d'institutions sociales 
assez souples qui autorisent l'insertion d'etrangers dans les clans 29. La 
seconde est que la capacite des fronts de colonisation a absorber ces 
immigres semble progressivement atteinte. La saturation de ces espaces 
agicoles incite aujourd'hui au depart vers de nouvelles terres vacantes et a. 
la creation de nouveaux fronts de peuplement, notamment dans la region 
ouest du Buganda. 

290bservation confirmee a Namagera par le R.C. II Chairman. 
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Evolution des densites de population au Busoga 
par subcomte (1959/1991) 
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Le fait migratoire demeure donc encore aujourd'hui une donnee 
essentielle de l'histoire du peuplement des territoires du Busoga. Departs et 
retours de populations sont les maitres-mots pour comprendre 
l'implantation, l'organisation et la composition demographiques actuelles 
des societes locales. De ces brassages de populations, il ressort aujourd'hui 
une societe empreinte de plusieurs references culturelles associees et 
combinees en un tout relativement complexe. 

Structure demographique d'une population de migrants 
La jeunesse du fait migratoire et les conditions d'implantation expliquent 
les caracteristiques du peuplement sur la commune de Namagera. La 
recolonisation agricole de la zone etudiee flit entreprise sur deux decennies, 
des annees 1950 A 1970. Deux vagues de migrations peuvent toutefois etre 
distinguees en fonction des dates d'arrivee et des lieux d'origine des 
populations deplacees. Des annees 1950 aux annees 1960, la principale 
vague de migration provenait du district de Kamuli, relay& au cours des 
annees 1960 A 1970 par un nouveau courant migratoire dominant en 
provenance d'Iganga. Mais ces deux principaux foyers de peuplement ne 
doivent pas pour autant masquer la diversite des populations etablies dans 
la commune. La convergence de migrations massives se traduit aujourd'hui 
par la coexistence de plus de 40 clans sur le terroir (voir annexes 2 et 4). 
Douze pour cent des chefs d'exploitation ne sont pas originaires du 
Busoga. Certains sont venus en effet des confins est et ouest du pays. Un 
seul chef de famille, sur les 140 interroges, n'est pas de nationalite 
ougandaise mais natif de Butare au Rwanda. La majorite des migrations a 
donc eu lieu sur de courtes et moyennes distances, traduisant ainsi une 
relative homogeneite de peuplement d'un point de vue linguistique et 
culturel, avec des populations de langue bantoue, affiliees A la « civilisation 
du Matoke » (plat traditionnel A base de banane plantain). L'attrait des 
cultures commerciales n'a pas ete le moteur de ces conquetes agricoles. 

Les premieres raisons invoquees par les paysans sont l'epuisement des 
sols et la saturation des espaces cultives sur leurs terres d'origine. La 
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Origines des populations implantees 
dans la commune de Namagera 30  

L'epaisseur des fleches est proportiormelle a 'Importance des flux migratoires. 

30Sources : reponses obtenues aupres de 140 chefs d'exploitations enquetes 
Namagera (1994). 
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majorite des chefs d'exploitation arrivee dans les annees 1950 declarait en 
effet rechercher de bonnes terres a bananier plantain pour accroitre leur 
production vivriere et assurer ainsi l'autosubsistance alimentaire de leur 
fatnille. Cette contrainte alimentaire explique que la structure 
demographique de la population deplacee de 1950 A 1970 est de type 
familial. Deux honunes sur trois sont venus avec femme(s) et enfant(s) pour 
creer leur exploitation. La moyenne d'age des chefs de famille lors de leur 
implantation dans la commune a ete etablie A 27 ans. Ii ne s'agissait pas, A 
proprement parler, de paysans sans terre. La plupart avait quitte 
l'exploitation paternelle devenue trop exiguE pour satisfaire les besoins de 
leur ménage. Ces migrations recentes expliquent que 37% seulement des 
chefs d'exploitation et 18% des femmes sont natifs de la commune (voir 
annexe 2). 
L'analyse de la reparation de la population par classe d'Ages et par unite 
domestique montre une surrepresentation sensible des 25-35 ans chez les 
hommes et des 20-35 ans chez les fetnmes. Pour les hommes, ii s'agit des 
fils des premiers migrants arrives a l'age adulte. Tous n'ont pas encore 
acquis l'independance economique et financiere pour creer un ménage. Ils 
vivent touj ours dans l'exploitation paternelle et participent aux travaux 
agricoles sur les terres familiales. Ceci est du principalement aux retards 
des unions conjugales lids notanunent au manque de terres disponibles sur 
la commune. En revanche, le desequilibre du sex-ratio en faveur des 
femmes de 20 A 35 ans est A mettre essentiellement sur le compte de la 
polygamie : un ménage sur trois compte plus d'une epouse. La sous-
representation des classes d'age comprises entre 55 et 80 ans chez les 
femmes peut s'expliquer par la reparation sexuelle du travail qui laisse aux 
epouses les taches agricoles et menageres les plus rudes, d'oft une esperance 
de vie inferieure a celle des hommes, et par une tendance au retour des 
« anciens » de Namagera sur les terres d'origine pour y etre enterres. Ces 
departs hors de la commune ne concernent que les chefs d'exploitation et 
une partie seulement de l'unite domestique, le reste du groupe familial se 
voyant ainsi confier l'entretien de l'exploitation sur la commune de 
Namagera. 
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Enfm, de nouveaux mouvements migratoires sont apparus depuis les 
=tees 1980. Ils concernent une population de jeunes couples en quete de 
nouvelles terres dans l'ouest ougandais. 11 s'agit essentiellement des 
hommes de 20 a 35 ans, que les difficultes rencontrees pour acquerir une 
independance economique obligent depuis peu a des departs temporaires ou 
definitifs hors de l'exploitation familiale. Enfin on constate, dans une 
moindre proportion, des departs de jeunes celibataires qui abandonnent la 
term pour exercer un mire métier. 

Activites exercees par les fib 
ayant quitte l'exploitation familiale31  

Activites A Namagera Hors Namagera 
Fermier 15 20 
Etucliant 7 13 
Macon 2 1 
Tailleur 0 1 

Chauffeur 1 0 
Fonctionnaire 1 2 

Pretre 0 1 
Total 26 38 

A ces individus peuvent egalement etre ajoutes les fils d'exploitants qui 
suivent une scolarite dans des etablissements de niveau secondaire ou 
superieur, et dont certains seront susceptibles, a terme, de quitter 
definitivement la terre pour travailler dans l'administration ou les services 
(voir annexe 2). 
Ces departs sont en majorite limites au Busoga, et visent a reprendre une 
terre familiale sur laquelle des droits d'exploitation ont ete conserves. Un 
chef de famine sur trois en moyenne a vu ainsi un de ses fils quitter 
definitivement l'unite domestique por creer ou reprendre une exploitation. 

31  Sources : reponses obtenues aupres de 140 chefs d'exploitations enquetes 
Namagera (1994). 
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Le tableau ci-dessus recense les differentes activites exercees par les fils 
absents de l'exploitation patemelle, en distinguant ceux qui resident toujours 

Namagera de ceux qui ont émigré. On notera que ces donnees tiennent 
uniquement compte des departs definitifs et non des migrations saisonnieres. 

Un bilan demographique preoccupant 

Un bilan migratoire negatif ajoute a un faible taux d'accroissement 
naturel expliquent la stabilisation du nombre &habitants a Namagera de 
1992 A 1994, avec une population comprise entre 6.470 et 6.490. Le 
nombre des naissances ne serait que tres legerement superieur a celui des 
deces. Ce bilan resulterait de l'importance du taux de mortalite - etabli A 22 
pour 1.000 hab en 1993 - due vraisemblablement aux conditions 
d'insalubrite et d'hygiene encore fres preoccupantes dans la vallee du Nil. 
Cette faible croissance demographique serait a mettre en relation, d'une part 
avec un taux de mortalite infantile extremement eleve (279 deces pour 1.000 
naissances), d'autre part avec l'importance (certainement sous-estimee dans 
les registres) des decks. 

Les donnees relevees a l'echelle du subcomte de Butagaya presentent le 
sida et l'anemie conune les deux principales causes de mortalite. Toutefois, 
certaines reserves doivent etre apportees quant A la fiabilite des registres. 
Tout d'abord, certaines pathologies pourtant assez communes dans ces 
campagnes ne sont pas mentionnees, ce qui incite A emettre des doutes sur la 
qualite des diagnostics. En effet, le paludisme et la trypanosomiase 
comptent parmi les principales causes de deces, comme en temoigne un 
communiqué officiel adresse en juin 1985 aux representants des 
administrations locales des comtes de Budondo et de Kagoma : 

".11 a ete observe dans quelques zones rurales un accroissement 
du taux de mortalite d1 a une rapide augmentation des cas de 
tiypanosomiase. 
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Afin de combattre cette situation, vous etes pries d'en referer 
aux chefs locaux afin de mobiliser la population pour effectuer 
les defrichements necessaires autour de leurs lieux 
d'habitations. Les broussailles sont les principaux gites de la 
mouche tse-tse, la population devrait donc rapidement les 
couper par mesure preventive. 
Votre cooperation dans ce domaine sera tres appreciee par 
noire population et les generations a venir32." 

Nombre et origines des (Nees enregistres 
dans le subcomte de Butagaya (1993)33  

Communes Anemie Sida Accidents Mon. 
infant 

Namagera 7 9 1 19 
Lubanyi 5 7 1 20 
Nalcakulwa 13 8 2 13 
Nawarnpanda 15 6 0 11 
Budima 10 12 0 17 
Wansimba 15 7 1 18 
total 65 49 5 98 

D'apres le Tsetse Control Department a Entebbe, une relation existerait 
entre la presence des plantations de cafeiers et le nombre de personnes 
atteintes de la maladie du sonuneil. En effet, les foyers de Glossina fuscipes 
fuscipes (mouche tse tse) beneficieraient de conditions optimales de 
reproduction a l'ombre des cafeieres. Enfm, le nombre de personnes 
declarees victimes du sida est certainement inferieur a la realite puisque ne 
sont pas comptabilises les seropositifs decedes prematurement d'une 
infection benigne due a l'affaiblissement de leur systeme immunitaire. 

32Administrative Secretary's Office, Jinja District Administration, 26th juin 1985. 
33  Source : Population census, Butagaya Headquarters, 1993. 
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Ainsi, l'insalubrite du milieu a longtemps ete une contrainte majeure sur 
les dynamiques de peuplement au Busoga. Ii fallut attenthe le retour a des 
conditions sanitaires acceptables dans la vallee du Nil ainsi que sur la rive 
nord du lac Victoria au lendemain de la seconde guerre mondiale pour 
observer un redeploiement massif de populations et la recolonisation 
partielle ou totale d'anciennes zones de colonisation agraires desertees au 
siècle dernier. 

Le subcomte de Butagaya, et en particulier la commune de Namagera 
montrent l'ampleur de ces deplacements de populations, perceptibles 
notamment par l'augmentation rapide des charges demographiques. Avec 
une densite de plus de 300 hab/lcm2  atteinte en moms de 40 ans, le jeune 
front pionnier de Namagera affiche déjà un bilan migratoire negatif et ces 
departs participent a la creation de nouveaux fronts de colonisation dans 
l'ouest du pays. L'ampleur et la rapidite de ces &placements expliquent 
donc encore aujourd'hui la difficulte a retracer et a localiser les grands axes 
de migrations et partant, a reconstruire une histoire du peuplement sur les 
territoires interlacustres du sud-est ougandais. 

Chapitre II - L'UNIVERS SOCIAL 

Si la mobilite geographique s'inscrit ici comme un element determinant 
pour expliquer la repartition et la diversite actuelle de la population basoga, 
elle semble egalement s'etre impose& comme une contrainte sur la 
structuration des societes locales. Aussi nous introduisons ici lid& de 
populations sedentaires, certes, mais dont les fondements sociologiques sont 
encore emprunts des heritages d'une histoire du fait migratoire. 

Ces determinations historiques ne peuvent etre pleinement percues sans 
recourir a des outils d'analyse adaptes, au premier rang desquels figure la 
linguistique. L'absence de l'ecrit dans les societes negro-africaines 
precoloniales confere en effet a l'oralite une triple dimension. Celle de la 
« parole commune » entendue comme simple vehicule de l'information, 
celle de la « parole contee » comme moyen de diffusion de cette 
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information et celle de la « parole sacree » prise comme oufil de 
memorisation et de ratification de l'information. De meme que le monde de 

ecrit dispose de ses propres moyens d'information (la parole), de diffusion 
et d'homologation (le livre et l'image), celui de l'oralite recourt a la parole 
donnee, aux contes et a la mythologie comme supports respectifs de 
l'information, de sa diffusion et de sa memorisation. En somme, l'oralite et 
la parole fournissent ici toutes les bases de la connaissance d'im monde 
depuis ses origines. Mais la Parole et les trois fonctions qui lui sont 
assignees en terre africaine n'agissent pas uniquement sur la nature des 
outils d'analyse necessaires a l'etude des societes que sont l'interpretation 
des mythes, le recueil de l'histoire orale etc... La Parole ne peut remplir 
efficacement et pleinement son role sans imposer egalement ses limites et 
ses contraintes aux societes qui lui destinent ces trois fonctions. En ce sens, 
elle agit, non pas sur l'organisation des rapports sociaux, mais plutot 
sur la forme de leurs ratifications et contractualisations, ou en d'autres 
termes, sur le support de leurs representations fonnelles. Sans doute trouve-
t-on la une des raisons pour lesquelles la nature d'un contrat social oral 
apparait bien souvent en Afrique au travers de principes ou de codes de 
comportements edifies et entretenus par nombre de representations 
symboliques sur lesquelles il nous faut maintenant travailler ; sortes d' 
« outils » de memorisation employes pour identifier et &fink les rapports 
entre les hommes, et au premier rang desquels figurent les logiques de 
filiation par les noms. 

UNE HISTOIRE DU FAIT MIGRATOIRE INTEGREE ET RETRANSCRITE 
La memorisation des faits de migration ne passe pas simplement chez les 

Basoga par l' edification d'autels de cultes et l'apposition d'une toponymie 
sur les axes de colonisation. La mobilite est egalement integree et 
retranscrite au sein meme des systemes sociaux, notamment avec la 
construction de rapports de filiation sur un arbre genealogique oii sont 
repertoriees toutes les &apes d'une histoire du peuplement. Tous les Basoga 
s'inscrivent alors dans un meme systeme de classification employe a lutter 
contre les effets de la dispersion en rappelant les origines et la place 
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de chacun dans le groupe. Ainsi, la communaute villageoise de 
Namagera est construite sur un principe de parente bati sur quatre niveaux 
de filiation hierarchisos : le groupe totemique, le clan, le lignage, l'unite 
familiale. A chaque niveau correspondent des modes de filiation etablis en 
fonction des deplacements et des scissions successifs operes le long des axes 
de migrations. 

Les groupes de filiation symboliques 
La societe soga est consfruite sur un principe de filiation patrilineaire et 
patrilocal exogame. Sans doute faut-il y voir une raison moms sociologique 
que politique, fondee sur la necessite de contracter des alliances exterieures 
au groupe de filiation. Le principe de l'exogamie est regi par des regles 
classificatoires qui definissent des liens de parente differencies selon des 
niveaux de consanguinite reels ou fictifs entre les membres de la societe. Ii 
s'agit là d'un principe fondamental qui regit les regimes matrimoniaux, les 
droits de succession et d'heritage. 

La dispersion et l'eclatement progressifs des groupes de parente le long 
des axes de migrations n'ont pas facilite le respect et le maintien de ces 
regles classificatoires. Prenons pour exemple le cas des fils de Tamba dont 
les ascendants ont vu une partie de leurs congeneres faire secession au cours 
des siecles passes en creant leur propre front de colonisation et en adoptant 
parfois un nouveau nom de clan. Leurs descendants sont actuellement 
repartis dans tout le Busoga, de sorte que leur degre de parente avec les fils 
de Tamba a ete oublie. Le fait migratoire s'inscrit bien ici comme un facteur 
contraignant pour l'application et le respect du principe d'exogamie. 

Les societes locales y ont dors remedie en recourant a l'artifice d'une 
filiation symbolique etablie en reference a un totem (omusiro). Ce dernier 
renvoie A un interdit affecte a tous ceux qui cultivent une meme reference 
historique et ne peut etre change. Au mieux, la tradition basoga autorise 
qu'il soit complete par ajout de nouveaux interdits. La reference a ce totem 
defmit une parente symbolique, la plus &endue qui soit dans la societe 
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basoga. Elle permet de lutter contre les effets de la dispersion en etablissant 
un lien de filiation qui repose sur la memorisation d'une histoire commune. 

Ainsi, plusieurs clans peuvent partager le meme totem. C'est done a ces 
groupes totemiques (corporate group) que l'on se Mare pour appliquer les 
regles de l'exogamie et non au clan. La filiation totemique est rappelee et 
entretenue par les pratiques funeraires et notamment par l'orientation des 
tombes a laquelle nous faisions reference dans le chapitre precedent. 

Les institutions claniques et lignageres 
Les fils de Tamba cherchent a compenser les effets du deplacement et de 
la dispersion en cultivant egalement le mythe dune meme ascendance 
formalise par un principe de filiation clanique. Ils se referent a la place qu'ils 
occupent sur un meme arbre genealogique au sommet duquel est place 
l'ancetre fondateur. Celui-ci est bien souvent associe a celui qui quitta la 
colonic mere pour prendre en main sa propre destinee. La societe hierarchise 
chaque clan, on kika, sur la genealogie des fils de Tamba en fonction dune 
chronologie des faits de migrations. A chaque expansion territoriale, ou 
nouveau front de colonisation, apparait un nouveau clan, ou fraction 
clanique, subordonne a celui dont il se detache. Ainsi, chaque groupe de 
descendance, ou chaque fraction de clan, entretient des rapports 
d'allegeance avec le clan mere dont il s'est separe en respectant les memes 
references totemiques. 

Ainsi, la societe memorise chaque nouveau depart de migration en 
attribuant un nouveau nom, de sorte que les fils de Tamba sont aujourd'hui 
repartis en autant de fractions claniques qu'il y eut de fronts de colonisation 
crees depuis la premiere implantation au Busoga. L.A. Fallers nous apprend 
que le clan des Mukuve, implante a l'est du Busoga, se serait ainsi scinde en 
deux pour former le second clan des Kyema34 . Les etudes ethnographiques 
du Pere J. Gorju (1920) ont egalement montre l'importance du fait 

34L.A. Fallers, Bantu Bureaucracy. A Study of Integration and Conflict in the 
Political Institution of an East African People, East African Institute of Social 
Research, Cambridge, 1956, p. 65. 
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historique et de sa memorisation au travers des institutions claniques chez 
les populations baganda voisines : 

« La faculte maitresse chez le noir est a coup stir la memoire... 
C 'est vrai de bus les peuples negres, c 'est plus vrai du 
Muganda, ...chez qui I 'orgueil national a atteint son 
maximum, devenant ainsi le plus puissant adjuvant de la 
memoire. Que s'il s'agit des principaux evenements de la vie 
de la tribu, c 'est encore plus vrai, car la est 1 'cime du 
Muganda. La vraie histoire, celle qui touche de pres, c 'est 
celle du clan. Bien plus, c 'est comme membre de telle tribu que 
le Muganda s 'interesse d'abord a l'histoire nationale 

Ceux dont les ancetres avaient migre an nord de Jinja, c'est a dire le 
groupe auquel appartenait Ntembe, s'iclentifiaient a la descendance du clan 
des Waguma On dit alors qu'ils ‘etaient des Baisewaguma (sing : 
mwisewaguma). Les populations des districts de Kamuli et d'Iganga seraient, 
quant a elles, rattachees majoritairement am( clans des Musoko (les 
Baisemusoko), des Igaga (les Baseigaga), des Ngobi (les Baisengobi) et des 
Mulcuve (Baisemukuve). 

L'institution clanique semble bien avoir pour finalite d'etablir tine 
certaine cohesion entre tous les groupes de descendance (en ligne 
patrilineaire). Le clan est employe egalement pour construire et formaliser 
tine attache territoriale. Ce mode d'identification est reproduit a tout les 
niveaux de la societe. Lorsque Itagaya et Nsimba ont quitte leur pere pour 
fonder leur colonie de peuplement respective, a Butagaya et a Wansimba, ils 
ont fonde deux nouvelles subdivisions stir l'arbre genealogique des 
Waguma, ou fractions claniques que certains defmissent comme des 
lignages, ou « nda ». Toutefois, la definition que donnent aujourd'hui les 
Basoga dU nda ne correspond pas, a proprement parler, a un lignage au sens 
qui lui est communement donne par les ethnologues. Ici, le nda ne designe 
pas tons les descendants du plus ancien ancetre connu, mais le groupe de 
descendance du plus vieil homme encore en vie. Ainsi, du vivant de 

35J. Gorju, 1920. 
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Ntembe, ses deux fils appartenaient au meme nda. En revanche, a la mort de 
leur pere ceux-ci ont fonde leur propre groupe de descendance. 
Le nda definit ainsi un troisieme groupe de parente fonde sur un principe de 
filiation bien plus précis que les precedents. La filiation est definie en 
reference a une classification patrilineaire utilisee notamment pour decider 
de la circulation et de l'attribufion des noms statutaires au sein du clan. 

Ainsi, chaque niveau de filiation repond a des besoins bien distincts. Le 
groupe totemique fixe l'espace de filiation exogame, l'insfitufion clanique 
decide et definit des espaces de droits, les territoires de clans, egalement sur 
un principe de parente et le nda gere enfin l'affectation de ces droits en 
veillant au respect des regles de succession et d'heritage. Soit trois niveaux 
emboites et hierarchises d'organisation et de gestion des rapports sociaux. 

La definition des statuts : Pattribution des noms de clan 
De meme que tous les fils de Tamba heritent d'un meme totem, chaque 

membre du clan est idenfifie et repere en heritant d'un « nom generique », 
ou nom statutaire, attribue en fonction de son ordre d'apparifion ou de 
naissance dans le groupe. C'est ce que les Basoga defmissent comme le 
principe successoral enkoba. Chaque clan dispose de ses propres noms 
masculins auxquels sont attaches une place et un statut particuliers dont les 
attributs peuvent etre reels ou ficfifs. Le reperage est d'autant plus aise que 
ces noms statutaires sont en nombre limite (quelques dizaines seulement par 
clan). Ainsi, le clan d'un nouveau venu dans le village est immediatement 
identifie par la simple evocation de son nom statutthre. Cependant, la 
circulation en ligne patrilineaire des noms ne s'enclenche qu'apres la 
reconnaissance officielle du nouveau-ne par son pere. Cette reconnaissance 
de paternite est formalisee par l'epreuve symbolique du kwalula (sorte de 
bapteme clanique egalement pratique chez les Baganda) au cours de laquelle 
l'enfant passe du clan de la mere a celui du pere. Ainsi, sous ces quelques 
noms, se suivent et s'idenfifient tous les membres du clan et leur statut 
(chasseur, sorcier, musicien, etc...). En ce sens, chaque clan peut etre defmi 
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comme l'ensemble des membres masculins qui partagent un fond de noms 
generiques identiques36 . 

En revanche, chaque clan dispose dun « stock >> de noms feminins sans 
cesse renouvele. Le manage symbolise le transfert dun nouveau nom 
feminin d'un clan masculin a tm autre (de celui du pere a celui du man). 
Toutefois, les noms feminins tie sont transmissibles aux flues du clan 
qu'apres le deces de celles qui les ont portes (les epouses). 

Lorsqu'une personne &cede, on lui reprend son nom ainsi que le statut 
qui lui est intrinsequement attaché pour le transmettre a son successeur 
statutaire. Ainsi, un fils'aine porte toujours le nom de son grand-pere 
patemel, et devient en quelque sorte son equivalent statutaire, ou son 
msandi. Sorte de transfert identitaire de l'un sur l'autre ; le petit fils porte le 
corps, et son grand pere lui transmet l'esprit du clan dont il flit lui-meme et 
pour un temps seulement le depositaire. Dans la conception basoga, les deux 
ne font qu'un, et il est dit que le petit-fils devient des lors, et selon la 
logique classificatoire, le man i de sa grand-mere patemelle. Ce principe est 
egalement applique pour l'attribution des noms feminins (toujours en ligne 
patrilineaire) ; la petite-file ainee porte le nom de sa grand-mere patemelle 
et devient la femme (mutiala) de son grand-pere patemel a la mort de son 
epouse. En revanche, les freres et soeurs cadets prennent le nom de leurs 
oncles et tantes paternels dans Vordre chronologique des naissances. 

Cette alliance identitaire neveu-oncle (ou niece-tante) est employee pour 
instituer une sorte de parrainage. L'oncle ou la tante statutaire est le second 
pere, ou la seconde mere d'ego. II n'est d'ailleurs pas exceptionnel qu'ils 
assument effectivement cc role en hebergeant pour une duree limitee et pour 
des raisons fmancieres leurs nevem( ou nieces statutaires. 
En cas de doute sur la chronologie des ascendants statutaires, la coutume 
veut que l'on choisisse deux cogs ou deux poules, s'il s'agit d'une ascendance 
masculine ou feminine, auxquels on donne les noms generiques a 
departager. Les deux animaux sont deposes sur le toit dune case. Les esprits 

36  Resultats d'entretiens merles a Namgera. 
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du clan feront alors que l'aine sera celui dont le nom est porte par le premier 
animal redescendu a terre. La petite histoire dit que les combats la haut sont 
parfois très rudes pour gagner le droit d'ainesse on, bien au contraire, que 
l'observation de la scene pent durer plusieurs heuxes si les volatiles ont 
decide d'elire paisiblement domicile sur le toit. 

La distribution de ces noms statutaires semble avoir pour finalite de 
souligner la position de chacun au sein du clan. Apparaissent ainsi, sous des 
aspect formels, la maniere dont les Basoga concoivent, organisent et veillent 
au maintien et a l'entretien de la place et du statut de chacun dans le groupe. 
Ainsi, ii semblerait que dans la conception soga, l'important soit de 
preserver et de perpetuer le souvenir des ancetres en transferant stir leurs 
descendants leurs noms et statuts. Aussi serait-on tente de dire que, chez les 
basoga, ce n'est pas l'enfant du clan qui porte un nom, mais le nom du clan 
qui porte un enfant. Cette observation est attestee par la circulation des 
memes nom generiques entre plusieurs lignages, d'ou l'existence de 
veritables lignages jurneaux par leurs noms et leurs statuts. Voici, a titre 
d'exemple, une liste non exhaustive de quelques noms statutaires partages 
par trois fractions lignageres jumelles prises a Namagera (FL1, 2 et 3). 

FL 1 Fils 	Nangira, Dhilirnbonya, Kyampasa, Musubo, Kilaya 
Files Nabirye, Nakandha, Kakoloboka, Konso 

FL 2 Fils 	Dhilimbonya, Kyampasa, Musubo, Kyampasa, Kilaya 
Mlles Nabirye, Mpokiboine, Kakoloboka, Tibesigvva 

FL 3 Fils 	Dhilimbonya, NanEdra, Kyampasa 
Filles Nabirye, Mpokiboine 

Ii s'agit la d'un trait commun a plusieurs societes bantoues etablies sur la 
rive nord du lac Victoria. Ainsi, nous retrouvons ce meme systeme 
classificatoire par les noms chez les Baganda voisins øü celui-ci est 
intimement associe a l'esprit du defunt. Un dicton baganda dit que « Les 
parents donnent le corps, non Fame », celle-ci est donnee par le clan. Le 
Pere J. Gorju voit dans ce principe un systeme classificatoire dont l'origine 
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repose sur des fondements religieux. L'esprit est immortel chez les Baganda 
comme chez les Basoga ; < Omwoyo tigumera nvi, l'ame n'a pas de 
cheveux blancs, elle ne vieillit ni ne meurt »37 . C'est cette croyance 
invariable a la surkie des esprits des ancetres defunts du clan qui fonde chez 
les uns et les autres la religion des esprits familiaux. 

Les recherches effectudes par le Pere Julien Gorju revelent que cc 
systeme d'attribution de noms statutaires etait egalement employe au 
Buganda et au Bunyoro 

"Le chef de chaque province a un nom de chef nom fixe acquis 
une fois pour toutes a tous ses titulaires. C'est a tel point 
qu'une province une fois con quise sur les Banyoro, le chef 
muganda investi du pouvoir prenait tout simplement le nom du 
chef munyoro precedent [..] Ce nom on le prend a Pentree en 
charge et on le depose a la sortie, le laissant au suivant [..1 
Ainsi, Pautorite reste une et toujours apparente, ne s'abritant 
pas sous le voile de plusieurs noms 38." 

Toutefois, les planteurs baganda de Kiyoola reconnaissent aujourd'hui un 
certain assouplissement de ces principes, et les rtoms ne se transmettent plus 
toujours selon l'ordre etabli. Si la filiation patrilineaire demeure pour 
decider de l'appartenance au clan, l'attribution des noms statutaires n'est 
plus, en revanche, systematiquement respectee. Le choix du nom peut 
repondre desormais a de simples considerations esthetiques et certains 
enfants portent aujourd'hui un nom du clan matemel. 

Mais la place de chacun dans le groupe n'est pas defmie par l'attribution 
de ces seuls noms statutaires. Les Basoga disposent parfois d'un dewdeme 
nom affecte, non plus pour definir la place de la personne dans le clan ou le 
lignage, mais dans l'univers familial (quatieme et demier niveau dc 
classification). Toutefois, ces noms, que nous qualifions « evenementiels », 
sont communs a plusieurs clans. Us sont anribues, par exemple, lors de la 
naissan.ce de jumeaux. L'aine des jumeaux est toujours nomme Waiswa, et le 

,37„J. Gorju, 1920., p,164. 
3  °Ibid, p.135. 
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second Tenywa. Les jumelles seront appelees respectivement Babirye et 
Kawudha. En cas de faux jumeaux on attribue ies noms des ands masculins 
et feminins (Waiswa et Babirye) en plus, toujours, de leut nom generique. 
Mais ces noms evenementiels ne sont pas reserves ttux jumeaux. En effet, 
toute la famine adopte retrospectivement tut delude= nom. Le pore ajoute 
a son nom statutaire celui de Isabitye, et la mere celui de Nabirye. Si les 
jumeaux ont ete precedes d'un enfant, celui-ci (fine ou garcon) prend le 
deuxietne nom de Nkonooka, de meme que l'enfant qui naitra apres les 
jumeattx s'appellera Kiza (nom egulement unisexue). Si run des jtuneaux 
meurt, l'enfant suivant heritera du nom du &cunt, sauf s'il est ne avant le 
deces. Dans ce cas, ii conservera le nom Kisa. 
Enfin, depttis la fm du XIX siècle, les conversions aux religions 
monotheistes (principalement catholique et protestante) ont introduit 
d'autres noms puises dtms le calendrier des saints chretiens. Les quelques 
personnes converties a l'Islam ont procede de la meme maniere en ajoutant 
leur nom de clan et, eventuellement, a leur nom evenementiel un nom 
nausulrnan. Toutefbis, ces noms monotheistes tie respectent pas line logique 
de clan. us en sont autonomes, c'est-a-dire qu'ils sont attribues 
independamment des principes de filiations. En ce sens, its ne sont pas en 
prise sur l'organisation de la societe et ne repondent a aucun procede 
de memorisation d'une histoire commune et n'ont aucune finalito 
sociologique39 . On constate en ce domaine que les religions nouvelles du 
livre Wont pas supplante celles de la tradition orale vouees aux cultes 
ancestraux. Elles s'y sont ajoutees sans en avoir la profondeur historique ni 
meme les assises sociologiques qui font de la foi religieuse le veritable 
adjuvant d'une doctrine collective reconnue et legitime. 

Notons, enfin, que le cumul de ces noms prete a confusion et se revele 
etre un piege pour le chercheur non avetti qui souhaite mener des enquetes 
sur la composition des unites familiales et les taux de fecondite en 
appliquant ces propres categories de filiation. Chez les Basoga, es notions 

39  Analyse proposee d'apres 1 enquetes et temoignages recueillis a Namagera 
(1994). 
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de patemite et de maternite revetent, par exemple, deux acceptatiorts qui 
n'ont pas lours equivalents en Occident. Ces subtilites langagieres 
conceptuelles ont partiellement invalide nos recensentents demographiques : 
une meme personne ayant pu etre comptabilisee a denx reprises ;  une 
premiere fois par le pere geniteur et une seconde fois par le pore parralneur. 
De plus, toute tentative de verification par reconpement des noms est Vouee 
iei a Fechec coropte tom, d'une part de l'attribution des mimes nom; 
statutaires entre lipees jumelles et, d'autre part du nombre de nom is clue 
peut porter une seule et metne persontte (son nom stalutaire, son nom 
evenementiel et snn nom religieux). La solution aurait ete de preparer les 
questionnaires en reservant trois nibriques specifiques, une pOur cheque 
nom, afin de s'assurer de l'idontite des persointes recensees. Fante de quoi, 
et l'aventure nou$ est arrivee, il est parfois impossible de retrouver un 
interviewe pour un complement d'information. Les chefs d'exploitation en 
ant conscience et en usont d'ailleurs pour brouiller egalernent les registres 
des collecteurs d'impots, 

LES CONTROLES $OCTAux 
La memorisanon des faits de migration est portee egalement chez les 

Basoga par un discours religieux. Si les institutiOns sCcialeS sont deja 
empreintes d'une histone de la mobilite, les Basoga recourent egalentent 
lartificialisation et a la sacralisation d'idees normatives :mises au service 
d'un projet collectif de memorisation de l'histoire. En tout cas, telle semble 
etre la fonction premiere ou la veritable justification de la spiritualito cheZ. 
les Basoga. Le fait relig,ieux d'une maniere general, ou la ven.eration des 
cultes familiaux en l'oecurrence, revele sous quelques aspects formels 
symboliques tine representation evenementielle des faits. Sorte &expression 
imagee, la religion fond o ici sa legitimite et prend forme en reference a une 
histoire des faits de migrations aujOurd'hui integres et retranscrits dans let; 
representations et les pratiques collectives. En Somme, la religion des oultes 
familiaux an Busoga revele plus qu'elle ne rbnde un veritable projet de 
societe que los religions tnonoTheistes tendent a refortner. Appantit des lors 
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un syncretisme religieux clans les eampagnes qui n'est pas sans 
consequences sur l'organisatiOn des contrilles sociaux. 

Holisgie et syncretisme religieux 
Si la regrence auX. religions monOtheistes s'exprinte, parfois avec 

virulence, dans tom les domaineS de la vie. en societe (constructions 
d.'eglises et de mosquees, ecoles religieuses, messes dbminicales, 
processions, orientation des niorts Vers la Mecque, jef.ine di ramadan etc...), 
los valCurs gni les sous-tendent ne semblent pas pour autant avoit peneltre en 
profondeur la societe basoga. Celle-ci asSocie, comthe Wen d'autres sur le 
continent non, en un tont relativernent cOmplexe, et parfOis meme confus, 
des pratiques et des regles de eompOrtements eit reference 4 des principes et 
des valeurs plus paradoxales que veritablement eontradictoires. 
Ainsi, 5i 97% des chefs d'exploitation intervieivves a Namagera ont declare 
etre convertis a tine religion tnonotheiste, ceux-ci n'ont pas pour autant 
cesse de venerer les cultes and estratix notamment en erigeant des autels a la 
memoire des anciens Sur ptesque chaeune le leur exploitation. Aussi 
pourrait-on parler de superstitions et de fetichisme, encore tres vivaces, pour 
expliquer le respect d'interdits. Certains ortt une fonttion de justice 
evidente, telles que les amulettes malefiques dissimulees dans lies champs 
afin do dissuader l'intrusion tie voleurs ou d'Otrangers non accompagnes. 
Notons s'agirtht probablement la d'une pratique recente, apPame 
depths la recrudescence des vols de recoltes. Faits qui sont 
vraisemblablement a mettre en relation ayec le renforcement de la pression 
demographigue depuis los amiees 1970 et la reduction des Surfaces cultivees 
par exploitation. 
C:e syncretisme religieux est egalerrient perceptible par la nature des unions 
maritales. Un quart des chefs d'Oxploitation conVertis au christianisme 
(eatholiques et protestants reunis) est aujourd'hui polygame. Quant aux 
autres, us considerent 14 monogamie non. comine ui choiX impose par les 
preceptes du christianisme, ntais doantage coMme une priode transitoire 
vers polygatne » : revelateur de prosperite economique et . 
synonyme de prestige social. 
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Les confessions reli ieuses ama era, 1994 

Musulman Protestant Catholique Sectes Animiste Total 

Homm es 22/15% 54/40% 46/34% 5/3% 3/2% 133 

:Femmes 30/18% 79/47% 49/29% 7/4% 2/1% 167 

Cpl polygarr 9/25% 1747% 8/22% 1/2% 1/2% 36 

Cpl. mixtes 3/14% 6/28% 10/47% 0 2/9% 21 

Par ailleurs, les manages mixtcs representent une part non negligeable 
des unions connactees, avec 15% de couples dont les epcux sont de 
confessions differentes, Cette mixite est toutefois beaucoup plus frequente 
chez Iles hommes convertis au christianisme, et en particulier chez les 
catholiques. 

Enfm, la conversion. aux :religions du livre n'a pas ebranle les principes 
de l'e:Kogamie. La reference totemique demeure la soule veritable contrainte 
;1, laquelle on ne peat encore Cleroger pour contracter une alliance en manage. 
Sans doute faut-il expliquer la resistance des valeurs spirituelles animistes 
.basoga face aux religions chretienne et musuhr.ane en rappelarit que 
l'interiorisation, ou l'assimilation, du fait religieux depend etroitement des 
detenninations socio-historiques qui le sous-tendent En effet, les pratiques 
religieuses :ne sant pas a concevoir cornme une abstraction de la raison 
detachee de justifications ou de fondements historiques et sociaux. Elles en 
sont bien an contraire une representation imagee dotee d'une logique :propre 
et destinee une fm precise. Car ici, le fait religieux est imbtique Clans le 
tissus social conformement a une representation globale des choses, 
commune a l'ensemble des societos41 . Seuls nous, modernea. l'en avons 
extrait en l'origeant en un systeme distinct et quasi autonome au point de 

40  Sources : reponses obtenues aupres de 140 chefs d'exploitations enquetes 
Namagera (1994). 
'I'LL. Dumont, Essai sur 	 Une perspective anthropologique sur 
Picleologie modern?, Ed. Seuil, Paris, :983, p. 14. 
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nourrir l'illusion que la religion ne repose pas sur des determinations socio-
historiques. Determinations qui, pourtant, lui dorment sens et legitimite. 

Notons qu'il s'agirait la, selon A. Touraine, d'une evolution recente de 
l'ideologie judeo-chretienne occidentale, ou de l'invention de la Modernite, 
marquee par la diffusion d'une rationalite instrumentale et compartimentee 
du monde des idees. Cette representation moderne « implique la 
differenciation croissante des divers secteurs de la vie sociale : 
politique, economique, vie familiale, religion, art en particulier, car la 
rationalite instrumentale s 'exerce a I 'interieur d'un type d'activite et exclut 
qu'aucun d'ewc soit organise de I 'exterieur, c 'est a dire en fonction de son 
integration dans une vision generale, de sa contribution a la realisation 
d'un projet societal, que Louis Dumont denomme holiste42  ». 

Le syncretisme religieux au Busoga temoigne donc vraisemblablement 
de ce choc d'idees, ou de la confrontation de deux conceptions du monde. 
L'une, holiste et empirique qui fait de la religion l'element d'un tout ou 
l'expression d'une realite sociale et historique particuliere (et donc non 
reproductible) mise au service de controles sociaux, garante de l'ordre, des 
formes de pouvoirs et de contre-pouvoirs. L'autre, rationaliste et 
intellectualisee qui pretend que le fait religieux est independant de la societe. 
Ou, en d'autre termes, qui remplace an centre de la societe Dieu par la 
science, cantonnant les croyances religieuses a l'interieur de la vie privee et 
ne lui reconnaissant plus aucune emprise ni fonction sur l'organisation et la 
structuration des societes et des formes de pouvoir 43  ». Cette conception 
anhistorique et socialement neutre fit croire chez les Occidentaux 
l'universalite des preceptes de la religion judeo-chretienne. Representation 
qui semble 'etre aujourd'hui dementie par les faits. 

Heritages et successions statutaires 
Nous soulignions precedernment que la circulation des noms statutaires au 
sein du clan engageait chez les Basoga un veritable transfert d'identite des 
&flints sur les vivants. Cette conception vise autant a rappeler l'immortalite 

42A. Touraine, Critique de la modernite, Livre de poche, Paris, 1992, 510 p. 
43/bid, p. 22. 
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des esprits ancestraux qu'a conserver la memoire d'une histoire commune 
par le souvenir des grands hommes qui en fluent les principaux 
protagonistes. L'idee a d'ailleurs souvent ete evoquee en Afrique noire 
selon laquelle l'univers clanique serait constitue de la communaute des 
morts et des vivants retmis. Toutefois, cefte idee semble revetir ici un autre 
sens. 

Le clan chez les Basoga c'est l'Esprit, immortel par nature. Les hommes 
n'en sont que l'enveloppe chamelle ou les depositaires successifs et 
temporaires. En d'autres termes, ii n'y a pas accumulation ou addition 
d'individus avec le temps, mais recommencement sans fm du groupe 
originel. Que la croissance demographique fasse que le nombre de 
descendants &passe le nombre des ancetres et le clan ne s'etoffe pas a 
Namagera et a Namungalwe de nouveaux venus mais se decline en autant 
d'unites jumelles par les noms et les statuts44 . Cette conception est 
determinante dans la vie du clan. Elle regit l'ensemble des rapports sociaux 
en structurant l'organisation et la gestion des hommes clans le groupe et 
donc, egalement, de tout ce qui est attenant a leur statut. Ainsi, lorsqu'un 
homme &cede, le clan lui substitue un successeur (omusaka). On nomme 
alors a cette fonction son frere cadet qui herite des biens mais egalement du 
manage et de la descendance du defunt. Le successeur devient ainsi 
officiellement repoux de la veuve et done le pere de ses enfants. En outre, 
les biens et objets attaches au statut du defunt lui sont transmis tels que sa 
terre, ses droits de culture, ses annes, outils, ses instruments de musique 
ainsi que ses vetements, et en particulier son kanzu (tunique de coton 
import& par les commercants arabes) : symbole de respectabilite et 
d'honorabilite chez les Basoga. 

Cependant, r evolution des moeurs conduisit progressivement a 
transmetfte la terre, les droits d'exploitation et quelques objets du defunt 
directement a ses fils. 11 s'agirait la, selon L.A. Fallers, d'une nouveaute 
introduite a la fm du XIX' siècle par les Baganda45  mais ii pourrait s'agir 

44Analyse propos& d'apres les enquetes et temoignages recueillis a Namagera 
(t994). 
43L.A.Fa1lers, 1956. 
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egalement, de note point de -vue, d.'une consequence de la sedentarisation. 
Les modalites du partage restent toutefois du ressort du su.ccesseur designe 
qui marque atinsi toujours, et d.e facon quelque peu symbolique, son droit de 
preemption sur l'heritag;e. Ainsi, les Basoga dissocient clairement les fils 
comme les :heritiers des biens (musika atwala ebintu), du frere comme 
successeur statutaire (musika ow 'enkoba)46  . En cas de desaccord sur le 
partage des biens entre beritiers, on se refere a l'autorite des conseils de clan 
reuni au complet lors des f-unerailles. Leur presence est indispensable pour 
enteriner le transfert des. statuts et pour statuer sur les litiges eventuels. En 
dependent la legitimite et la secunte des droits acquis et des fonctions 
partagees entre les heritiers et le successeur. A &hut de cette garantie 
claniqu.e, les droits de culture du nouvel aequereur peuvent lui etre contestes 
de son vivant ou lors de ses funerailles et ses fils enc.ourent la &possession 
de leurs droits d'heritage. Ainsi, en toute occasion et: en demier ressort, les 
villageois considerent les conseils de clan coin= la plus haute instance de 
pouvoir habilitee pour gerer les affaires interne:; du groupe de descend.ance. 
Le pouvoir de ces conseils peut aller jusqu'a user de leur droit de 
preemption en retirant tout ou partie de se:3 droits au successeur. 

Les transferts d'identite apparaissent i:galerlent lors des ceremonies de 
manage. Air.si, le rapport identitaire entre le petit-fils et son grand-pere est 
s.auligrke lors du manage du premier. Ii est dit clue, si le grand-pere (ou son 
successeur designe pour la circonstance par le conseil dc clan) n'est pas 
present a. la cerem.onie, la validite de l'union peut etre contestee. De meme, 
un jumeau (on une jumelle) .doit toujours etre present au manage de son 
frere (on de sa soeur jumelle), considere comme son double statutaire. Les 
Basoga les considerent en effet comme lies depositaires d'un seul et rneme 
esprit du clan partage clans deux corps. Ainsi, lorsque l'un des jumeau 
decede, sa mort doit etre cachee an second de crainte que la mort du corps 
de l'un n'entraine le depart de l'esprit de l'autre. Ce dedoubleme:nt de 
personnalite propre aux jumeaux est vecu ici comme une erreur de la nature, 
le resuhat d'un mauvais sort jete sur le clan. Au.cun des deux n' test en effet 

46Soit respecovement : « le legataire des choses » et <1e 16gataire de la ceinture ». 
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porteur de l'esprit d'un ancetre a part entire, ce qui induit fragilite et 
vulnerabilite de chacun. La naissan.ce de jumeaux est d'ailleurs vecue dans 
1.a confidentialite et la ixistesse des proches. IL est de couttune d' accueillir 
1.eur naissanoe par le chant d injures. LOrS des naissances, la ceremonie est 
organisee en cercle tres restreint et le rep as est pris dans le noir et le silence 
le plus complet, iaute de quoi le rnauvais genie des jurneaux sevira sur le 
fauteur de trouble en lLri portant malediction. De naeme, il est convenu 
Namagera de ne pas pleurer leur mort47 . 

Chapitre III - L'INVENTION DU TERRITOIRE 

Si la mobilite apparait chez les l3asoga comme une cortrainte integree et 
retranscrite dans les pratiques sociales, elle l'est egalement dans 
Porganisation et la gestion des rapports de l'homme A la terre. 11 semble en 
effet que les systems de droit fonoier coutumier aient eu A composer avec 
1.es contraintes du fait migratoire pour etablir une attache particuliere au sol 
ou pour parvenir a une conception de la territorialisation adaptee aux 
earacteristiques et aux contraintes locales de peuplememt. 
En effet, l'itinerance impose& par les modes de mist: en valeur ;agricole, les 
eonflits politiques, les grandes epidemies de la fm du XIX' siècle et enfin la 
pression fo:aciere, aurait conduit les Basoga a recourir A de curieuse3 
structures territoriales mobiles. Toutefois, ces structures sont assujetties 
certaines co:aditio:as qui ne peuvent etre remplies indifferemment des temps 
d'occupation et des types de penplement. La jeunesse du peuplement, 
l'accroissement rapide des charges demographiques et enfin l'extreme 
diversite des populations implantees a Namagera se sont imposes comme les 
premiers elements determinants sur l'organisation et les dynamiques sociales 
et spatiales au cours des demieres decennies. 11 semble en effet que Li 
jeunesse et la diversite du peuplement sur les fronts pionniers de la rive 
orientale du Nil Victoria n'aient pas encore favorise l'organisation de 

47Analyse proposee d' acres le;; enquetes et temoignages recueillis a Natnagera 
(1994) 
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puissantes institutions sociales a l'image de celles etablies sur les vieux 
termirs de colonisation tel celui de Namungalwe. L'implantafion parait en 
effet encore trop recente a Namagera pour avoir genre une pleine maitrise 
de l'espace et des hommes. 

Espaces de flux et territoires mouvants 
Le Busoga comptait dans les =lees 1950 plus de 300 clans non 

territorialises. Nous entendons par « non territorialise » que les clans basoga 
ne cultivent pas un rapport identitaire au sol. Rappelons que l'on a affaire ici 
a des insulaires qui considerent le Busoga comme une term de conquete. 
Seule la localite originelle de Butamba demeure la reference tenitoriale par 
excellence. II convient alors de parler simplement de terres ancestrales au 
Busoga, reparties entre differentes subdivisions claniques auxquelles sont 
attaches des liens historiques, mais a regard desquelles on ne cultive pas de 
veritables rapports religieux ou mythiques. 
Cette specificite ne signifie pas que les societes locales n'ont pas pour 
finalite 	d'organiser 
l'implantation 	des 
hommes stir la terre ; 
elles ont en effet 
developpe et amenage 
des modes 
d'organisation qui ne 
semblent pas reposer sur 
tine mythologie de lieux 
statiques et bien 
differencies, c'est-a-dire 
jouissant d'une certaine 
autonomie a l'egard des 
faits de societe. De sorte 
que l' attache au sol 

La dispersion des terres de clan au Buganda48 

Noms de clans Nbr de Domaines 
Ffumbe (civette) 31 
Njovu (elephant) 10 
Lugave (pangolin) 40 
Njaza(antilope rouge) 18 
Ngeye (colobus) 54 
Nyonyi (l'oiseau) 38 
Ngo (leopard) 16 
Nvuma (plante rampante) 40 
Ngonge (loutre) 23 
Mpindi (pois rond) 5 
Kkoke (igna.me) 23 

48  I.L. GORR', Entre le Victoria l'Albert et l'Edouard, Rennes, Imprimeries 
Oberthar, 1920, 372 p. 
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semble repondre d'abord et avant tout a une hierarchie sociale definie en 
reference a l'organisation et a la place de chaque groupe de descendance 
sur l'arbre genealogique du clan. Cette caracteristique apparait au 
travers (tune certaine complexite des modes d'organisation et de repartition 
des groupes de descendance sur la terre. 

LES ESPACES DE FILIATION : TERRITOIRES DE CLANS ET TERRES 
ANCESTRALES 

11 n'existe pas au Busoga de terre specifique attachee a un clan, mais 
plusieurs reparties en chapelets le long des axes de migration. On parle alors 
de terres ancestrales composees de portions distinctes faisant partie d'tm 
meme territoire clanique, identifie sous l'appellation d'itaka ya kika (itaka : 
terre, kika : clan). L'originalite tient done ici a l'odstence de territoires de 
clans dont la morphologie, quit est fonction du nombre et de la dispersion de 
chacune de leurs parties constitutives, revelerait des dynamiques migratoires 
passees et presentes. 

Des territoires de clans en reseaux hierarchises 
Les terres de chaque clan, ou itaka ya Id/ca, apparaissent au Busoga 

comme de veritables mosaiques de lieux organises en reseaux hierarchises 
selon une chronologie des faits de migration et du rang occupe par les 
groupes de conquerants qui lui sont subordonnes. Cette classification 
respecte ainsi une double hierarchie temporelle et genealogique qui 
differencie les terres conquises par les premiers ancetres venus s'implanter 
au Busoga de celles colonisees ulterieurement par leurs descendants. 

On voit ainsi apparaitre un rapport de subordination des derniers lieux de 
conquete aux precedentes terres de colonisation, un peu a l'image de celui 
auquel est soumis chaque groupe de descendance, ou fraction clanique, it 
regard du groupe de rang superieur et ce, en remontant ainsi dans la 
genealogie jusqu'au clan-mere des premiers migrants venus des Iles du lac 
Victoria. Rien de bien different en somme des modes de construction 
territoriale audio's en Haute Guinee par A. Polomack : 
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g Le type d'organisation sociale et de progression spatiale 
produit une dynamique de reseau. Dans la pratique, el/es 
servent des strategies d'expansion territoriale, que l'on 
retrouve aujourd'hui jusqu'au niveau le plus modeste [..] 
L'espace vecu en Haute Guilt& est done avant tout un espace 
de parente et d'alliance, marque par des distinctions 
genealogiques plutot que par la structuration du milieu 
nature!. 49» 

L'extension de ces reseaux depend directement de l'orientation des grandes 
migrations passees, et M. Twaddle de constater que certaines fractions de 
clan basoga avaient déjà franchi le cours du Nil pour s'etablir au Buganda 
(actuel district de Mulcono) des le XIV siècle. Cette periode semble avoir 
ete marquee par la dispersion de nombreux groupes de migrants sur toute la 
rive nord du lac Victoria. En effet, les guenes tribales, puis les famines et 
les grandes epidemies de la fin du XIXe  siècle ont constamment impose le 
deplacement de populations. Ainsi disparurent, des le debut du XX siècle, 
de nombreux territoires frappes par les grandes epidemies de la maladie du 
sommeil et de l'onchocercose. Certains reseaux &rent amputes d'une partie 
de leurs ramifications, apres evacuation des anciens territoires insalubres de 
la vallee du Nil et de l'extreme sud de l'actuel district d'Igariga (ancien 
district de Butembe-Bunya). Les populations evacuees emigrerent en ordre 
disperse vers l'interieur des terres pour fonder de nouveaux campements, 
soit sur des terres vacantes, soit sur d'autres itaka ya kika déjà constitues et 
choisis en fonction de liens de filiations claniques existants avec les groupes 
d' accueil. 

11 fallut attendre les annees 1950, et l'eradication de l'onchocercose, puis 
les annees 1970 avec le deplacement vers le nord des foyers d'infection de 
la maladie du sornmeil pour constater un redeploiement de ces reseaux sur 
ces anciennes terres de colonisation. L'extrome dispersion des terms tribales 
au Buganda tient egalement a cc curieux mode d'organisation tenitoriale. 

49A. Polomack, Evolution du monde rural en Haute Cruinee. Approche et modele 
analytique. Du global au local, These de troisieme cycle, Universite de Paris X, 
1997, p. 24. 
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Ainsi, au debut du siecle, le Pare J. Gorju recensait 31 domaines repartis 
dans le Busiro et le Bulemezi pour le clan des Ffumbe, et une dizaine pour 
celui des Njovu dans le Busiro, le Kyaddondo et le Mawokota. Une liste 
exhaustive de ces territoires mosaIque serait ici impossible a dresser pour les 
52 clans baganda, aussi nous limiterons-nous an tableau precedent pour 
dormer un apereu du nombre de terres tribales dans les annees 1910 qui 
relevaient des principaux clans baganda. 

Des enquetes menees sur les origines geographiques des populations 
implantees a Namagera ont egalement revele l'extension recente des 
territoires de clans sur la rive orientale du Nil, entreprise a partir des districts 
de Karnuli et d'Iganga, voire egalement de ceux de Tororo et de Mba1e. Les 
departs de migrations etaient vraisembldblement motives par la saturation 
fonciere des terroirs d'origine situes a l'est et au centre du Busoga, et par la 
mediocre qualite des sols et l'indigence des precipitations en particulier dans 
le district de Kamuli. 

Ces implantations constituent de nouvelles extensions sur les anciens 
axes de migration et tendent parfois mame a prolonger les ramifications de 
plusieurs territoires de clans hors du Busoga par ajouts de nouvelles terres 
de conquate. Rares sont alors les reseaux qui presentent aujourd'hui un 
aspect uniforme et confirm au Busoga. 

11 est donc important de relever 	n'y a pas ici de rigidite quant a la 
delimitation des teffitoires de clans, mais tme dynamique perpetuelle par 
extension ou retraction des zones de peuplement au cours des siecles. 
Pousse a l'extreme, on peut envisager le « glissement » d'un reseau au fil 
des cycles de colonisation/abandon pour donner lieu au deplacement 
progressif de l'ensemble du dispositif. Le territoire de clan tie change pas 
pour autant, il migre simplernent sur de nouvelles terres. 
Dans ce contexte, le territoire de clan se definit essentiellement comme tut 
espace de parente, c'est-i-dire un espace politique et non geographique 
affecte a. la reproduction, au controle et a la securisation des tapports 
sociaux. La memoire des lieux compte moms ici que celle des liens de 
filiation de ceux qui les habitent. L'important ne serait pas chez les Basoga 
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de o capitaliser tin espace de conquete et de s'y tenir, mais de garantir la 
cohesion du groupe de parente. En ce sens, et a 'Image de toute 
construction territoriale chez les Basoga, les itaka ya kika revelent la 
projection an sol d'un reseau de sociabilite dont la validite n'est pas 
determinee par tine emprise sur la terre mais par cone etablie sur les 
hommes. Aussi, ii n'est pas impossible de retrouver des unites tenitoriales 
jumelles par leurs norns a l'image des fractions lignageres. La toponymie au 
Busoga fait en effet souvent mention des melte noms pour plusieurs 
villages ; signes probables d'une reference historique et genealogique 
commune conservee et affichee le long des clifferents parcours de migration 
suivis par tous les descendants d'une meme souche. Conine les esprits de 
Butamba et les domaines claniques, la toponymie migre ici avec les 
hommes. Elle fait partie de ce corpus identitaire indissociable clans lequel 
les hommes puisent, recherchent et affirment ce qui les differencie autant 
que ce qui les rapproche. L'organisation sociale sert bien ici de modele 
l' organisation de l'espace, aussi pourrions-nous parler de 
« territoires flottants » dont les contours et les evolutions spatiales importent 
pen des Pinstant oil les deplacements, les expansions on les retractions du 
domaine clanique denteurent le refiet d'une realite et d'une vitalite socials. 
Est iniroduite des lors une certaine conception de la notion de securite 
fonciere ; car la oft tout rapport de sociabilite definit tin rapport a la terre, la 
secutite des droits exerces stir la terre est garantie par l'affirmation d'un 
statut clans la societe50 . 

Cette territorialisation fluide assez complexe a saisir pour tin occidental 
peut etre illustree a Paide d'une etude de cas prise sur la rive orientale du 
Nil. Ces territoires relevaient traditionnellement de l'autorite du clan des 
Waguma par l'intermediaire du groupe de descendance de Ntembe et de ses 
deux fils qui s'y sont vraisemblablement implantes a la fin du XIV siècle. 
Mais depuis les epidernies de l'onchocercose survenues au cours de la 
premiere moitie du )0Cc  siècle, leurs descendants ont fui vers Pest, deplacant 
ainsi leur itaka ya kika sur des sites refuges etablis vers l'interieur du 

50Analyse proposee d'apres les enquestes et temoignages récueih1 a Namagera 
(1994). 
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Busoga. Depuis, les Baisewaguma n'ont jamais revendique la reintegration 
de ces anciennes tents dans leur dortiaine clanique. Celles.ci etaient de 
nouveau libres Inane si leurs &wares y etaient ensevelis e si (1' anciens 
autels de Quite eriges sur des sommets de collines laissaient encore quelques 
traces de leur passage. Ainsi, aucune entrave n'ettit faite a l'implantation 
des nouveaux migrants venus darts les annees 19$0 a Narnagera ainsi que 
dans les 30 comtmmes alentour. 

Les pareours de migratinn 
Liettx de naissance des parents des chefs d'explohation de Siamagera 51  

Les parours de migrations des populations ittiplantees a Namagera, 
representes sur la carte precedente, permettent de mesurer l'etendue et la 
dispersion spatiale des territoires claniques. Nous aVons pris soin de reperer 

51 Carte etablie &tyres les donnees demographiques rOoeuillies a Namagera. Voir 
annexe 2. 
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le lien de naissance des parents des chefs d'exploitation afm de tenir compte 
du principe de filiation patrilinethre et patrilocal observe chez les Basoga. 
Ainsi, chaque Point noir (lieu de naissance du pere) symbolise autant de 
territoires claniques awrquels seront prochainement subordonnees des 
portions de terroir Cultivees a Namagera. Les points rouges (lieux de 
nthssance de la mere) ne sorit mentionnes qu'a titre indicatif. 

Cette repartition, allant du district de Mbale a l'est, a la region du 
Buganda A roiliest, revele l'etendue de certains reseaux de clans. Et 
l'extreme dispersion de ce maillage soulign.e l'heterogeneite clanique des 
populations qui ont migre dans la commune an cours des quatre dertheres 
decennies. 

Toutefois, la constitution d'un domaine clanique est assujettie a certaines 
regles. Un nouvelle terre conquise ne peut en effet etre directement integree 
au territoire du clan, elle doit vivre uric periode transitoire necessaire 
l'acquisition du statut de terre ancestrale comme cc fin le cas a 
Narriungalwe. 

La creatiort des Yutaka longue les droits de culture s'acquierent par us tombes 
Une terre ne peut integrer le dontaine clanique, itaka ya kika, que 

lorsqu'elle obtient le statut de terre ancestrale on Obutaka (pl : b a taka), 
sort e d'espace parente reduit a une petite communaute. L' obutaka 
recouvre ici deuX sens : d'une part nil espace assimile a la terre des ancetres 
et d'autre part le groupe de d.escendance de ces memes ancetres. 
L'association de ces deux notions sous en metric vocable peut parfois preter 
a confusiOn, car l'existence d'un groupe tern par d'etroit liens de filiation 
n'induit pas touj ours celle d'une terre an.cestrale. 
En effet, la formation d.'un obutaka est acquise seulement A deux 
conditions. La premiere repose sur l'existence d'un rapport historique an sol 
formalise par an temps d'occupation fixe A trois generations d'ascen.dants 
enterrees sur les lieux. On dit en effet au Busoga que les droits sur la term, 
et non la terre proprement dite, sant acquis au groupe de descendance pat 
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rentremise des ancelres qui y soot ensevelis, d'o4 l'axiome : Ensi egula 
mirambo (1es droits s'acquierent par des tombeaux) 52 . 

La seconde condition est le maintien d'une occupation  effective du sot. 
Une terre abandonnee est une terro sur laquelle le elan pod ses droits. Tout 
depart de migrations signifie one remise a zero, ou la. complete 
reconstruction nine legitintite historique neeessaite pour revendiquer des 
droits ancestraux sur une nouvelle terre conquise, en remplacement de ceu.x 
perdus sur la terre abandonnee. De meme, nue terte ne peut Otre cedee ou 
confide pendant plus de trois generations a one personn.e etrangere sans 
risque de passer sous controle du elan du nouvel occupant. .11 su.ffit alors que 
le groupe de descendance vienne a disparaitre ou a diininuer pour dos 
raisons liees, par exemple, a we epidemie et l'etendue du domaine clanique 
se retracte en consequence. De la reunion de ces deux conditions depend la 
formation (fun obutaka qui n'est autre qu'une entite territoriale inventee par 
les Basoga, et destinee a instituer de facori formelle la legitimite et la 
securite des droits du groupe de descendance stir la terre. 

On comprend mieux maintenant la raison pour laquelle les Paisewaguma 
n'ont pas revendique la retrocession de leurs anciennes terres ancestraks sur 
la rive orientale du Nil. Hs y ont perdu la legitimite de leurs &oils en raison 
de co second principe d'occupation effective du so!. En revanche, los 
nouveaux migrants, venus au lendemain de la Seconde Guerre in.oncliale, tte 
peuvont encore pretendre, pour leur part, avoir con stitue leurs bataka fame 
d'une implantation ancienne, superieure a trois generations d'ancetrOs 
entertees sur place. 

La carte precedente ainsi que la suivante, sur laquelle sont reportes los 
lieux de naissance des chefs &exploitation en exercice 4 •Naruagera, nous 
donnent de precieuses indications sur la jeunesse du penplement. 41% des 
chefs d'exploitation intetroges sont nes sur la commune, mths 5% d'entre 
eux seulement situent le lieu do naissance de lours peres 4 Natnagera. 
Ce faible pourcentage revele que l'essentiel dims chefs de familia (soit 59%) 

52J. Gorju, 1920, p. 133. 
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etablis aujourd'hui a la tete d'une exploitation fait partie de la premiere 
generation de migrants. 

Les pargours de migration (suite) : ies lienx de n.aissance 
des chefs d'exPloitation 53  

Namagera et leS communes qui lui sont limitrophes sont 
aujoUrd'hui plaeees, et ce jusqu'en 2050 environ, dans um situation 
transitoire, caracterisee par tme ahsence totale de bataka. II n'y a pas ici 
d'espace de parente encore constitue et les clans n'ont aucun droit sur la 
term. 11 s'agit la sans aucun :floute d'une carkteristique commune a tous les 
fronts pionniers Ouverts au cburs de ces cinq dernieres decemfies au 8usoga. 

53  Carte etablie cl i apres les donnees demo4raphignes receuilliers a Namagera. Voir 
annexe 2. 
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Les implications sur les modes de repartition et de circulation des droits 
stir la term sont considerables, car l'absence de bataka, entendus d'abord 
comme tin espace de sociabilite, degage provisoirement les planteurs de 
toute contraittte de solidarite clanique. De ce fait, ces « zones franches » de 
droit coutumier laissent aujourd'hui libre cours a des initiatives et a des 
innovations foncieres endogenes tout a fait inattendues (voir troisieme 
panic, chapitre IV). 

La superposition de deux juridictions coutumieres : le butaka et Ile 
kitongole 

Les Basoga distinguent assez nettement ceux qui disposent du pouvoir 
d'attribuer les droits sun la terre de ceux qui se chargent ensuite de leur 
circulation darts les groupes de descendance. Ainsi, la coutume veut que le 
pouvoir &attribution des terres soit aux mains d'un chef de terre, ou 
mukungu (pl. : bakungu), descendant direct du premier occupant. Le 
mukungu definit les droits de culture et les attribue aux nouveaux venus. 
Cette fonction est transmise a ses heritiers statutaires en ligne patrilineaire. 
Une fois ses droits affectes par le chef de terre, le clan prend en charge leur 
circulation entre heritiers lorsqu'il peut faire valoir l'existence d'un obutaka 
par ses tombes. 

Ainsi se superposent au Busoga deux types de juridictions foncieres. La 
premiere releve de l'autorite du mukungu, exercee directement 
et exclusiv-ement sur la terre, et identifiee sous l'appellation de kitongole 
(pluriel : bitongole). Les limites des bitongole etaient souvent fixees sur les 
principaux accidents de relief La topographie pea tourmentee du Busoga 
laissant en fait peu de choix, les talwegs etaient assez frequemment pris 
comme limites naturelles. Cet ancien decoupage flit d'ailleurs frequemment 
repris par le colonisateur pour etablir les limites administratives de 
nombreuses unites administratives. 

La seconde juridiction est l'obutaka qui emane du pouvoir des clans 
exerce sun la transmission des droits de culture octroyes par le mukungu 
entre chacun de leurs ressortissants. Ainsi, le clan gere les droits de ses 
membres et non, a proprement parler, la terre stir laquelle us sent appliques. 
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La formation d'un obutaka ne substitue aucunement l'autmite du clan a 
celle du chef de terre ; la premiere est exercee stir les hommes et la seconde 
stir la terre. La terre n'est done jamais acquise au clan, mais son usage lui est 
en revanche garwiti taut qu'il peut y maintenir une occupation effective et 
permanente. A defaut, le mukungu recupere les terres laissees vacantes, y 
compris celles qui avaient acquis le statut de bataka, et les atiribue a un 
autre clan. Un kitongole peut ainsi comprendre autant de bataka qu'il y a de 
fractions claniques implantees. 
Si la tradition vent que les chefs de terre privilegient l'implantation de 
populations affiliees a leur clan pour preserver l'unite du butaka, tel n'a pas 
toujours ete le cas, notamment pour des questions de prestige economique. 
L'interet pour un mukungu etait en effet que les teffes de son kitongole soit 
enfierement attribuoes pour beneficier du maximum d'avantages en nature 
preleves au titre de l'impot sur les droits d'entree (nkoko), sur le travail 
(busulu) et stir les recoltes (nvujo). Le montant des impots coutumiers etait 
alors librement fixe par les chefs de term, qui prenaient soin de ne pas 
recourir a des prelevements excessifs pour maintenir un taux d'occupation 
optimal clans leur juridiction. La puissance et la richesse des bitongole 
etaient fonction de l'importance des populations qui y residaient et im chef 
de terre avait tout interet a accueillir des &rangers pour accroitre ses 
revenus d'autant plus importants depths l'introduction des cultures 
comrnercia.les, et en particulier du coton. 

A Namagera, la fonction de mukungu ne pouvait &re remplie par 
l'ascendant d'un des migrants venus dans les annees 1950, compte tenu de 
1' occupation anterieure des Baisewaguma. En effet, :la disparition des 
anciens bataka ne signfie pas en revanche celle du kitongole. Apparait 
ainsi, de nouveau, la distinction claire et nette entre les deux juridictions, et 
les nouveaux migrants ont pris soin de consulter l'heritier statutaire de 
Ntembe, connu sous le nom d'Idondo (decede en 1967), émigré depuis a 
plusieurs kilometres a l'est dans la localite refuge de Kagoma. Le kitongole 
de Ntembe couvrtht les 31 communes regroupees aujourd'hui dans le 
subcomte de Kagoma. 
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Ainsi, la superposition des deux juridictions du knongole et de l'obutaka 
n'est possible que stir les vieux terroirs de colonisation tel celui de 
Namungalwe oft les droits de culture sont octroyes et reconduits depths plus 
de trois generations. Avec raugmentation de la pression demographiqu.e, les 
clans exercent de fait leur autorite aujourd'hui sur la quasi-totalite du 
terroir. La vigilance des clans est devenue d'autant plus importante que toute 
absence de succession conduit a la perte de leurs prerogatives et a la 
re,trocession des terms au mukungu qui les confierait alors A tm autre clan. 

La pression fonciere semble done jouer ici en faveur d'un resseffement 
des liens de filiation intraclaniques pour garder le controle de la totalite des 
droits de culture sur lesquels chaque clan exerce son autorite. Sans doute 
faut-il voir la un imperanf qui necessite une gestion et une organisation 
rigoureuses et hierarchisees des rapports social; soulignees par la 
constitution de conseils de clans charges de veiller a la conduite et au respect 
de *les successorales tres precises. 

ORIGINES ET FORMATION DU POUVOIR 

Si les contraintes locales de peuplement sont integrees et retranscrites 
dans les structures et les pratiques sociales, celles-ci produisent et 
definissent a leur tour differents niveaux de pouvoir. C'est bien, au Busoga, 
,une logique migratoire, c'est-a-dire de dispersion geographique qui fonde 
les principes d'autorite, et bien plus encore, la reconnaissance des instances 
du pouvoir en place. Ainsi, la legitimite politique a son histoire, et c'est an 
regard de ce passé que doivent d'abord etre replacees et analysees les 
logiques du pouvoir. Logiques qui, fmalement, permettent bien souvent de 
decouvrir ou de redecouvrir, sur le terrain, des modes de securisation 
longtemps ignores, car bien souvent « noyes » dans un jeu subtil et discret 
de relations de confiance entre autorites « traditionnelles » et societe civile. 

Les conseils de elan 
La cohesion des ensembles tenitoriaux disposes en reseaux repose sur le 

maintien de structures d'encadrement centrali sees a la tete de chaque clan et 
destinees a organiser et a controler l'implantation au sol. Ces 
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« superstructures » sont representees par les conseils de clan, auxquelles 
nous faisions allusion precidemment, et ont a leur tete un chef supreme, ou 
mukungania. 

A Namagera comae a Namungalwe, ces co:nseils regroupent rensemble 
des representants elus du clan, disperses sur leurs territoires. Certains 
membres font, soit a 1' occasion de ceremonies funeraires, soit pour sieger 
aux reunions annuelles, un deplacement de :parfois plusieurs centaines de 
kilometres. Leurs frais de transports, ainsi que ceux des messagers charges 
de les contacter, sont couverts par leurs cotisations a une caisse de clan 
prevue a cet effet. Ces cotisations sont consignees dans un cahier reserve a 
cet usage et que Pon nomme kwenziko. 

L'autorite des conseils de clan est employee ici a garantir rintangibilite 
et rindependance des droits aux groupes qui lui sont subordonnes et non pas 

y surseoir au nom de la raison clanique. En effet, le pouvoir du clan, en la 
personne de ses representants nommes au conseil, ne semble pas ici etre 
destine a regenter par le haut les affaires courantes en matiere de controle et 
de repartition des droits sur la tare, mais simplement a veiller a la regularite 
des regles etablies et appliquees dans ce domaine par le seul gyoupe de 
d.escendance. En ce sens, il est etabli chez les Basoga que le clan exerce une 
autorite essentiellement sur les hommes. 11 veille au respect des modes 
d'heritage et de succession de chacun des membres du clan en tenant a jour 
sur des registres revolution de la genealogie de toils les groupes de 
descendance [registres de deces (kwenziko), de succession (kwensikirano) de 
meme que des registres oit sont repertories les cas de disputes juges par les 
membres du conseil (kwmuramuzi)]. Veritable travail de fourmis qui 
requiert l'emploi de quatre personnes : un assistant (katiikiro), un secretaire, 
un tresorier (muwanika) et im conseil.ler (muwa amagezi) et un bureau 
executif (alattieko) dont les tnembres sont elus par le chef de clan. En cas de 
deces, le conseil se reunit chez le defunt pour assister a la ceremonie 
funeraire et veiller a la regularite des procedures successorales et d'heritage. 
La journee est alors declaree jour de deuil pour tous les membres du clan, et 
des vigiles (askaris) coiffes d'un bonnet rouge sont depeches dans les 
champs pour veiller a l'observation du deuil, c'est-a-dire a rinterdiction de 
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travailler dans les champs. En cas d'infraction, les askaris sont habilites 
distribuer des amendes dont le montant est fixe par le conseil de clan qui 
notifie la nature de rinfraction sur un registre. En cas de recidives, le conseil 
de clan pout livrer les contrevenants au chef-lieu de comte pour reclamer 
une peine d'emprisonnement Les membres du bureau sont bien souvent 
choisis parmi les dines. Toutefois, revolution actuelle tend a recruter des 
jeunes sur des criteres de competence et des qualites persormelles eu egard a 
leur niveau d'instruction ou a leur reussite economique. 

La hierarchic interne de ces territoires en reseaux prend effet via la 
composition du conseil de clan et le princ:ipe hierarchique est denomme 
dans la tenninologie vernaculaire par l'expression bak-ulu ab 'ekika. Les 
rapports de subordination entre groupes de descendance sont fonction de 
rimportance numerique et du rang occupe sur l'arbre genealogique du clan 
des membres du conseil. Les descendants en ligne directe du premier groupe 
de migrants tiennent une place de choix an sein du conseil pour etre les 
gardiens des tombes des ancetres les plus haut places sur l'arbre 
genealogique. Mane sites methodes de recrutement ont evolue au sein des 
conseils, leur composition tend encore a respecter cette hierarchie du 
pouvoir. 

Les conflits de memoires 
Si l'ordre de preseance sur l'arbre genealogique decide de la hnirarchie 

interne des groupes de descendance au sein du clan, le pouvoir au Busoga se 
construit egalement en reference a rhistoire. Ii n'y await pas, en effet, 
d'autorite etablie et reconnu.e qui ne puise ses fondements dans le recit des 
faits ancie:ns. L'histoire et, en roccurrence, la memorisation des faits de 
migration, s'imposent chez les Basoga comme un instrument de legitimation 
de 1" autorite. Ainsi, on comprend mieux rimportance accordee au tnaintien 
et a la reproduction des structures de parente clans la societe soga, øü chaque 
transfert statutaire marque la reproduction a l'identique d'une filiation. 
Ainsi, on peut deceler an travers des institutions sociales basoga la 
construction d'un veritable projet politique, c'est-a-dire un modele 
d'organisation et de repartifion du pouvoir. 
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Toutefois, tout systeme de pouvoir est faillible, et comme le soulignait L.A. 
Fallers„ l'ordre de preseance des groupes de descendance ne pent etre etabli 
qu'en reference an souvenir d'une histo ire orale transmise de generation en 
generation. Et, en l'absence de source ecrite, ii n'y a pas ici d'histoire qui 
ne soit sournise a quelques oublis, distorsions on reconstructions de 
parentes. Ainsi, pour peu qu'un groupe de descendance ait la possibilite de 
retracer ses origines en remontant plus haut que les autres dans l'histoire, ii 
peut pretendre A occuper dans le clan une place de choix que personne ne 
sera en mesure de lui contester. Selon L.A. Fallers, cette « course A 
l'histoire P, source de legitirnite et de pouvoir, favorise bien souvent les 
groupes de descondance qui ont soigneusement preserve et materialise leurs 
liens aux generations passees en entretenant leurs tombes ancestrales et en 
plantant des arbres pluriseculaires pres des lieux de sepulture54 . 

Enfin, il est egalement possible que l'bistoire soit sujette 
interpretations, voire A quelques reinventions pour asseoir Fautorite d'un 
groupe sur on autre. Ce fut notamment le cas des envahisseurs banyoro au 
nord Busoga qui reinventerent partiellement leur histoire pour usurper le 
pouvoir des clans locaux. Ainsi, linterpretation de l'histoire et la remise en 
question de l'anteriorite des filiations de certains goupes de descendance 
sur l'arbre genealogique du clan equivalaient a modifier l'ordre etabli et fut 
parfois pretexte A de violents conflits. Une autre strategie, plus pacifique, de 
conquete du pouvoin pouvait consister a contracter des alliances par le 
manage avec des goupes de filiation beaux haut places dans la genealogie 
clanique pour asseoir one souverainete et gagner en legitimite. 

L'important est de souligier que les confiits politiques engageaient de 
veritables conflits de memoires pour la reconstruction du passé. 11 en allait 
de la legitirnite du pouvoir etabli„ et c'etait de cette quete de legitimite que 
dependait avant tout l'efficacite des formes d'autorite. L'histoire, chez les 
Basoga, a une reelle vocation politique ; c'est d'abord on outil de 
domination, et en user permettait de prendre le pouvoir de la maniere la plus 
efficace qui soit, c'est-h-dire « de l'interieur ». 

54L.A. Fallers, 1956, p. 33. 
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Les « proto-Etats » precoloniaux 
Les conflits de memoire, c'est-a-dire la reformulation de reseaux de 

filiation, ne permettent pas de retracer facilement l'histoire politique du 
Busoga. On croit savoir toutefois qu'a l'image du Buganda, le Busoga 
disposait a la fin du XIX' siècle de proto-Etats supraclaniques a la tete 
desquels etaient places des chefs supremes apparentes a de petits 
monarques. Mais il est bien difficile i.ci de faire la distinction entre uric 
construction politique endogene et un systeme de pouvoir importe. 

En effet, de la domination precoce du Busoga par le royaume du 
Buganda resulte le peu d'inforrnations disponibles sur l'organisation 
preganda des pouvoirs politiques beaux, Le Busoga comptait, a la fm du 

xe siècle, et selon les premiers observateurs europeens, de 47 a 150 
territoires polifiques de taille nes variable et assez difficiles a definir. Les 
temoignages des premiers explorateurs faisaient simplement mention d.e 
l'existence d'institutions déjà fortement empreintes du systeme politique 
ganda, et la litterature anglo-saxonne des amides 1950-1970 les presente 
tantot comme de petites monarchies, tantot cornme de simples chefferies 
evoluant au ige dalliances politiqu.es passees entre clans. 

Les rivalites entre pretendants aux tones debouchaient parfois sur des 
conflits et conferaient alors a ces ensembles polifiques une certaine 
instabilite. Ainsi avait-on encore en 1895 tine veritable mosaique 
d.'ensembles politiques en guerre perpetuelle. Lorsque be reverend S.R. 
Skeens traversa pour la premiere fois ces contrees, dans les ann.ees 1890, des 
conflits opposaient au nord les deux chefferies de Zibondo et de Tabingwa 
et, an sud, le territoire de Kavirondo avait ete devaste par des chefferies 
rivales voisines55 . Ces conflits conduisaient frequemment a l'eclatement 
des territoires et a la constitution de nouveaux rapports d'a1legeance5°. Par 
ailleurs, ces territoires etaient encore a la fm du XIXe  siècle sous domination 
des deux puissances rivales banyoro et baganda. Cette rivalite avait produit 
la scission de nombreuses chefFeries et l'evolufion de leurs territoires en 

55S.R. Skeens (Rev.), "Reminiscences of Busaga and its Chiefs ", in Uganda 
,lournal, Vol. IV, 1937, pp. 185- 198. 
36L.A. Fallers, 1956. 
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fonction d'alliances successives passoes avec Pun ou l'autre des conquerants. 
A titre d'exemple, le clan des Baisengobi, originaire du Bunyoro controlait 
sept territoires au nord et A l'est du Busoga, dont celui de Bulamogi situe au 
sud-est du lac Kyoga (dans Pa.ctuel district de Kamuli). Au sud, la chefferie 
de Busambira etait sous domination du clan. des Baisegaga, rattache aux 
Baganda. 

Mais l'important est de relever ici que les liens d'allegeance reetaient 
vraisemblablement pas etablis sus un reel lien de parente, meme si les 
conflits de memoires tendaient a etablir et parfois a inventer quelques 
rapports de filiations mythiques pour asseoir la souverainete des autorites 
nouvellement etablies. Ii s'agissait d'abord et avant tout d'espaces politiques 
qui se voulaient stables, plus ou moms bien delimites, surajoutes aux 
territoires de clans mouvants par nature. 11 est d'ailleurs fort probable que la 
renegociation incessante des liens d'allegeance et l'instabilite structurelle de 
ces proto-Etats resultaient de la mobilite des differents territoires de clans 
qui les constituaient. Ainsi etaient superposes deux systemes de pouvoir 
spatialement peu compatibles en apparence. L'un, statique, construit a partir 
de lieux symboliques dont Porigine pouvait etre historique ou mythique ou, 
pour reprendre l'expression de D.W. Cohen, d' « 6picentres » a partir 
desquels s'exercait l'organisation des pouvoirs, l'autre, mobile, fon& sur un 
reseau de parente extremement fluide par nature et sans limites 
geographiques fixes et defmitives. 

L'exercice du pouvoir A la tete de chaque espace politique etait assure par 
des representants elus parmi les m.embres de quelques families issues de 
« clans royaux ». Cornme au Buganda, chaque souverain etait assiste d'un 
premier ministre (katikkiro) chargé, d'une part de veiller an maintien des 
ententes passees entre le roi et les differents clans du royaume, et d'autre 
part, de tenir a Pecart les pretendants au trone. Ces souverains etaient 
representes clans les carnpagnes par des chefs locaux investis d'importants 
pouvoirs, et qualifies par L.A. Fallers de « client-chiefs »57 . 

57L.A. Fallers, 1956. 
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Les centres du pouwoir precolonial au Busoga 58  

Pouvoir precoce encore existant en 1892/ secessioniste 
Pouvoir tardif encore existant en 1892 / secessioniste 
Pouvoir precoce disparu en 1892/ sicessioniste 
Pouvoir tardif disparu en 1892/ secessioniste 

58Carte rernaniee a partir des donnees collecties par D. W. Cohen, The Historical 
Tradition of Busoga : Mu/coma and Kintu, Oxford, 1972, p.15. 
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Tons etaient soumis au souverain bagand.a auquel us devaient payer un 
tribut par l'intermediaire d'un « gouvemeur » (S'sekiboobo) du Buganda 
etabli de l'autre cote du Nil. A taus les echelons de l'organisation politique, 
les liens d'allegeance aux souverains et a leurs representants etaient 
entretenus par des alliances matrimoniales et le paiement dun bibut en 
nature (main d'oeuvre, recoltes, bieres, barkcloth59  et hones metalliques). 

CONCLUSION 
La jeunesse du peuplement apparait a Namagera, nous rayons vu, au 

travers d'institutions territoriales encore ma! etablies. L'absence de 
territoires de clans, entendue comme in investissement imaginaire encore 
superficiel sin-  les espaces recemment conquis, explique une certaine fluidite 
des rapports de l'homme 6. la term. lei, la theorie du mouvemest prime 
encore celle de l'ancrage. 

Ainsi, les Basoga nous montrent, (rune maniere generale, que cette 
mobilite n'est pas antinomique avec la constitution d'entites territmiales, 
que certains qualifieront pent-etre d' abstraites, et que nous preferons 
« mobiles », pour pen qu'une frame sociologique intellectualisee au travers 
de liens de filiations codifies et hierarchises lui donne ses reperes et son 
assise, en somme sa fiabilite dont depend la securite des droits sur la terre. 
Voila l'obatiche d'un projet de societe chez les Basoga oil la securite 
fonciore passe par l'inscription des personnes dans un systeme de parente. 
On a vu ainsi que l'enterrement d'un etranger sur robutaka, et c'est le ens 
n.otamment des epouses, appelle l'integration post mortem de son nom dans 
le clan. Ce flit egalement le cas auparavant des ouvriers agricoles immigres 

59Les barkcloths sant des etoffes taillees dans recorce d'un arbre fetich.e (Ficus 
Natalensis). Celles-ci etaient pottees couramment jusqu'au XTX  siècle sur la rive 
nord du lac Victoria et faisaient l'objet d'un important commerce avant 
l'introduction des etoffes de coton par les commercants arabes. Elles etaient 
egalement utilisees cornme monnaie d'echange payee aux chefs locaux lors de 
l'acquisition d'un.e terre. Aujourd'hui les barkclothes ont perdu toute fonction 
symbolique et ont ete remplacees par les kanzu (tuniques en coton d'origine arabe) 
utilisees lors des transactions foncieres. 
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et enterres aujourd'hui sur les vieux terrain de colonisation 6°. Car, si 
l'entree dans le clan ouvre des droits sur la term, l'entree en terre ouvre les 
portes du clan. 

On notera alors que ce principe « d'englobement », ou d'integration post 
mottem des &angers clans le clan protege efficaceme:nt de la dislocation des 
territoires ancestraux, et par consequent de celle des droits qui y sant etablis. 
Car, ce n'est pas ici la term qui change de main, mais l'homme qui change 
de clan. Ainsi, le territoire reste invariablement celui du clan. « hote ». Ce 
principe ne pourra s'enclencher a Namagera avant deux generations. 

Cela dit, nous avails vu que l'amelioration des conditions sanitaires et le 
retour a l'ordre civil ant favorise l'accroissement demographique et partant, 
la sedentarisation progressive faute de nouvelles terms disponibles. 11 s'agit 
là d'une modification essentielle des modes d'occupation du sol sur la rive 
orientale du Nil, et a de nouvelles coniraintes de peuplement repondent 
aujourd'hui de nouveaux systemes de gesdon et de regulation des rapports 
sociaux et spatiaux. En somme, la sedentarisation appelle la reforme des 
modes de securisation, et c'est bien la la preuve d'une vitalite sociale, on la 
mise a jour d'un contrat de confiance reconduit sur de nouvelles bases. 

C'est alors ravenement du principe des -dais generations et la descente 
progressive de certaines prerogatives, jadis deleguees aux unites de parentos 
elargies, a celles plus restreintes des groupes familiaux. Desormais, les 
unites territoriales se stabilisent et se cristallisent egalement stir des lieux et 
non plus essentiellement sun l'etendue d'un tissu de parente. La cantrainte 
fonciere aidant, on commence a iavestir l'espace. La tore devient objet de 
representations imaginaires et imagoes pour affurner ses droits dans ime 
societe devenue sedentaire : la reference aux tombes et la multiplication des 
autels familiaux (isabo) en sont devenues les principales illustrations.. 

A croire peut-etre que l'usage du systeme de parente conune mode 
d'expression et de cohesion d'entites tenitoriales perd peu A peu sa raison 
d'être. Toutefois, la sedentarisation ne semble pas sonner le glas des 

6011 en serait de metne, nous a-t-on dit a Namagera, pour un europeen. Son nom 
serait alors adopte post mortem par le clan liote qui l'ajouterait a la liste de ses notns 
statutaires. 
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systimes de parente chez les Basoga, elle induit plutot leur repositionnement 
par de nouvelles representations. C'est l'amorce d'une mutation des 
logiques et des usages du principe de parente. Car, quelles gu'en soient les 
manifestations, ce sont toujours les principes de filiation et la reference 
genealogique qui sont employes A legitimer et a securiser la place de chacun 
dans le groupe et sur la term 

D'ailleurs, l'autorite des institutions claniques et lipageres depend 
precisement aujourd'hui du maintien de ce principe de parente, notamment 
pour gerer les questions d'beritage et de transferts statutaires, meme si leurs 
avis en la matiere tend a devenir simplernent consultatif, depths l'apparition 
des testaments. Deux interpretations pourraient alors etre proposees. La 
premiere serait de voir la le signe d'une fin programmee a plus ou mains 
breve echeance de l'autorite des unites de parente &endues, et done des 
territoires de clans, comrne espaces politiques pertinents. Sortes de 
representations desuetes heritees d'une histoire du fait migatoire 
aujourd'hui revalue. 

La seconde, ii laquelle nous adherons plus volontiers, verrait là plutot la 
preuve d'un dynarnisme des systemes de pouvoir locaux et des systemes 
d'encadrement en general, condamnes a evoluer et a se repositionner pour 
survivre tout en conservant la part de legitimite qui leur etait jusqu'alors 
consentie. L'elargissement des modes de recrutement aux jeunes instruits, la 
constitution de veritables bureaux et l' apparition de registres font des 
institutions claniques des organes de pouvoir dotes d'une reelle vitalite et 
enclins au changement bien plus qu'on ne l'imagine 

On comprendra alors aisement que l'efficacite d'une reforme fonciere, 
quelque soit sa nature, ne pouvait este serieusement apprehendee sans une 
etude prealable des principes et des valeurs qui fondent la legitimite du 
pouvoir sur les hommes et sur la term. Car IA aa la terre n'est pas consideree 
comme im simple espace de production, toute entreprise de privatisation 
engage necessairement l'emergence de nouveaux statuts sociaux, c'est-a-dire 
la redefinition d'un cant:rat social fonde sur un nouveau projet de societe 
assorti de nouveaux rapports d'autorite. 
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En raison des echecs des politiques fondees sur une approche 
« technologiste » et quelque peu patemaliste heritees de l'ideologie coloniale, 
la tendance est aujourd'hui a rechercher les origines profondes et les 
mecanismes complexes du sous-developpement stir le terrain des sciences 
politiques. Les plans d'ajustement structurels peones depuis les annees 1980 
sur le continent africain en font la demonstration en posant desormais la 
rehabilitation des systemes de pouvoir en place comme prealable a 
l'efficacite des programmes de relance economique. 11 s'agit la d'un veritable 
changement de perspective pour l'etude des problemes de developpement et 
en particulier pour ceux lies a l'amenagement des structures d'encadrement 
necessaires a la relance des investissements agricoles en Ouganda. 
Cette evolution resulte de la remise en cause recente par l'anthropologie 
politique de la validite et de la fiabilite des systemes de pouvoir et des 
principes d'autorite que l'on dit importes d'Occident et maintenus par simple 
mimetisme apres les independances. Aussi decouvre-t-on tardivement que le 
grand drame de l'Afrique est celui de la &legitimation du pouvoir ou de la 
desocialisation des formes d'autorite, resultat du triomphe de la modemite 
fondee sur l'illusion du pouvoir autonome et detachee de toutes 
determinations sociales. Toutefois, ii s'agit la d'une analyse qui peut etre 
contestee. On pourrait voir en effet dans la paralysie de l'Etat africain, non 
pas la rupture d'une connivence entre le pouvoir et la societe, mais bien au 
contraire tine « indigenisation » des formes d'autorite, ou l'investissement 
du pouvoir par le bas pour servir des organes partisans contraires a la 
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constitution d'un veritable corps autonome et garant de l'interet general. Ces 
deux theses contradictoires en apparence, celle d'un Etat marginal coupe de 
la societe civile et celle d'un Etat partisan investi par des interets 
corporatistes, sont pourtant complementaires. La premiere porte en effet sur 
l'institution proprement dite, celle d'un Etat sans emprise reelle sur 
l'ensemble des corps sociaux, et la seconde sur l'usage a des fms partisanes 
des pouvoirs qui lui sont conferes. Les deux proposent alors un meme 
constat, celui d'un pouvoir sans la vocation unificatrice ni l'ambition 
nationale qui sont intrinsequement attachees au concept d'Etat 1 , defini avant 
tout comme le produit d'un systeme d'idees avant d'en faire l'expression 
d'un systeme de pouvoir. En d'autres termes, si l'institution etatique induit la 
formation d'un gouvernement, tout gouvemement ne s'inscrit pas 
necessairement dans une logique d'Etat. 

Placer l'histoire au centre des systemes d'organisation sociale, c'est 
annoncer les origines historiques des principes d'autofite qui decident de la 
nature des systemes d'encadrement. C'est donc de la nature et du role du 
pouvoir de l'Etat dont il sera question dans cette seconde partie. Car c'est 
bien la capacite des institutions gouvemementales a promouvoir, encadrer et 
controler le developpement des campagnes qui semble aujourd'hui poser 
probleme et non celle des producteurs a repondre aux solicitations du 
marche. 

Mais ce constat ne suffit pas ; encore faut-il identifier et comprendre les 
raisons, longtemps ignorees ou volontairement occultees, des avatars 
de l'Etat postcolonial pour proposer des voies nouvelles et des solutions 
efficaces pour passer d'un liberalisme subventionne emprunte au modele 
occidental, A celui autogere adapte aux exigences des societes locales. C'est 
clans cette optique que devrait etre repensee, nous semble-t-il, la politique de 
developpement actuellement engagee par Kampala. 

L'Etat est defini ici an sens large donne par les trois definitions suivantes du Petit 
Robert : « Autorite souveraine s'exercant sur l'ensemble d'un peuple et d'un 
territoire determine » - « Ensemble des services generaux d'une nation (oppose aux 
pouvoirs et services locaux) » - « Groupement humain fixe sur un territoire determine 
soumis a une meme autorite et pouvant etre considere comme une personne 
morale ». Voir Le Petit Robert, p. 701. 
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La problematique du pouvoir : entre legitimite et efficacite 
La problematique de l'Etat doit etre replacee dans les contextes historique 

et politique de la formation de l'Empire bri annique  arrive au maximum de 
son expansion territoriale. 

Au XD,Ce siècle, ii n'etait pas necessaire de rechercher une assise sociale 
prealable pour garantir l'efficacite du pouvoir et des politiques de 
developpement mises en oeuvre dans les colonies et les protectorats de 

Empire britarmique. L'universalite supposee des valeurs dont l'Empire etait 
porteur, associde aux pretendues « justes et veritables » puissances qui le 
commandaient, suffisait d'elle meme a garantir la legitimite et l'efficacite de 
la souverainete britarmique dans la region, et nul n'etait besoin, clans 
l'euphorie conquerante et missiormaire britannique de cette fin de XIX' 
siècle, d'aller chercher d'autres justifications a l'entreprise colornale. Car la 
puissance du pouvoir, selon Pideologie modeme, n'etait plus d'origine 
sociale mais reposait sur la raison objective et les qualites inherentes 
l'homme modeme et civilise considere comme un 'etre autonome et coupe 
des liens it la societe. C'etait l'avenement de Pindividualisme et du mythe de 
la citoyennete et la fm des representations politiques traditionnelles holistes 
qui faisaient du pouvoir un fait social total, a la fois spirituel et historique. 
Or, il est bien etabli aujourd'hui que la puissance de l'Etat, comme toute 
autre forme d'autorite, se mesure a la legitimite des pouvoirs qui lui sont 
conferes par la societe. Mais, a l'image de toute forme d'autorite instituee, 
l'Etat puise son pouvoir dans un double processus de legitimation. 
La stabilite et la reconnaissance qui donnent force au pouvoir de l'Etat 
dependent en premier lieu de son attache a la societe. Parce que la puissance 
du pouvoir est fonction de sa legitimito sociale, l'Etat est l'essence meme de 
la societe qui, en retour, s'y projette pour organiser et prendre en charge sa 
propre destinee. Ainsi, l'Etat peut etre presente comme tut simple organe 
affecte a la conduite d'un projet de societe dont il est le representant et non 
Partisan premier. Conformement a la definition de Panthropologue americain 
Leslie White, l'Etat a la charge de preserver « l'integrite du systeme socio-
culture! dont il est une partie », sa mission n'est pas de definir mais bien 
d'executer et d'arbitrer. Et S. Nadel d'aller egalement dans ce sens en posant 
comme fondamentale la capacite d'inclusion totale de l'Etat dont la mission 
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est d'assurer la direction et la conservation (et non la transformation) de la 
societe globale2 . 

La stabilite et la reconnaissance de toute institution de pouvoir dependent 
en second lieu de l'efficacite avec laquelle elle remplit sa mission. Une 
autorite puissante est une autorite qui defient les moyens necessaires pour 
jolter pleinement son role et faire respecter, non par la force mais par le 
consentement, les decisions et les arbitrages qui lui sont devolus. Ces moyens 
consistent dans toutes les societes, qu'elles soient occidentales ou negro-
africaines, a reeourir a des artifices conceptuels qui prennent bien souvent les 
formes de la sacralisation et de la mystification. L'efficacite du pouvoir 
devient des lors assujetti a une abstraction ou a une representation purement 
imaginaire et detachee des realites sociales. La puissance du pouvoir est 
erigee alors au rang de puissance divine pour s'imposer et etre respectee de 
ceux qui l'ont institue. 

Ainsi doivent etre clairement distinguees legitimite et efficacite du 
pouvoir. La premiere est d'essence sociale, la seconde est d'essence divine. 
Mais l'une ne petit etre concue sans l'autre, car sans legitimite ii n'est point 
d'efficacite du pouvoir, et sans efficacite celui-ci perd son credit. 

Chapitre I - L'EMPRLSE COLONIALE OU LA REFORME DES PRINCIPES 
D'AUTORITE 

La substitution des autorites coloniales aux pouvoirs locaux des la fm du 
X1Xe  siècle en Ouganda signifiait l'apposition dans le protectorat d'un 
nouvel ordre politique fonde sur un principe d'organisation lalque et 
hautement centralisateur. Cette reforme du pouvoir, negociee ou imposee 
parfois par la force, fin appliquee sans distinction a des populations ties 
heteroclites, rompant ainsi profondement avec des traditions politiques 
locales tres differenciees empreintes de nombreuses references religieuses. 
Diversite qui, auparavant, etait bien souvent employee a cultiver et a afficher, 
parfois meme de facon ostentatoire, une conscience politique propre qui 
ne saurait vraisemblablement etre limitee a une simple opposition entre 

2G. Balandier, Anthropologie politique, PUF, Paris, 1967, pp.154-155. 
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monarchies du sud-bantou et societes a organisation politique acephale du 
nord. Conscience politique ou reference identitaire que nous reduisons et 
banalisons aujourd'hui derriere la notion d'« ethnie ». 

LE PREMIER CHOC CULTUREL : L'ARRIVEE DES NOUVEAUX GENIES 
Nous avons vu en premiere partie que l'organisation des rapports sociaux 

chez les Basoga, comme chez les Baganda, etait determinee par une histoire 
du fait migratoire. La definition et les modes de circulation des statuts 
sociaux ainsi que la construction d'ensembles territoriaux particuliers 
procedaient de la necessite de recourir A des systemes d'archivages et de 
memorisation d'une histoire commune. Mais si la mobilite a ete une 
contrainte determinante sur l'organisation des rapports et des statuts sociaux, 
ces demiers furent decisifs A leur tour sur la repartition et la definition des 
rapports de pouvoirs. La hierarchisation des groupes de filiation en fonction 
des liens de parentes, institues ici par le clan, le lignage et la cellule familiale, 
fixe en effet des reperes identitaires stir lesquels prerment corps et sens des 
rapports de pouvoirs et des formes d'autorite. Celles-ci temoignent de la 
construction d'un veritable projet politique, entendu comme une philosophie 
stir laquelle se fonde, se structure et s'articule un systeme d'organisation 
communautaire. 

Si le pouvoir est le produit d'enjeux et de rapports sociaux, E. Durkheim 
nous rappelle egalement que les premiers systemes de representations que 
l'homme s'est fait du monde et de lui-meme sont d'origine religieuse : « Si la 
philosophie et les sciences soft nees de la religion, c 'est que la religion elle-
meme a commence par tenir lieu de science et de philosophie »$. Les 
representations religieuses sont des representations collectives qui expriment 
des rapports sociaux. Elles revelent done, en les sacralisant, des rapports de 
pouvoir. On concoit des lors, comme le souligne G. Ba1andier, que 
l'imbrication du politique et du religieux soit un trait commun a toute 
institution de pouvoir ; l'Etat et l'Eglise ne sont que deux aspects du 
mecanisme politique4 . 

3E. Durkheim, Les formes elementaires de la vie religieuse, PUF, 1960, p.12. 
4G. 13alandier, 1967, pp.154-155. 
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Du pouvoir religieux a la religion du pouvoir 
Si la religion ratifie sous quelques traits volontairement peremptoires et 

dogmatiques un systeme de pouvoir, la conversion aux religions 
monotheistes peut agir en retour sur la nature de ces systemes de pouvoir. 
Une telle relation ne peut ete mieux demontree en Ouganda en prenant 
l'exemple du royaume anirniste du Buganda dont les institutions politiques 
pre-coloniales sont sans conteste les mieux connues pour avoir ete l'objet de 
nombreuses etudes depuis la fm du siècle demier. 11 s'agit ici de prendre la 
mesure des implications de la conversion des populations locales aux 
religions monotheistes sur l'evolution des formes d'autorite indigene depuis 
la fm du XIX siècle. 
L'invention de la modernite en Occident, entendue comme le triomphe de la 
rationalite instumentak, scientifique et technologique, nous fait oublier en 
effet que la religion ne pent avoir valeur abstraite ni vocation a l'universalite. 
Elle ne trouve son sens et sa legitimite, soit en quelque sorte sa 
« raison sociale », que lorsqu'elle demeure le reflet d'enjeux sociaux et de 
rapports de force particuliers, etablis en reference a un projet de societe. 
Projet de ceux qui l'ont pense, edifie et perfectionne a leur image pour 
repondre a tin besoin de mediation entre la nature et les hommes, entre les 
morts et les vivants. 

L'incursion des religions du livre dans la region etait bien anterieure a la 
creation officielle du protectorat. L'Islam fut la premiere a etre importee, en 
1844, par Ahmed bin Ibrahim, relaye sur place par les negociants et 
armateurs musulmans venus de Zanzibar pour faire commerce de l'ivoire et 
des esclaves. Religion de cour avant d'être celle du peuple au Buganda, 
l'Islam flit d'abord preche dans le cercle tres restreint des proches du kabaka 
avec un succes tres mitige aupres du monarque Suna H qui voyait emerger 
avec le Coran de nouvelles forces politiques avides de prestige. Mais si 
l'echec relatif de l'Islam royal accentuait le caractere &anger de cefte 
premiere religion importee de la Cote, ce dernier restait neanmoins une 
menace pour la monarchie et preparait ftnalement le kabaka a rechercher de 
nouveaux appuis exterieurs. La porte flit des lors ouverte aux missionnaires 
catholiques et protestants venus a la fi n du XIX' siècle qu'il s'agissait 
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d'utiliser pour faire contrepoids a rinfluence arabe et aux pretentions 
expansionnistes de l'Egypte au nord. 

Mais ralliance ne flit pas sans contrepartie et « a peine les premiers 
missionnaires sont-ils parvenus au Buganda que le souverain est oblige de 
dechanter. Avant tout, le roi veut des armes pour faire face aux armees 
egyptiennes. Or, les missionnaires lui en apportent peu 5 ». Mais, bien plus 
important, les campagnes d'evangelisation commencees dans le courant des 
aimees 1880 par la Church Missionnwy Society (CMS), les White Fathers et 
la Mill Hill Fathers n'avaient pas ete sans consequences sur revolution du 
systeme monarchique baganda. 

L'evangelisation du Buganda engageait la reforme des croyances et des 
prafiques animistes employees jusque-la pour legitimer et dormer consistance 
aux pouvoirs traditionnels en place. La religion des esprits familiaux, ou des 
manes (muzimu), garantissait une relation aux esprits ancestraux dotes de 
pouvoirs bienveillants sur les hommes, et il n' est pas surprenant de constater 
que la royaute baganda en fit largement usage. La puissance grandissante de 
la monarchie baganda s'etait en effet accompagnee d'un developpement des 
pratiques religieuses avec la veneration des genies createurs (lubale) importes 
des lies Sese par le monarque Naldbinge des le XV' siècle. La religion 
s'inscrivait bien comme un adjuvant essentiel du pouvoir dans la region et en 
particulier au Buganda oil, selon le Pere Gorju, le culte des genies renforcait 
l'assise politique du kabaka : 

« [le coke des lubale des lies Sese] est devenu le culte officiel du 
[Buganda]. Appuye sur l'autorite supreme [du souverairi], 
favorise de ses royales munificences, entretenu par la piete 
justement interessee des grandes families au sein desquelles II 
recruta ses ministres, ii eut vile fait d'echpser celui des lubale 
anterieurs, quelle que flit leur origine, spirituelle ou 
humaine6. » 

Au Busoga, l'esprit de Kintu etait venere en tam que heros civilisateur, de 
mane que celui de Katonda - rinsulaire - retait au Buganda. Tous deux 

5H. Medard, « Le succes du christianisme en Ouganda (1875-1962)>>, in L 'Ouganda 
contemporain, Karthala-IFRA, p. 223. 
6Pere J. Gorju, p. 171. 
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avaient leur temple, etabli a Nono pour le premier et a Butonda pour le 
second. La legitimite du pouvoir en general, et de celui du monarque en 
particulier, tenait alors a l'identification commune de la societe a ces heros 
fondateurs et a la veneration de la puissance surnaturelle des genies qui 
regissaient le monde, et Kintu etait place a la tete de la genealogie des 
souverains baganda. 

Toute forme d'autorite (monarchique, clanique et lignagere) y puisait sa 
force en etant consider& dans l'imaginaire collectif comme l'intercesseur 
privilegie entre le divin et les hommes dont elle avait la charge. Le totemisme 
en fait d'ailleurs la demonstration en reconnaissant aux clans un caractere 
religieux entretenu par des consignes et des interdits communautaires 
(omusiro), de meme que le lignage elargi et la cellule familiale disposent de 
leurs propres autels de culte. 

La reference religieuse s'inscrivait bien ici au coeur des pratiques 
communautaires en soulignant clairement une certaine repartition des 
competences dans l'exercice du pouvoir : 

« Dans les societes de type clanique, le culte des ancetres, ou 
celui des divinites specifiques des clans, assure generalement la 
sacralisation d'un domaine politique encore mal differencie. Le 
chef de clan ou de lignage est le point de jonction entre le clan 
(ou lignage) actuel, constitue par les vivants, et le clan (ou 
lignage) idéalisé, porteur des valeurs ultimes, symbolise par la 
totahte des ancetres, puisque c 'est lui qui transmet la parole 
des ancetres aux vivants, celle des vivants aux ancetres. 
L 'imbrication du sacre et du politique est, dans ces cas, déjà 
incontestable7  » 

L'imbrication du sacre et du politique apparaissait d'une maniere encore 
plus evidente au Buganda ofi le monarque etait considere comme detenteur 
d'un pouvoir sur les elements et le representant sur teffe des esprits 
ancestraux. Cette intimite &abbe et reconnue entre puissances divines et 
teffestres fondait l'autorite stir le principe d'un pouvoir global. 

7G. Balandier, Anthropologic. politique, PUF, Paris, 1967, P.  118. 
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Genialogie des souverains baganda 8  

8Genealogie etablie d'apres les travaux du Pere J. Goiju, et completee pour la 
periode 1889 - 1998. Voir Entre le Victoria l'Albert et l'Edouarg Rennes, 
Imprirneries Oberthar, 1920, 372 p. 
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Le lignage, le clan et le monarque tiraient de cette double competence la 
pleine maitrise de leurs fonctions politiques, car comme l'affinne G. 
Balandier la religion est une force traditionnelle de legitimation du pouvoir 
« La sacralite du pouvoir s 'affirme aussi dans le rapport qui unit le sujet au 
souverain : une sournission totale que la raison ne justifie pas, une crainte 
de la desobeissance qui a le caractere d'une transgression sacrilege 9  ». La 
fonction politique du fait religieux explique ici l'absence d'autorites 
religieuses independantes et bien differenciees de l'autorite politique. L'une 
et l'autre etaient intimement liees ; le pouvoir religieux relevait de la 
competence du pouvoir politique, ii etait une composante essentielle a sa 
stabilite et A sa « respectabilite ». L'animisme au Buganda n'etait pas une 
religion d'eglise, entendue comme une societe ecclesiastique constituee en 
corps autonome. A croire que la religion pour la religion, ou la creation d'une 
Eglise et d'un clerge sans finalite politique, procede d'une evolution de la 
pens& propre a l'Occident et plus generalement a l'ensemble des religions 
monotheistes. 

Ainsi, les missionnaires apportaient A la fm du XIX' siècle d'autres 
messies et genies createurs employes A soutenir ime autre conception du 
pouvoir. Le christianisme instituait un nouveau rapport au divin porteur d'un 
nouveau projet politique. Ce demier instaurait un partage specialise du 
pourvoir entre autorites politiques et religieuses. Le pouvoir sur les hommes 
ne tenait plus une partie de sa legitimite d'un rapport privilegie au divin mais 
d'une representation nouvelle instituee en Occident aux termes d'un lent 
processus historique et ideologique : la morale lalque. Ii s'agissait là d'une 
evolution recente de la pensee judeo-chretienne apparue depuis la separation 
de l'Etat et de l'Eglise et l'entree de l'Occident dans la modemite et Page de 
raison. 

La pensee judeo-chrefienne substituait A la notion animiste du pouvoir 
global celle de la specialisation des competences. Le pouvoir modeme ne 
tenait plus son autorite d'un rapport au divin, il s'en etait resolument 
affranchi tout conune s'etait construite l'institution de l'Etat modeme 
seculier et profane. Cependant, ii s'agissait la, selon G. Balandier d'une 

p. 117. 
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illuSion proPre a l'Occident Converti dePuis pea aux principes de la raison 
dbjective : 

Daris les societes mOdernes laIcisées, l'imbrication du sacre 
et du politique ; demeure [neanrnoiris] apparente ; le pouvoir n'y 
est phials entierement vide de ,son contenu religiewc qui reste 
present, reduit et discret... L 'Etat conserve toujours quelque 
earaciere de 1 'EgliSe, meme lorSqu'il se situe au terme d'un 
long :proCeisus de lclicisatiori. Ii est de la nature du pouvoir que 
d'entretenii, sous une forme Manifeste ou masquee, une 
,eritable religion politique. C 'est en ce sens que Luc de Heuch 
affirme, sans qzie sa formuk ait seulement le brillant du 
Paradoxe :La science politiqtie reMve de l'histoire comparee 
des religionsl° 

Et ce paradoke, l'entrepriSe COlOniale britannique en donne 
Vraiscifiblabletrient le plus bel exeMPle. Contrairement a l'Empire colonial 
francais qui n'etait, Somme tnute, que le fruit de la volonte et d'arnbitions 
politiqiie et militaire, lErnpire biitannique etait percu en Grande-Bretagne 
conime une construction accordee Par la grace de Dieu ; uric mission et im 
devair diViris coolies aux sujets de Sa Majeste pour faire triompher les 
ValeurS db. Monde civilise. La dimension politique de l'entreprise coloniale 
britarmique reposait bien sur des considerations religieuses, le tout federe et 
sUbtileinent agence autoiir d'un Projet « civilisateur ». 

A la verite, l'Angleterre . etait[...] iMpopulaire dans le monde 
entier, car elle traversait iine de ces periodes d'orgueil . et 
d'euphorie qui sont ausSi dangeketises pour les peuples que 
Pour les inclividus. La doctrine imP erialiste, prechee vers 1875 
Par Disraeli a des .conservateurs assez rebel/es, devenait une 
religion hatioriale." » 

Et kudyard Kipling enfin, en enthoUsiaste defenseur de cette. entreprise 
ambigua, de qualifier l'eXpansion coloniale britannique de « fardeau de 
l'Homine Blanc »: AinSi, l'expansion coloniale britannique n'etait pas vecue 

101b1d, p. 118. 	 • 
11  A. Maurois, Histoire d'Arigleterre, Les Grandes etudes historiques, Fayard, Paris, 
1937, p.691. 
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propretnent parler comme une entreprise de domination du fort sur le faible 
; elle etait le devoir des peuples civilisés, une mission humanitaire assignee 
aux elus de Dieu aupres de ceux qui n'avaient pas encore trouver le chemin 
de la « vraie foi ». L'entreprise coloniale britannique etait une oeuvre de 
civilisation et de progres a laquelle emit attaché un projet politique porte et 
divulgue par un discours religieux. 

Londres avait alors laisse aux missionnaires de la Church Missioiznary 
Society (CMS), et a une compagnie privee a charte, l'Imperial British East 
Africa Company (IBEAC) 12 , le soin de representer et de defendre les valeurs 
du monde civilise au Buganda. Ii s'agissait de maintenir ces lointains 
territoires en contact avec le monde chretien en y prechant la « bonne 
parole ». Londres entendait ainsi remplir a moindre frais sa mission 
bienfaitrice et s'imposer aupres des bonnes consciences en Occident comme 
la championne de la lutte antiesclavagiste en Afrique de l'Est. La colonisation 
des esprits etait alors indissociable de celle du pouvoir, et les missionnaires 
jouaient le role d'emissaires de la Couronne aupres des autorites locales. 

Les missionnaires k b cour du roi 
Les religions monotheistes sont exclusives par definition. Ajoute au 

necessaire absolutisme des preceptes qui donnent force a toute representation 
du sacre, le cluistianisme ne pouvait s'accommoder d'autres verites sans 
renier ses fondements. Le christianisme n'offrait pas l'alternative d'un 
nouveau rapport au divin, ii proposait la seule et veritable voie pour le rachat 
des ames paiennes. Ainsi, l'entreprise des missionnaires prit la forme au 
Buganda d'une approche « par le vide », celle de la negation meme de tout 
fait religieux preetabli et digne de ce nom dans la region. La desacralisation 
du pouvoir commenca par l'avilissement des principes religieux en vigueur 
dans la region. La premiere fiche des missionnaires flit en effet de demontrer, 
par des jugements de valeur etlmocentriques et universalistes, la superiorite 
des fondements et des principes de la religion judeo-chretienne sur les 
croyances locales. Les travaux ethnographiques du Pere J. Gorju menes dans 

12La charte de la IBEAC lui permettait d'exercer sur les territoires declares sous aire 
d'influence britannique un pouvoir de souverainete (armee, police, accords 
diplomatiques...) 
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les annees 1910 etaient sans ambiguite sur le devoir civilisateur et redempteur 
de l'Occident. 

« Une religion, c 'est-a-dire un corps de doctrines fixe, une 
liturgie detailMe, un Code de lois morales positives, reunis sous 
un nom, e'en la un concept que nous nous evertuerions 
vainement a demander a nos noirs.[...] Leurs religions, ce ne 
sont que des coutumes. 
Croyances speculatives, rites divers, prohibitions morales, 
autant de coutumes. Le recit de la creation ou de la chute, 
1 'explication du probleme du mal, ce soft pour l'indigene 'des 
histoires', des choses d'autrefois.[...] Le fond immuable et 
commun le plus visible assurement de la religion de nos noirs, 
c 'est la croyance aux manes. Aucune n 'est plus enracinee que 
cel le-la, aucune n 'a autant de retentissement dans la vie 
pratique. 13  » 

L'avilissement des principes 
religieux eut pour consequence 
premiere la destabilisation des 
fondements du pouvoir, et il 
n'est pas surprenant de constater 
que les efforts des missionnaires 
se porterent-  d'abord a la tete de 
la monarchie baganda ; le 
kabaka Mutesa I fat l'un des 
premiers convertis au 
christianisme des la fin des 
annees 1870 14 . La conversion 
du souverain au protestantisme 
devait engager la reforme des institutions monarchiques baganda en reference 

13Pere J. Gorju, p. 163. 
14Selon Ssenyonjo-Kyeyune, le royaume du Buganda ne souffrait pas a la fin du 
xlxe siècle d'un vide spirituel. L'invitation des missionnaires a la cour du roi n'etait 
pas une invitation au cbristianisme, mais une manoeuvre de la part du Kabaka Mutesa 
I destinee a les isoler de ses principaux ennemis (les Banyoro) pour « apprendre et 
user seul du pouvoir secret des armes a feu ». Voir Njuba Times du 21 juin 1998. 
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Portrait du Pere Simeon Lourdel aux valeurs nouvelles portees par 
l'ideologie judeo-chretienne. Mais le 
deces en 1884 du kabaka et la 
conversion de son successeur 
l'Islam, Mwanga, attirerent l'attention 
de la metropole alertee par les 

• 	 missionnaires. 
Ainsi, ii fallut attendre le debut 

des arinees 1890 et des evenements 
fortuits pour que Londres decide 
enfin de s'investir politiquement et 
directement dans « l'aventure 

ougandaise ». La passation de pouvoir au Buganda avait donne lieu a. de 
profonds troubles politiques et a. un affaiblissement de l'autorite rnonarchique 
sur la five nord du lac Victoria. L'instabilite nouvelle avait engendre 
d'importants remaniements politiques au Buganda et l'exacerbafion des luttes 
d'influence entre missions religieuses protestantes, catholiques et 
musulmanes pour conserver leur influence aupres du nouveau souverain. 

De ces luttes de pouvoir Eyries a la tete de la monarchie baganda, la 
Church Missionary Society avait su fmalement tirer son epingle du jeu en 
renforcant considerablement son influence aupres du nouveau monarque. 
Toutefois, le succes politique acquis par les missionnaires anglicans fut 
aussitot compromis par la faillite annoncee, pour 1892, de la IBEAC, leur 
principal soutien logistique et militaire dans la region 15 . Les appels 
contribution lances en metropole par Alexander Mackay, representant des 
missionnaires de la CMS en Ouganda, perrnirent de renflouer les caisses de la 
Compagnie de 116.500 et d'assurer son maintien jusqu'en 1893. Mais ces 
subventions n'apportaient qu'une reponse ponctuelle au probleme, et Lord 
Lugard, alors president de la IBEAC, entreprit des &marches 
en Grande - Bretagne pour informer les autorites et l'opinion 

15La Matte en 1886 de l'expedition d'Emin Bey, Gouverneur de L'Egyptian 
Equatoria Province, battue par les troupes mahdi a Wadelai, compromettait les 
projets d'implantation de la IBEAC au nord du lac Albert. 
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Oblique britanniqUe de la situation 
qui meriacait indire .ctement le projet 
cMlisateur de Londres au Buganda. 

Le Consul General de Zanzibar, 
Sir Gerald .  Portal, se fit aussiiot .  le 
pcirte-parole de la cause ougandaise 
en declarant que "si les 
Britanniques 'avaient quelques 
pretentibnS dans la region, 
l'Opportunite leur était inaintenant 
eerie ; compte tenu des 
pretentionS allemandes Sur ces 
territoires, ii &oh imperatif d'agir 

au plus vite 16", et celui-ci d'ajonter en adressant directement un cable au 
Premier ministre britannique, Lord ROsebery, "qU'il y aural! Panarchie et un 
bain de sang au Buganda si la COmpany venal! a Se retirer 17  ." La question 
tdirnenta rapidement un debut national entre septembre 1892 et mai 1893 sur 
les inferets britariniques dans la region des arancls Lacs, et la teneur des 
iettres de soutien aux missiorinaires recligeeS en metropoles tembignaienr bien 
d'un &tat d'esprit tout britannique on la question religieuse etair affaire 
d'honneur national au meme titre que leS interets commerciaux. 

"Les citoyens de Chester sont bonvaincus que k commerce des 
esclaves serail graVement ciccentue et que la cause du Christ 
atitant que le commerce . legal et l'honneur national pcitiraieh t 
de l'evacucition [britannique] de l'Ouganda.... [Nous] implorons 
le gouvernement de Sa Majeste de maihtenir ritilluence juste de 
l'Angleterre stir ce territoire en Afrique, territoire qui lüi a ete 
assigne par le !mite de 1889 18 ." 

16Voit D.A. Low, "The Making and Implementation of the Uganda Agreement of 
1900", in Buganda and British Overrule 1900-1955,. D.A. tow 4: R.C. Pratt, East 
African Institute of Social Research, Oxford University Press, Londres, (p. 8-9), 
1260, pp. 3-162. 
1  'Voir D.A. Low. Buganda in modern history (1860-1966), Weidenfeld And 
Nicolson, Londres, 	58-59), 1971, 265 p. 
1811 s'agit du traite anglo-germanique conclut, non en 1889, mais hien le premier 
juillet 1890. La citation est extraite de D.A. Low, 1960, P.  76. 
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L'Ouganda, parent pauvre de l'entreprise imperialiste britannique 
•La question de l'incorporation de l'Ouganda dans l'Empire britaimique 

avait pour la premiere fois ete clairement posee a la fin des =lees 1880 par 
les congregations religieuses. Mais les &bats stir le probleme ougandais 
apparaissaient encore bien en marge des preoccupations du moment, alors 
essentiellement dominees par la question du statut des dominions d'Afrique 
du sud, du Canada, de l'Australie et celle des refonnes fiscales et 
econorniques en metropole. Le devenir de « l'Empire blanc » tenait a n'en pas 
douter le haut du pave. 

Toutefois, l'attitude de Londres avait commence a changer des les annees 
1870, sous la pression exercee par la presence de nouvelles puissances 
imperialistes. La France et l'Allemagne entendaient, au sortir d'un conflit qui 
les avait opposees en Europe, prendre enfm pied en Afrique orientale. Au 
nord, les pretentions expansionnistes du gouvemeur egyptien, Khedive 
Ismail, qui souhaitait etendre ses pouvoirs sur tout le cours du Nil en 
remontant jusqu'a sa source pour controler la traite negriere de l'interieur, 
menapient egalement les interets biitanniques. Ces rivalites imperialistes 
allaient enclencher, a partir des =lees 1880, une veritable course pour le 
controle des territoires enclaves de la region des Grands Lacs au depart de la 
cote est-africaine. Le « Scramble for Africa >> donnait lieu a nombre de 
projets d'expansion territoriale et a la constitution d'aires d'influences 
geostrategiques baties a fechelle du continent. 

En 1885, Londres s'imposa aupres du regime egyptien au bord de la 
banqueroute pour y etablir un protectorat britannique et prendre le controle 
du canal de Suez, nouveau passage vers les Indes. Les possessions 
egyptiennes formerent des lors le point de depart de la construction d'un axe 
britannique nord/sud qui devait s'etendre du Caire au Cap en passant par la 
Rhodesie et la region des Grands Lacs. 

Les territoires ougandais presentaient alors pour la premiere fois un inter& 
qui n'etait plus essentiellement pense en reference a des considerations 
commerciales et evangeliques, mais acquerait desormais une reelle 
importance strategique. De leur cote, Paris et Berlin projetaient de rompre 
l'etau anglais avec la creation d'axes est-ouest. La France cherchait a etablir 
une route transafricaine de Djibouti au Tchad en passant par l'actuel Soudan, 
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alors que Bismarck mettait déjà au point son projet de Mittelafrika Celui-ci 
devait permettre a l'Allemagne d'etendre son emprise du Tanganyika A 
l'Angola en remontant plus au nord vers le Cameroun, et de prendre 
possession du « littoral interieur », constitue de l'alignement sur plus de 1600 
km des lacs Nyasa et Tanganyika. Londres signa en 1886 un premier traite 
avec Berlin sur le partage des territoires allant de la cote est-africaine A la rive 
orientale du lac Victoria, suivi, le premier juillet 1890, d'un second accord 
anglo-gennanique portant sur le partage de l'interieur du continent. 
L'Allemagne abandonna ses pretentions sur la zone interlacustre de l'Ouganda 
A la Grande-Bretagne et recut en contrepartie l'ile de Holigoland en Mer du 
Nord ainsi qu'un debouche direct sur l'ocean Indien avec l'obtention d'un 
droit de negoce dans le protectorat de Zanzibar. 

L'Accord de 1890 marquait l'acquisition definitive par la Couronne 
britannique des sources du Nil, prealable indispensable A la securite de son 
protectorat egyptien. Londres n'etait en revanche pas du tout convaincue de 
devoir s'engager davantage dans une nouvelle aventure coloniale aussi haut 
sur le Nil, jugee sans inter& et financierement peu rentable. L'integration de 
l'Ouganda a l'Empire etait en effet loin de faire l'unanimite en metropole. La 
majorite des membres du cabinet du Ministere des Finances, regroupee 
autour de Sir William Harcourt, nouveau chancelier au Tresor Public, etait en 
effet opposee A tout projet britannique en Ouganda pour des raisons 
financieres, pretextant que "l'empire [britannique] etait déjà suffisamment 
grand. La question de l'Ouganda devait etre close, malgre les appels de la 
Church Missionary Society qui, apres tout, n'esperait [solliciter le Tresor 
britannique] que [pour] la sauvegarde de ses propres interets". 

L'Ouganda faisait ainsi figure de demier maillon d'un empire aux horizons 
beaucoup plus vastes, centre sur la colonie des hides, seule veritable piece 
maitresse de l'entreprise imperialiste de la Grande-Bretagne. Sortes d'annexes 
perdues au coeur du continent noir, les territoires ougandais ne semblaient 
encore s'inscrire dans aucun projet politique britarmique bien defini. 

Trente ans plus tard, alors que la question ougandaise etait au centre des 
debats en metropole, les anticolonialistes avaient pris de l'importance par 
l'intermediaire de Digby et Yule dont les positions exprimees en particulier 
sur l'Inde tranchaient neftement sur les discours colonialistes ambiants : 
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Le partage de rAfrique de rEst (1890) 

Carte de R.B. Maxon, East Africa : An Introductory History, Heimann 
Kenya, Nairobi, West Virginia University Press, 1986, p. 132. 
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"Avec les meilleures intentions du monde, nous ne pouvons agir 
en faveur de ce peuple aussi bien qu'il peut le faire lui meme... 
La seule chose que nous refusons de voir, c'est noire propre 
echec total a gouverner l'Inde clans l'interet et en faveur de son 
peuple 19." 

Mais Londres devait finalement pfier devant la pression populaire 
massivement acquise a la cause des missionnaires bien que la campagne 
sentimentale ait ete echafaudee sur un jugement partiellement errone de la 
situation. Low rappelait en effet que les territoires de la rive nord du lac 
Victoria etaient alors relativement epargnes par la traite negriere. Quoi qu'il 
en soit, la lutte antiesclavagiste devint le principal argument federateur d'une 
bonne conscience civilisatrice en metropole, &aye par des considerations 
commerciales reposant egalement sur des contreverites : 

"Vu l'importance de la situation geographique et des ressources 
naturelles de l'Ouganda, le Conseil de noire Chambre de 
Commerce [the Council of the Liverpool Chamber of 
Commerce] attire l'attention du gouvernement de Sa Majeste 
sur l'opportunite de placer ce pays sous le controle direct de 
l'empire afin que la paix et l'ordre y soient maintenus, et de 
saisir l'occasion d'y faire progresser la civilisation et le 
commerce parmi ses habitants 20 ." 

Perdu au coeur du continent noir, le territoire ougandais faisait plutot 
figure de bout du monde, dote qui plus est d'un environnement qui se revela 
particulierement insalubre a partir de 1894 avec l'apparition recurrente des 
grandes epidemies de trypanosomiase. Bloque a l'ouest par la for& tropicale 
du bassin du Congo, l'Ouganda ne disposait pas non plus de debouche naturel 
vers le nord. Les nombreuses cataractes, ou ruptures de pente, qui jalonnent 
le cours du Nil entre les lacs Victoria et Albert, resultant dune tectonique 
turbulente entre les deux grands rifts est-africains entrecoupes de vastes 
&endues marecageuses empechaient en effet toute navigation. On peut y voir 
sans doute une des raisons pour lesquelles la vallee du Nil n'a jamais favorise 

19Declaration de Digby, voir R. Marx, De l'Empire au Commonwealth (1850-1994), 
QpHRYS-PLOTON, Paris, 1995, p. 78. 
.4uD.A. Low, 1971, op. cit., p. 75. 
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un developpement des echanges nord/sud. L'Ouganda beneficiait en fait, pour 
seuls debouches commerciaux, des pistes reliant la cote est-africaine ilistante 
de trois mois d'une marche harassante. 

Londres n'etait pas dupe, et ses hesitations etaient d'ailleurs revelatrices du 
peu d'interet economique et commercial que representaient ces territoires 
pour l'Empire. L'engagement de la Couronne britannique dans la region des 
Grands Lacs apparaissait ainsi comme un evenement marginal et tardif dans 
la construction de l'Empire. L'Ouganda semblait faire figure de demier front 
de colonisation d'un empire arrive au maximum de son expansion territoriale 
a la fin du XIX' siècle. L'incursion britannique a l'interieur du continent 
africain ne commenca d'ailleurs reellement qu'en 1894, soit pres de vingt ans 
apres la conquete de ses demiers territoires asialiques (peninsule malaise et 
Borneo), et plus de trente ans apres la decouverte des sources du Nil par 
l'explorateur britannique John Hanning Speke. Car, a cette ache, l'Angleterre 
des annees 1840 a 1875 avait renonce. D'ailleurs, l'Ouganda n'appartenait-il 
pas a l'Afrique, ce "continent invente par la Providence pour ennuyer le 
Foreign Office21 " ? 

« trop d'affaires absorbaient, [...] gouvernement et parlement 
pour que ceux-ci ne fussent pas disposes a renoncer de grand 
coeur a [cc type de]... tutelle ; Padministration des colonies 
d'exploitation suffirait a occuper les quelques instants qui leur 
resteraient22 . » 

L'Ouganda entrait ainsi dans l'empire britannique par la petite porte. Ii 
alltht des lors y occuper une place un peu a part, comme nous tenterons de le 
demontrer, avec la mise en oeuvre d'une politique coloniale encore inedite, 
connue sous le nom d'Indirect Rule. 

21 A. Maurois, Histoire d'Angleterre, Les grandes etudes historiques, Fayard, Paris, 
(R.683), 1937, 754 p. 
"E. Guyot, L'Angleterre (Sa politique interieure), Bibliotheque d'histoire et de 
politique, Delagrave, Paris, 1917, p. 207. 
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L'EMERGENCE DE NOUVELLES FORMES D'AUTORITES : L'ILLUSION DU 
POUVOIR PARTAGE 

La conversion du Buganda aux religions monotheistes se traduisit assez 
rapidement dans le royaume par une reorganisation et une redistribution des 
pouvoirs etablies pour la premiere fois sur des criteres purement religieux. 
Ces reformes avaient ete entreprises apres la crise politique qui avait 
profondement affaibli l'assise du pouvoir monarchique protestant au Buganda 
a la fm des annees 1880, destabilise par les nouvelles forces montantes d'une 
aristocratie catholique et musulmane baganda. 

La scission entre autorites politiques et religieuses devint tme realite 
imposee par Lord Lugard mandate par Londres pour retablir l'ordre et 
consolider les rapports de force etablis au debut des annees 1890 en faveur 
des missionnaires anglicans de la Church Missionary Society. Un nouveau 
decoupage territorial du Buganda fut entrepris entre les differentes factions 
religieuses. Les chefs locaux convertis au protestantisme avaient obtenu les 
principaux comtes du centre et de l'est du royaume du Buganda, les 
catholiques avaient pris possession des comtes du sud-ouest et enfin les 
musulmans, grands perdants, avaient acquis le controle des trois petits 
comtes du centre-ouest de Ggomba, Busujju et de Butambala. 

Enfm, en principal artisan du protectorat, Sir Harry Johnston avait profite 
d'un Buganda divise par des rivalites religieuses clairement etablies et une 
autorite monarchique déjà bien ebranlee pour pousser plus loin ses reformes 
et entreprendre une nouvelle redistribution des pouvoirs politiques beaux. 

La creation du protectorat 
Sir Gerald Portal flit depeche sur place en 1893 pour faire le point de la 

situation, avec pour mission secrete (emanant de Lord Rosebery) de conclure 
un bilan accablant sur l'action de la IBEAC au Buganda. II s'agissait pour ce 

demier de convairtcre la Couronne de prendre desormais directement en 
charge les destinees de l'Ouganda, non pas pour des considerations 
economiques et commerciales peu credibles, mais pour des raisons 
proprement politiques et administratives. 
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La manoeuvre fat concluante. L'integration de ces territoires a la Courorme 
britannique flit officialisee avec la creation, en mit 1894, du protectorat 
ougandais. Si le gouvemement britannique avait donne son accord, il avait su 
toutefois emettre quelques reserves en concedant la creation d'un protectorat, 
mais non d'une colonie de peuplement, et Sir Harry Johnston de declarer six 
ans auparavant (en 1888), alors qu'il etait proconsul britannique : 

"[Nos] protectorats sont declares sur des temitoires sur lesquels 
nous n'avons pas le desir d'exercer une autorite directe, nous 
souhaitons essentiellement les mettre a l'abri d'agressions 
exterieures... afin de prevenir toute rivalite entre puissances 
europeennes... sans toutefois 'etre contraints d'y etablir une 
administration permanente qui nous engage a des depenses 
excessives et a de lourdes responsabilites." 

Enfin, Londres envoya en 1899 Sir Harry Johnston, ancien Consul general 
de la Couronne a Tunis, pour prendre en main les destinees de l'Ouganda 
avec pour mission principale de reduire au plus vite les cocits du protectorat 
et d'y etablir tine administration econome. Londres, il est vrai, voyait déjà 
poindre un danger plus au sud, clans son dominion d'Afrique du sud, et se 
preparait déjà a financer la guerre du Transvaal et de l'Orange. 

Johnston recut carte blanche, a condition toutefois de respecter une 
prerogative qui lui avait ete transmise avant son depart, en juillet 1899, par le 
premier ministre, Lord Salisbury, en ces termes : 

"Vous attacherez une attention toute particuliere a accroitre les 
revenus actuels, en imposant une taxe d'habitation ou tout autre 
impot, sans encourir le risque de 
vous exposer au mecontentement des autochtones ou de 
prelever exagerement et injustement leur ressources23 ". 

En revanche, aucune indication ne lui avait ete donnee quant au 
fonctionnement de l'administration qui1 devait mettre en place au Buganda, 
et D.A. Low d'ajouter que Johnston ne semblait alors avoir aucune id& de cc 

23Voir D.A. Low, 1960. 
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qui allait pourtant lui valoir, par la suite, d'être reconnu comme l'artisan 
genial de la colonisation indirecte en Ouganda. 

Conscient des contraintes budgetaires auxquelles il devait faire face, 
Johnston partit en Ouganda avec la fen -ne conviction que la Couronne 
pourrait financer son administration en prenant le controle d'une maniere ou 
d'une autre de toutes les terres vacantes (uncultivated land). II disposait pour 
cela du Foreign Juridiction Act vote en 1890 - texte fondateur de la politique 
fonciere britannique dans ses colonies - considere conune l'acte officiel 
instituant et legalisant la &possession des pouvoirs beaux sur la terre au 
profit de l'autorite britannique : 

« Il est et sera [desormais] legitime pour Sa Majeste la Reine de 
detenir, d'exercer et de jouir de tous les droits de juridiction 
dont elle dispose aujourd'hui et dont elle pourra disposer a tout 
moment sur les territoires &rangers, comme si Sa Majeste avail 
acquis ces juridictions par cession ou con quete de territoire. » 

La question fonciere s'inscrivait des lors au centre de ses preoccupations, 
convaincu qu'elle serait determinante pour l'accomplissement et la reussite de 
sa mission. Toutefois, lorsque Sir Harry Johnston arriva en decembre 1899 
Portrait de Sir H Johnston sur la rive nord du lac Victoria, il 

herita dun Buganda profondement 
empreint des reformes politiques et 
des decoupages territoriaux imposes 
en 1892 par Lord Lugard. Johnston 
trouva en effet une legislation sur le 
partage des terres pour le moms 
confuse. Les projets de refonnes 
foncieres elabores par les premiers 
Commissaires biitanniques 
successivement en poste en 
Ouganda, Berkeley en 1896, 
Georges Wilson en 1897 et be 
Colonel Turnan en 1899, 
ne relevaient d'aucune logique 
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d'ensemble. Chacun semblait plutot vouloir imposer son point de vue, parfois 
sans tenir compte des directives du Foreign Office. 

Ainsi, la question essentielle portait déjà au Buganda sur le partage des 
ten-es entre la Couronne britannique et la monarchie baganda. Des 1896, 
Berkeley avait attribue des terres en propriete privee au souverain du 
Buganda, aux principaux membres de la cour et chefs baganda ainsi qu'aux 
missions religieuses. Toutefois, la validite de ces attributions flit aussitot 
remise en cause par son successeur, Georges Wilson, ainsi que par l'Uganda 
Land Regulation du Foreign Office 24  dont les intentions etaient de maintenir 
sous l'autorite directe de l'administration britannique toutes les terres du 
protectorat, sans exception. Wilson sortit fmalement une circulaire le 18 mai 
1899, The Uganda Public Land, qui sripulait que toute transaction fonciere 
dans le royaume du Buganda etait desormais placee sous controle direct de 
l'administration britannique. 

Ii fallut aftendre juin 1899, et les propositions du Colonel Turnan, pour 
qu'apparaissent pour la premiere fois les fondements de ce qui sera a l'origine 
de la politique fonciere du protectorat retenue ulterieurement par Johnston. 
Turnan pronait l'introduction de nouveaux principes applicables au Buganda 
ainsi que dans tous les autres territoires du protectorat. Sa proposition portait 
sur l'instauration d'un partage du pouvoir entre l'autorite coloniale et les 
populations locales : toutes les ventes ou locations de terres (cultivees ou non 
par les africains) devaient rester sous controle de l'administration britaimique, 
mais les dividendes devaient etre reverses a parts egales entre le 
gouvernement colonial et les autorites locales, representees au Buganda par 

24L'arrete de 1897 limitait d'une part l'acquisition des concessions a titre prive a une 
periode de vingt et un ans reconductibles. D'autre part, ces certificats, accessibles 
officiellement a tous ne pouvaient etre delivres sur des terres mises en cultures ou 
utilisees a des fins diverses par les populations autochtones. Cette derniere clause 
rendait officiellement caduque toutes les concessions accordees par Berkeley Vann& 
precedente car la majorite d'entre elles etait des fiefs traditionnels occupes par de 
nombreuses petites exploitations agricoles. Enfin, notons la premiere ambiguIte de cet 
arrete du Foreign Office. Celui-ci autorisait toute personne, et donc aussi les 
africains, a detenir un certificat d'occupation du sol, excepte sur les terres cultivees 
par les autochtones. De ce fait il devenait impossible pour un africain d'obtenir un 
certificat d'occupation. 
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les trois regents du jeune monarque Daudi Chwa. Tuman proposait ainsi pour 
la premiere fois l'idee d'une administration conjointe entre Britanniques et 
chefs locaux au Buganda. 

Les negociations de Kampala 
Des son arrivee au Buganda, le 20 decembre 1899, Johnston entendait 

reduire le edit de fonctionnement du protectorat en instituant des 
prelevements directs par la mise en place d'une taxe d'habitation (hut tax) et 
d'un imp& sur les armes (gun tax) pour garantir, dans un premier temps, 
£22.000 de revenus A l'administration coloniale. A ces recettes devthent 
s'ajouter les revenus d'une rente par l'attribution des terms vacantes que 
Johnston souhaittht declarer terres de la Couronne, ou Crown Land. 

Johnston rencontra les missionnaires pour leur demander un accord de 
principe sur les objectifs de sa mission et solliciter leur soutien dans ses 
demarches aupres des autorites baganda sur lesquelles les organisations 
religieuses exercaient un certain ascendant. Les negociations de Kampala 
commencerent le 23 decembre pour fixer les termes d'un accord 
diplomatique global. Ce demier devait etablir les principes fondamentaux sur 
lesquels devait reposer le mode de financement du protectorat et definir le 
cadre general de l'intervention britannique. 

Les negociations entamees par Johnston avec les chefs locaux 
demanderent plus de deux mois de discussions ardues en raison de difficultes 
de traduction, de certaines oppositions mais egalement d'incomprehensions 
de fond eu egard a l'ampleur et A la nature des dispositions que chacune des 
parties signataires devait s'engager A respecter. Ainsi, le reverend Walker, 
chargé de traduire en luganda (la langue vernaculaire des Baganda) le texte 
fmal de l'accord, attira a plusieurs reprises l'attention de Johnston sur la 
complexite des termes et des concepts auxquels il faisait reference. Walker fit 
part de ses impressions A Johnston en lui adressant un courier le 10 fevrier 
1900 dans lequel il ecrivait : 

"J'en arrive a la conclusion que nombre de termes et 
d'expressions employes dans le texte [de l'Agyeement] sont 
nouveaux pour les chefs. Aucune traduction ne peut etre 
donnee pour des termes tels que 'kilometre carre', 'territoires 



158 
Deuxieme partie : ...Du pouvoir politique... 

coutumiers', 'terres communes - De telles idees ne peuvent 
[seulement] etre retranscrites que par une traduction 
approximative. De meme, dire que le 'Premier ministre' n'est 
pas le 'Chef de la justice' reMve de notions tellement etrangeres 
dans l'esprit des chefs qu'il me semble inconcevable qu'ils en 
comprennent le sens [que vous lui donnez] 25 ." 

Johnston recut assez mal cette analyse et declara que Walker sous-estimait 
la capacite de comprehension des chefs, alors qu'une rumeur circulait déjà a 
Kampala selon laquelle les Britanniques preparaient un accord pour 
deposseder les Baganda de leur statut, de leurs terres, de leur roi, en somme 
de tous leurs avantages acquis depuis leur alliance avec les Britanniques en 
1890. Et Tucker de menre en garde Johnston contre le vent de revolte qui 
commencait a souffier sur le Buganda : 

"Je suis a peu pres convaincu qu'il n'y a pas un seul chef dans 
le pays qui soil a l'heure actuelle dispose a signer le traite. 
Satisfaire le peuple ougandais irait dans le sens d'un 
renforcement de la Grande-Bretagne, alors que d'en faire un 
peuple de mecontents, se plaignant d'avoir ete floue et d'avoir 
fait l'objet d'une injustice serail (avec les Allemands et les 
Francais a nos frontieres) un danger perpetue126." 

La tension monta alors d'un cran, et Johnston voyant poindre le statu quo, 
prit le parti de faire passer en force ses projets en convoquant secretement 
Entebbe les trois regents baganda. Son intention etait d'agir au plus vite en 
traitant directement avec eux sans en informer les missionnaires et sans 
recourir aux services des meilleurs specialistes britanniques du moment en 
luganda comme Walker et Tucker. Alin de faciliter et d'accelerer les 
negociations, il fiit convenu qu'il serait attribue a chacun de ces trois 
interlocuteurs une concession de 11.650 ha, auxquels devaient s'ajouter cent 
totes de betail pour le plus influent d'entre eux, Sir Apollo Kaggwa. 
Ces demiers voyaient par ailleurs dans cette alliance l'occasion de parachever 

25Extrait de la lettre de Walker adressee a Johnston le 10 fevrier 1900, E.S.A. A6/8. 
26Extrait de la lettre de Tucker adressee a Johnston le 10 fevrier 1900, E.S.A. A6/8. 
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avec l'appui des Britanniques l'entreprise « sub-imperialiste »27  baganda 
entamee des le XVIII siecle sur l'ensemble de la zone interlacustre et 
entendaient ainsi asseoir definitivement la domination du royaume de 
Buganda dans la region des (hands Lacs au detriment de son grand rival, le 
royaume du Bunyoro. Mais cette alliance militaire allait surtout servir 
mettre en place la politique Britanniques dans le protectorat, connue sous le 
nom de l'Indirect Rule. 

Chapitre II 	L'INDLRECT RULE OU LA CREATION 
D'UN NOUVEL ORDRE POLMQUE 

Appliquee avant tout par necessite en Ouganda, l'Indirect Rule semblait 
prendre les apparences dune politique de rechange, ne reposant a l'origine sur 
aucun concept etabli et entreprise sans projet politique bien defini. En fait, la 
« colonisation indirecte a l'ougandaise » semblait resulter d'une approche tout 
autant pragmatique qu'experirnentale de la part du colonisateur, condamne 
devoir faire contre mauvaise fortune bon coeur en s'adaptant aux realites et 
aux contraintes du moment. 

L 'Uganda Agreement de 1900 et la reforme mailo 
L'Accord fut finalement signe le 10 mars 1900. 11 marquait le debut d'une 

alliance politique et militaire passee entre deux puissances imperialistes dans 
la region des Grands Lacs (la Couronne britarmique et le royaume du 
Buganda), et officialisait, dans le meme temps, la mise sous tutelle 
britannique des territoires ougandais. 

Sir Harry Johnston, desireux de faire un geste politique fort en faveur du 
souverain baganda, le plus fidele aid de la Couronne dans la region, 
enterinait la reconnaissance et le maintien dans ses fonctions du kabaka, roi 
du Buganda (alors age de 6 ans seulement) et posait les premiers jalons d'un 
nouvel ordre politique. 

27Voir J-P. Chretien, "Les peuples et leur histoire avant la colonisation", in 
L'Ouganda contemporain, Gerard Prunier et Bernard Calas (sous la direction de), 
KARTHALA-IFRA, 1994, pp. 19-53. 
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La reconnaissance de la monarchic baganda n' etait pas limitee A de 
simples dispositions symboliques. L'Uganda Agreement transferait en 
propriete privee plus de 2,2 millions d'hectares aux administrateurs royaux 
baganda, dont 248.000 ha accordes A la famille royale. Ces dispositions, 
connues sous le nom de reforme fonciere mailo (de hinite de mesure 
anglaise mile), ne manquerent pas de surprendre le gouvernement 
britamtique. L'Uganda Agreement flit en effet signe avant d'être sourais 
l'approbation du Foreign Office qui le recut « sans enthousiasme », pour 
reprendre les termes de West H.W 28 . Cette reforme apparaissait en effet peu 
conforme A l'esprit du Foreign Juridiction Act de 1890, et surtout peu 
respectueuse des demieres directives du Foreign Office, emises peu apres le 
depart de Johnston en Ouganda29 . 

« Dans les territoires sur lesquels Sa Majeste exerce ses droits 
afferents a ceux d'un protectorat dont le traite ne fait aucune 
allusion specifique quant aux droits de Sa Majeste sur les terres 
vacantes, ces droits lui reviennent [systematiquement] en vertu 
de Pautorite qu'elle exerce sur le protectorat [Car] Les 
protectorats etablis sur des territoires occupes par des tribus 
sauvages ont peu en commun avec les "protectorats d'Etat" tel 
celui de Zanzibar qui beneficie dune forme etablie de 
gouvernement et oh la terre a [MA] ete appropriee tant par le 
souverain que par des particuliers30  » 

Le probleme n'etait donc pas tant d'avoir fait des concessions aux chefs 
baganda que de les avoir officialisees en les inscrivant dans un trait& 
L'initiative deboucha rapidement sur un scandale souleve en 1902 par la 
Haute Cour de Justice du Protectorat reclamant les pleins pouvoirs sur 
l'ensemble du protectorat, y compris donc sur les terres mailo du Buganda. 

28H.W. West, The Mailo System in Buganda. A Preliminary Case Study in African 
Land Tenure. Uganda Government, 1964, p. 10. 
29Les directives du Foreign Office datent de juillet 1897, avec le premier arrete sur 
la question fonciere dans les protectorats de la Couronne, The Uganda Land 
Regulation of 1897 - 
"Voir R.C. Pratt, "The Politics of Indirect Rule : Uganda, 1900-1955", in Buganda 
and British Overnile 1900-1955,East African Institute of Social Research, Oxford 
University Press, Londres, (p.189), 1960, pp. 163- 316. 
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L'affaire fut port& devant la Haute Cour britannique qui, mise devant le 
fait accompli, declara son impuissance. L'Accord de 1900 avait ete signe par 
Johnston, mandate qui plus est par Londres comme Commissaire Special de 
Sa Majeste. Sa validite etait, de ce fait, irrefutable. Le juge Carter declarait en 
1908 que, du point de vue de la Cour, la Couronne ne pouvait pas exercer ses 
pleins pouvoirs sur les territoires du Buganda qui ne lui avaient pas ete 
attribues par l'Uganda Agreement de 1900, et Pratt R.C. dajouter : 

"Ainsi, en raison de l'Accord de 1900, il etait etabli que le 
Buganda conservait encore quelques elements de sa 
souverainete originelle, laquelle ne pouvait plus lui etre eitee 
meme par une ordonnance prise en conseil prive, quand bien 
meme celle-ci etait jugee conforme au Juridiction Act de 
189031 ." 

Ainsi, l'Uganda Agreement, et la reforme mailo en particulier, semblaient 
resulter dun formidable concours de circonstances. Le paradoxe etait que, si 
Johnston avait ete informe en temps et en heure de la nature de la politique 
pronee par Londres dans ses nouveaux protectorats, ii aurait 
vraisemblablement ete plus libre d'imposer un accord qui reponde davantage 
aux objectifs qu'il s'etait fixe, et ce probablement sans qu'aucune concession 
tie soit faite a la monarchie baganda. Ainsi, l'Uganda Agreement apparaissait 
comme un demi-succes, entache d'une reforme fonciere qui instituait une 
veritable enclave de plus de 2,2 millions d'hectares d'excellentes terres 
agricoles stir lesquelles le colonisateur devait se resigner a abandonner toutes 
pretentions. 

Quoi qu'il en soit, la reforme mailo ne constituait qu'un volet de l'Accord 
de 1900, et ses consequences facheuses pour les interets economiques de la 
Couronne passaient au second plan derriere les avantages politiques 
indeniables negocies par Johnston en faveur de Londres. D'ailleurs, selon 
Pratt R.C., le Foreign Office tie fit pas grand scandale de la reforme mailo au 
Buganda compte tenu de la nature et de l'arnpleur des compensations 
politiques qui l'accompagnaient. 

311b1d., p. 191. 
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Ainsi, ii semble que l'introduction en Ouganda d'un droit de propriete ait 
ete dans l'esprit de son instigateur, Sir Harry Johnston, pensee comme une 
condition necessaire, voire un moindre mal, destinee a defendre les interets 
politiques superieurs de la Grande-Bretagne dans la region. La reforme mailo 
ne semblait pas alors 'etre l'oeuvre d'un visionnaire en avance d'un siècle sur 
son temps, comme certains auteurs anglo-saxons et ougandais l'affirment 
encore aujourd'hui, mais plutot une mesure diplomatique, ou un 
dedommagement, negocie et concede par le representant d'une puissance 
coloniale bien mal dotee en moyens logistiques et militaires pour ne pas 
recourir A quelques compromis. 

Une alliance politique et militaire pass& entre deux puissances 
conquerantes 

Les Britanniques souhaitaient eviter tout engagement militaire et politique 
direct dans le protectorat en s'appuyant sur la puissance et l'efficacite 
reconnues des structures d'encadrement politique de la monarchie baganda. 
Toute la complexite et la subtilite de la manoeuvre residaient alors dans le 
fait que 1 'Indirect Rule, orchestree par les Britanniques, devait etre menee par 
des chefs baganda, au nom de la Couronne britarmique. 

Lord Lugard exposera en 1926 dans son ouvrage The Dual Mandate in 
British Tropical Africa !es principes de l'Indirect Rule en Ouganda en ces 
termes : 

"Le principe essentiel du systeme [de la colonisation indirecte] 
reside dans le fait que les chefs locaux sont partie prenante de 
la machine administrative. Ii n'y a pas dewc niveaux de 
pouvoirs, britannique et indigene, travaillant separement l'un 
de l'autre, ni meme dans une sorte de cooperation, mais un seul 
et meme gouvernement au sein duquel les chefs locaux 
assument des taches bien definies et disposent d'un statut 
reconnu tel celui des administrateurs britanniques. Leur 
position ne doit pas etre conflictuelle et leurs tciches respectives 
ne doivent pas si possible se superposer32." 

321b1d., p. 172 : "The essential feature of the system is that the native chiefs are 
constituted as an integral part of the machinery of the administration. There are not 
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Pour sa part, J.J. Jorgensen considerait que la pthiode allant de 1893 A 
1922 etait caracterisee par l'exercice d'une double domination, ou d'une 
dyarchie, entre deux puissances alliees. Ainsi, si l'on s'en tient A la definition 
ci-dessus de Lord Lugard, l'Indirect Rule n'a veritablement ete appliquee 
dans le protectorat qu'A partir de 1922, date A laquelle les administrateurs 
beaux (selfirecruted collaborative chiefs) ont ete remplaces par des chefs 
salaries de l'administration coloniale (state-appointed salaried chiefs) 33 . 
Toutefois, de notre point de vue, la colonisation indirecte commenca 
veritablement A se mette en place des la signature de l'Accord, en 1900. En 
effet, celui-ci ne semblait plus permettre au royaume du Buganda de faire 
valoir une autolite qui soit demeuree reellement autonome et defendre ainsi 
ses propres ambitions imperialistes clans la region. L'Uganda Agreement de 
1900 semblait marquer un tournant decisif dans la gestion des affaires du 
protectorat. Pour notre part, la dyarchie politique avait commence bien plus 
tot, c'est A dire au cours des quinze demieres annees du XDCe siècle (1884 : 
deces de Mutesa I et entrée des protestants A la cour - 1900 : signature de 
PAccord de 1900 et reforme des institutions de la monarchie baganda), 
periode au cours de laquelle le pouvoir etait partage entre liaganda et 
Britanniques (d'abord par l'intermediaire des missionnaires et de la IBEAC). 

LA REDEFINITION DES POUVOIFtS DE LA MONARCHIE BAGANDA 

La signature de l'Uganda Agreement de 1900 permettait aux Britanniques 
de modifier profondement le systeme monarchique baganda. La reforme 
fonciere mailo devait dormer an colonisateur les moyens de reorganiser les 
pouvoirs politiques beaux, prealable A la mise en place d'un systeme 
d'encadrement politique d'un genre nouveau. Sir Harry Johnston declarait en 
effet que le systeme foncier [mailo] visait "concretement a etablir sur des 
bases solides un pouvoir oligarchique qui, sous tutelle britannique, pourrait 

Iwo sets of rulers, British and native, working either separately or in co-operation 
but a single government in which the native chiefs have well-defined duties and an 
acknowledged status equally with the British official, their duties should never 
conflict and should overlap as little as possible". 
-"J.J. Jorgensen, Uganda, A modern History. Croom Helm, London, 1981, pp. 77- 
123. 
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faire au Buganda ce que l'aristocratie terrienne a fait [aux Royaumes 
Urns]... donner une stabling au gouvernement anglais34". 11 est a noter 
toutefois que sur le plan polifique, comme le faisait remarquer H.W West, la 
monarchie baganda, et son souverain en particulier, jouissait déjà d'une reelle 
autorite sur son royaume et n'avait aucunement besoin d'une telle refomie. 

La reforme des pouvoirs monarchiques 
La reforme des modes de controle et de repartition des tares au Buganda 
senit avant tout a modifier les appuis du systeme monarchique baganda pour 
les adapter aux necessites de la colonisation indirecte. Les nouvelles 
dotations foncieres avaient donne lieu a un redecoupage administratif de 
toute la zone interlacustre. Le royaume du Buganda en flit de nouveau le 
principal beneficiaire. Celui-ci voyait sa surface doublee par l'annexion des 
tenitoires et des royaumes limitrophes en reconnaissance de l'aide apportee 
par les hommes du kabaka aux troupes coloniales entre les lacs Albert et 
Victoria. Au total, le royaume passait de 10 A 20 comtes (saza) a la suite de 
nouvelles acquisitions territoriales mais egalement de decoupages intem.es 
qui engageaient une recomposition des chefferies locales et la nomination de 
nouveaux administrateurs royaux. 

Ainsi, le systeme foncier mailo, appliqué dans le seul royaume du 
Buganda, devenait l'instrument majeur d'une reforme des institutions 
politiques baganda. 11 engageait une redefinition et une redistribution des 
pouvoirs etablis en reference a un statut foncier encore inedit : celui de 
proprietaire (individual and private ownership). Le systeme mailo 
apparaissait ainsi comme une manoeuvre politique britannique destinee a 
limiter les pouvoirs du kabaka dans son royaume en reformant en profondeur 
le fonctionnement du systeme monarchique baganda, ou en en denaturant 
l'authenticite et, par la menne, le caractere operatoire pour s'en assurer le 
controle effectif : 

"En faisant du lukiiko [le parlement baganda] une assemblee 
deliberante, dotee de fonctions precises, lesquelles fonctions 
n'etaient pas dependantes du kabaka, l'Accord [l'Ugarida 
Agreement de 1900] a failli au respect d'une des fonctions 

34H.W. West, 1964, p.57. 
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fondamentales de la royaute [celui d'avoir le monopole du] 
pouvoir legislatifsur toutes les lois pour bus les Baganda 35 ." 

Le decoupage des royaumes du sud-bantou 
avant et apres l'Uganda Agreement de 1900 

NE:3  Royaumes recormus par Kampala depuis 1993 
ME=I Royaumes declares illegaux par Kampala 

Les « lost counties  
r7,771.  Territoires du Bonyoro annexes par le Buganda en 1900 
Egla Tenitoires retrocedes au Bonyoro par le referendum de 1964 

Rappelons que le monarque tenait son pouvoir et la legitimite de son 
statut social d'un systeme de parente global et symbolique etabli avec tous 

35 S.R. Karugire, A Political History of Uganda, Heinemann Educational Books, 
Nairobi, 1980, p. 117. 
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les sujets de son royaume. L'ideologie populaire baganda faisait en effet du 
kabaka le plus haut dignitaire de la societe en le considerant comme le chef 
de tous les clans du royaume. Un lien de filiation existait ainsi entre le 
kabaka et chacun de ses sujets. L'assise sociale du pouvoir etait egalement 
garantie par l'exception de la filiation matrilineaire pour le souverain, ajoutee 
au principe commun de l'exogamie. Ainsi, le kabaka appartenait an clan de 
sa mere pour qu'a chaque regne un nouveau clan puisse acceder au trone. Ce 
principe permettait de cimenter l'unite du royaume et garantir l'adhesion de 
toutes ses composantes aux institutions du pouvoir par une habile rotation du 
prestige royal entre les 52 clans baganda. Enfin, l'ancrage du pouvoir 
monarchique dans la societe appal aissait par le respect du meme rapport aux 
ancetres. En effet, si le kabaka etait investi de pouvoirs divins, il restait 
nearunoins membre a part entiere de la societe bagancIa et devait a ce titre se 
conformer aux regles etablies. Ainsi, on retrouve an Buganda, comme 
d'ailleurs dans la plupart des royaumes interlacustres bantous, la veneration 
des tombes royales et le principe de l'itinerance des lieux de vie et de 
sepulture. L'intronisation d'un nouveau souverain engageait toujours le 
&placement de la cour et du palais royal (kibuga) sur un nouveau site. Entre 
1859 et 1890, le kibuga changea au mains dix fois d'emplacement, une 
fois a chaque deces royal et parfois plusieurs fois par regne. Neamnoins, B. 
Calas rappelle que les parcours de migration des lieux du pouvoir ont 
rarement &passe la zone centrale du royautne, coeur historique de 
l'expansion guerriere des )(Ville  et XIV siecles, pour finalement se 
rapprocher dans un rayon de 15 km A partir de la bale de Murchinson 36 . De 
mane que l'exception du principe de filiation matrilineaire du souverain 
pennettait de faire circuler le pouvoir entre les clans du royaume, on peut 
penser que le &placement du kibuga etait employe a lutter contre les effets 
de la dispersion spatiale. Les capitales itinerantes permettaient de rapprocher 
a tour de role le centre du pouvoir royal des differents territoires de clans qui 
lui etaient subordonnes. 

36B. Calas, Kampala (1880-1993), these pour le doctorat de geographie de 
l'Universite de Paris X, 1994, p.25-26, 
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On retrouve alors a l'echelle du royaume l'amenagement de structures 
d'encadrement politiques adaptees aux contraintes de la mobilite, celles-la 
meme qui ont valu sur les unites territoriales de moindre envergure, que sont 
les bataka et les itaka ya k//ca, aux groupes de migrants de se constituer en 
clans et en lignages pour ne pas perdre le fil de leurs rapports de 
subordination genealogique. Ainsi, tout comme au niveau du clan et du 
lignage, ce n'etait pas l'attache au sol par les tombes qui fondait le pouvoir 
du souverain baganda, puisque celui-ci etait &melte de toute determination 
spatiale. On retrouve bien id i le principe de non-territorialisation en vigueur a 
l'Ochelle inferieure de la societe et la separation entre pouvoirs politique, 
mobile par definition, et foncier, statique par nature. 

Gravure de la capitate du Buganda 
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Cela dit, si cette specialisation des pouvoirs vaut pour comprendre la 
complexite du principe d'autorite institue sur toute la rive norci du lac 
Victoria, elle doit etre relativisee en ce qui conceme l'autorite du souverain 
baganda. Ce dernier etait en effet le seul a cumuler les pouvoirs politique et 
foncier, et c'est ici que le caractere centralisateur du systerne monarchique 
baganda prend veritablement un sens. Le souverain etait investi du pouvoir 
d'attribuer la terre scion son bon vouloir a tout sujet du royaume. Les 
dotations royales, faites a titre honorifique, &talent counties sous le nom 
d'obwesengeze (concessions acquises ditectement des mains du souverain, de 
facon exceptionnelle, pour service rendu au royaume). L'acquisition d'une 
telle concession etait toujours precedee dun ceremonial qui consistait a alter 
chercher un messager du toi pour planter un arbte [Ficus natalensis ou arbre 
a etoffe (barkcloth)] sur la ten-e. Cependant, le droit de culture ainsi accorde 
par le souverain avait tine valetu-  plus symbolique que reelle, car ineme si le 
pouvoir du kabaka sur la terre etait employe en des occasions partictilieres et 
a titre exceptionnel, le centralisme monarchique baganda n'avait pas 
veritablement rompu le pattage des competences sur la terre et stir les 
hoinmes. Les chefs de tares baganda continuaient d'exercer localement leurs 
fonctions sur les terres du royaiune aux cotes d'administrateurs royaux 
(batongole) invesfis ;  stir place, de charges politiques pour faire contrepoids. 

Ainsi, representant emblematique de toutes les forces politiques, religieuses 
et rituelles baganda avant la colonisation, le jeune kabaka voyait, apres la 
signature de 1' Uganda Agreement, son role limite a celui de simple souverain 
place a la tete dun Etat mis sous tutelle britannique. Tout nouveau souverain, 
ministre on chef local ne pouvait desormais etre noinme au Buganda sans 
recevoir l'assentiment prealable de la Couronne britannique. En effet, l'article 
6 de l'Accord stipulait que l'autorite du kahaka etait desormais reconnue par 
Londres « taut clue le kabaka, le.s chef et tout le peuple ougandai.s Sc 
confOrmeraient aux lois joblies ô leur intention par le gouvernement de Sa 
Mateste et quills coopereraient loyalement avec cc gouvernement pour 
/'organisation et /'administration du royautne dii Buganda37  ». Ainsi, le roi 
n'etait plus le garant de la paix, des valeurs morales, de l'identite culturelle, de 

37R.C. Pratt. 1960, p.185. 
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l'ordre et de la prosperite du royaume comtne le voulait l'ideologie populaire 
baganda38 . La legitimite et la puissance de l'autorite monarchique &aim des 
lors detachees du champs de la societe et le souverain n'en etait plus 
remanation singuliere et personnifide. Son pouvoir stir les sujets du roya -utne 
n'etait plus A la mesure de la place qui lui etait consentle et devolue par la 
societe mais simplement par Londres. En d'autres tennes, l'autorite politique 
du monarque ntavait plus sa veritable dimension originelle pensee et 
respectee en reference autant a ses pouvoirs qu'a la force des symboles 
attaches A sa fonction, et S.R. Karugire d'ajouter 

"La structure de l'Etat baganda a ete changee an point de 
devenir meconnaissable. Comment, des lors, peut-on dire que 
les institutions du Buganda ont pu evoluer a partir des 
traditions heritees?39  " 

Videe ainsi de sa substance, la monarchie baganda faisait desonnais 
figure, en quelque sorte, de coquille vide A laquelle ne restaient attaches clue 
quelques symboles volontairement valorises par le pouvoir colonial (maintien 
d'une capitale, (run monarque, d'un parletnent et d'un conseil des ministres), 
autant de signes exterieurs d'une puissance politique devenue desonnais 
demi artificielle et placee sous bonne garde britannique. Demis, non pas de 
ses attralts, mais de son comenu, l'Etat baganda flit autorise a survivre en 
acceptant les tertnes de l'Uganda Agreement qui limitaient son role a celui 
d'une simple monarchie rentiere. Ainsi, la reforme mailo n'etait pas le produit 
de la colonisation indirecte, mais semblait bien au contraire etre la condition 
necessaire a la mise en oeuvre de lindirect Rule en Ouganda. 

La naissance d'une grande aristocratie terrienne 
Les institutions monarchiques pre-coloniales voulthent que les pouvoirs 

politiques au Buganda soient clairement partages entre, dune part des 
administrateurs royaux (batongole) investis d'une autorite judicially et, 
d'autre part des chefs de clan (bataka) dotes de pouvoirs sur les droits de 

38Consulter a ce sujet l'article de J-P. Chretien, "Les peuples et leur histoire avant la 
colonisation", in L'Ougancla contemporain, G. Prunier et B. Calas (sous la dir.), 
itAris-Karthala, 1994, pp. 19-53. 

Karugire, 1980, p. 117. 
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Organigratnme de la monarchie baganda 40  
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40 G Baiandier, 1967, p.160. 
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SueceSsien et d'heritage. Les administrateurs royanx etaient directement 
homilies par le kabaka, letir Statut etait revocable et non hereditaire. 

Qttant atix chefs de clan ;  detentehrs d'un veritable cbntre-potwoir looal, 
leur nomination &aft siinplethent sOuthise a l'approbation (quasi 
systematiqtienient) du sOuverain;  en la persbnite de Ses representants 
(batongOle) depeches dans les Cantpagnes potu.  Suppleer aux Chatges du roi. 
De ce partage, destine a proteger le centralisnie monarchique bagancia Conte 
toutes fOrnies d'oppoSition, ernatiaient tout le prestige et la puissance du 
kabaka. Le systems pOlitiqtie baganda vottlait en effet que le sOuverain ait 
Settl le privilege de disposer de cette double autorite exetcet A la fois stir les 
homnies et sin la tette. Le premier hii conferait une antorite politiqne qui en 
faiSait le chef de tous les clans baganda, le second y ajoutait une dimension 
religieuse et sacree. 

Mais l'introduction et l'affectaticin dos (Irons de propriete dux 
administratturs du toi ajOutaient deSorinais a ltur statut politique celui de 
proprietaire terrien (landlord). Ce nouveau Statut ne signifiait Hen d'autre 
qu'une depossesSion des privileges royaux. Grand perdatit de la reforine 
mail°, le kabaka petdait l'asSise irienie de Son autotite stir 95% des tertes de 
son royanme. Le panage du reste des terreS mailo, Soit plus de deux millions 
d'hectares Convert -is eti proprietea ptivees (Soft 4),8% du Buganda) anait 
coupe les liens d'allegeanCe qui liaient selon la tradition moriarehiSte bagarlda 
les adrninistratents du roi au kabala', et les trartsfOnnaient progtessivement 
en de sirnples rapports financiers (allOdial Ownership). 

Les representants de l'antotite rOyale, ou baWngole41 , eh Charge dun 
pouvOir judiciaire stir Its populaniOns autochtoneS - inais non stir leurs tones - 
firent l'ainalgame entre leur statut politique et celui de nouveau proprietaire 
mailo, AinSi, sin les 22.000 km .2  conVertis en tortes mail° et enregistres 
aupres des services coloniaux du oadastre aux horns des adniinistratetirs 
toyaux, pres de 90% etaient des Ohefferies traditionnelles, oil anciennes 
circonscriptioris royales (butongOle), de plusieurs centaines, vOire de 

41 Les batongole (sing. Mutongole) etaient des Officiers royaux, ou des fOnctiorinaires 
au service du pouvoir monarchique baganda depeches dans les caMpagnes pat le 
Kabaka pour exercer des fonctions exclusivetnent politimie et jUditiaires (c011ecte 
d'impots toyaux, recrutement de main d'oeuvre et de soldats du royaume...) 
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Localisation des teries nuillo aü Buganda42  

42Carte de W. West, Land Policy in Buganda, African Studies Series 3, Cambridge 
University Press, 1972, 244 p. 
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quelqUes millierS d'hectareS (déjà partages en de nombreux territoires 
Claniques, ou batalca) Sur leSqUelS vivaient plusieurs dizaines de milliers de 
tenanciers couturniers. LA confusion fift tota1e : les adininistrateurs royaux 
pensaient avoir affaire a tine redistribution des pOuvOirS politiqUes dans le 
royauine, alors Tie les Britanniquei entendaient leur octroyer, avec 
l'emissiOn thin titre de propriete, des dioitS et des pouvoirs eXerces 
6xcluSivemerit sth la teire. 

Les BritanniqUes n'avaierit vraisembiablement pas prevu ce cas de figure 
e i'exeraice d'un droit de propriete, tel qu'il avait ete defmi par la Buganda 
Land Law de 1908; n'imi)liquait pas necessaireinent la fm .  des nombreuses 
petites exploitations couttimieres qui residaient stir les teries nOuvellem6nt 
priVatisees. L'histoire montre qu'il s'agissait . 1a d'un veritable ftansfert 
d'ainorite au profit d'une nouveile classe politique investie de pouvOirs 
exerces a la fais sur les honimes et stir la terre. Aihsi , voyait-on poindre les 
premiceS d'une veritable revoltition politique an Buganda, mettant fin a la 
'conception precoioniale dti pouVoir moriarchique qui voulait Tie le souVerain 
soit seul maitre en son royauine. 

LES PRINCLPES DE L 'INDIRECT RULE 

Sorte de politique du Pauvre, la colonisation indirecte semblait Se situer, 
jusqu'au debut du XX` siècle, aux antipodes d'un quelcohque ideal politique 
britannique en terre afiicaine, Ii fallut aftendre les =lees 1920, et la revision 
a la baisse du budget de la Couronrie destine aux colonies apres Son 
engagement inilitaire dans la premiere guerre imondiale, pour que les 
principes de la colonisation a finis reduits de l'Indirect Rule retiennent 
l'attention. Cette derniere fit des lOrs des emuleS dans la classe politique en 
Grande-Bretagne et s'imposa cOmme inie alternative politique credible face a 
la colonisation directe devenne excesSivement cofiteuse. L'arguinent financier 
fut toutefois masque, au cours des =hes 1920-1930, par des considerations 
politiques et culturelles, jugees certainement plus hOnorables, afin de 
preserver intactes l'image et la puissance de l'empire britannique. 
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La reforme des techniques de colonisation 
Les principes de la colonisation indirecte en Ouganda futent annonces 

bien avant la Signature de l'Ac,cord de 1900, notamment pat Lord Lugard et 
le Colonel Turnan, qui, en futent vtaisemblablement les preiniers theoricieus. 
L'Indirect Rule Consistait a deleguer a des intermediaires beaux l'exercice 
d'un pouvoir administrant dans les differentes provinces du protectorat. 
L'Uganda Agreement en reprenait siniplement les grandes lignes et leur 
donnait tine forme legale. Johnston savait en effet que le nombre lirnite 
d'Offieiers britanniques dans le protectorat intposait le recours atix autorites 
locales cortune agents de la Coutonne, cc qui ;  de surcrolt, presentait 
ravantage de limiter les risques de rebellion enverS rautorite doloniale. Une 
administration civile sernblait des lors preferable a tine adthinistration 
militaire. Tout d'ahord pensee et app1iquee de facon experimentale pour 
resoudre des Problemes techniques et emancierS specifiques au protectorat, 
l'Indireci Rule allait progressivement acquerir ses lettres de noblesse, forte du 
soutien d'anthtoPolognes britanniques de tenommee intemationale tel que 
Radcliffe-Brown et Malinowski : 

"La colonisation indirecte, ou : la colonisation partagee 
(dependent rule), est infininient preferable... La difference 
essentielle ... reside dans le fait que la colonisation directe 
suppose qu'il puisse etre cree tin ordre nouveau qui iransforme 
en quelques annees les Africains en citoyens pseudo-europeens 
semi-civilises. La colonisation indirecte se fonde, quant a elle, 
sur le fait que ces transformations rapides entreprises comme 
par ',ogle sont impossibles, considerant que tout 
developpement social est tres lent et qu'il est preferable de le 
susciter par des changenzerus tents et graduels... 43 " 

: Presentee ainsi cortune plus respectueuse des realites socio-culturelles 
indigenes, lindirect Rule dotmait riniage nouvelle dune colonisation a visage 
humain, jugee plus efficace pour hisser les populations africaines vers le 
monde civilise, et R.C. Pratt d'ajouter citie « l'Indirect Rule apparaissait 
comnie une technique propice au changement social, un moyen detablir 

43 Citation de Malinowsld extraite de B. Malinowski, "Practical Anthropology", in 
Africa, Vol. 2, 1929, p.23. 
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entke les communautes africaines et le monde nioderne tin rapport &roil et 
harmdnieux et de developper leur style de vie sans aboutir au chaos 
socia144 . » Scion Sir Donald Camerbn, l'IndireCt Rule devait etre mise au 
Service d'une cOnCeption nouvelle du develOppentent en Afrique : 

"Notre desir est d'en faire [i'indigene] un boh Africa/n, et hous 
ne pourrons y parvenir si nous detrtasOns tOutes ses 
inStitutions, toutes ses traditions, toutes ses habitude... Quand 
fecris que noire sduhait est de faire de l'autoOkone un htnin 
afi'icain 4  j'ehtends quil appt'enhe aS'adapter a sdn 
enVironnement plutot que de vOuloir en faire tin Etiropeen 
cotip4 de son Milieu nature145 ." 

L'Indirect Rule flit rinse ait seri/ice dune refomae des techniques de 
colonisation britariniques en tene africairte et permit dinai de dormer im 
secOnd souffle a i'entrepriSe imperialiste de LondreS. Le succeS remporte en 
Grande-Bretagne pat les priricipes pOlycephales de la colonisation indirecte 
engagea tine veritable mitti-revolution cultureile au Foreign Office, tompant 
ainsi avec les ttaditions du monolithisme politique victbrien gui aVait prevalu 
lors de la construction de l'EMpire. Ainsi, pour des taisons financieres, 
politiques et sOcio-culturelles, 1s Principes de la colonisation iridirecte furent 
exportes, notamment au Nigeria et au Tanganyika 46 . En 1926, les 
fondements en fiirent vulgarise par l'onvrage de Lord Lugard intitule The 
bual Mandate in British Tropical Africa (qui en etait déjà a sa troisierne 
reedition), et Sir Donald Cameron en precisa les applications en 104 en 
publiant a Lagos The Principles of Native Administration and their 
ApplicationS. 

Si les principes foridateurs et la finalite de l'Indirect Rule avaierit ete 
progressivement etablis, les moyens &y parVertir ne furent en revanche jamais 
teellernent définis. II fallait y voir deux raisons principales. La cbkmiSatibn 
indirecte appataissait tout d'abord comme an systeme politique polymorphe 
par nature, et de cc fait particulierement coinplexe a mettre en oeuvre. Par 

44Voir R.C. Pratt, 1960, p. 167. 
4, 5/bid., p. 169. 
46Le Tanganyika (actuelle Tanzanie) est passe sous administration britannique 
C0111111d dommage de gUerte apres la defaite de l'Allemagne en 1918. 



176 
Deuxieme panic: 	ponvoir politique... 

ailleurs, ies notions pour le moms confuses, et parfois meme contradictoires, 
autbur desquelles elle fat progressiVemein batie laissaient une marge de 
Manoeuvre importante a ses prinCipaux artisans. Aussi, peut-on expliquer 
hombre de differences d'appreciations entre Sir Philip Mitchell, gouverneur 
du protectorat ongandais de 1935 a 1940, pour qui le Buganda n'etait pas 
sons le regime de l'Indirect Rule et Charles Dundas, sot sucoesseur, qui 
considerait bien du contraire cefte province comtne le prototype metne de la 
colimisation indirecte einreprise par la Couroime britannique stir le 
cotitinent47 . 

L'achivemeni dun processus de « gandalsation : Peieniple du Busoga 
Le contrOle dui protectorat ittipliqnait la domination effective du 13ugarida 

et de ses routes d'acces. Airtsi, la conquete des territoires limitrophes ne se 
justifiait, dans tin premier temps, que par la necessite de consolider 
I'appropriation politique du seul Buganda par la Couronne britannique 48 . 

territoites dti sud-est migandais finent place's sous administration 
britannique aux termes d'un nouvel accord diplomatique, l'Ugcinda-Usoga 
Agreement, sighie en 1895 avec le kabaka49 . Celui-ci garantissait la securite 
des routes d'acces au royautne du Buganda .depuis la cote est-africaine et 
deleguait aux Britarthiques le controle de l'acttielle region du Busoga. 

Mais la politique de l'Indirect Rule facilita dans les faits la mise en 
oeuvre d'une entreprise de o gandaisation », c'est-a-dire d'assimilation 
culturelle des Basoga par les Baganda. Si l'Accord, signe en 1895 entre 
Britanniques el Baganda avait officialise la fin des pretentions du kabalca sur 
te Busoga, avec notamment l'arret des tributs qui lui etaient jusqu'alors dus, 
tes hommes de Mwanga n'avaient pas pour autant quitte les lieux. Les 
premices de la colonisation inclirecte allaient en effet rapidement etre 
etablis sous la fertile du capitaitie William Grant, Officier de la Couronne 

47Voir R.C. Pratt, 1960. 
48a .  calas, "La formation du cadre territorial : le moment colonial", in tOuganda 
contempotain, G. Prunier et B. Calas (sous la dir.), Karthala-IFRA, Paris, 1994, pp. 
55 -70. 
4YLa region avait déjà ete conquise par le royaume du Buganda dans le cadre de son 
expansion territoriale entamee des le xvme siècle. 
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britannique, assiste de son hot:time de main, un certain Semei Kakungulu. 
Grant avait ete chargé d'entreprendre urie campagne de pacification destinee 
A placer sous tutelle administrative britannique les autorites locales, tant par 
la force que par la recherche de solutions negociees avec les chefs beaux. Le 
coritrole militaire du Busoga avait ete rapidetnent mene, et M. Twaddle de 
souligner que Kakungulu s'etait contente de recruter tine soixantaine 
d'hornmes de main seulement pour assister le Capitaine Grant, dent la 
inajorite etait des chefs de guerre baganda50 . La pacification du aUsoga 
devait passer par la realisation de trois objectifs : 

- Trouver au plus vite tin suCcesseur au roi de Kigtilu, &cede 
accidentellement, avant que la tension entre les differents pretendants an 
trone tie degenere en conflit. 

- Protege les missions de la Church Missionaey Society (CMS) dans 
un contexte de crises politique et religieuse apres l'asSassinat de l'eveque 
anglican Hannington dgn.s le sud-Busoga. 

- Aida 1 'Imperial &nigh East Africa Company (iBEAC) a maintenir 
le oontrole des routes d'acces a la cote est-africaine. 

Grant crea la premiere Cour de Justice du Busoga a Jinja et instaura urn 
nouvel ordre territorial pour simplifier la c011ecte des taxes colortiales en 
reg,rotipant les chefferies locales en 14 tmites administratives. Le centre 
administratif cree A Luba par la IBEAC fin place sous be controle d'Entebbe 
et transfere en 1901 A Igariga, puis a Jinja, A l'embottchnre de Nil Victoria. 

Les projets de Grant devaierit finalement echouer avec la nomination A sa 
succession, en 1904, d'Alexander Boyle qui reduisit A 8 settlement le nombre 
de comtes an lieu des 14 initialemerit retenus. Mais Kalcurtgul, en Veritable 
artisan de la « gandesation » des tertitaires intetlacustres dti sud-ougandais, 
avait fmalement propose d'affiner be deCoupage territorial propose par Boyle 
en ajoutant des subdivisions administratives largement inspirees du modele 
ganda, comprenant 3 niveaux hierarchises : be eemte, le subconite et la 
paroisse, respectivement saza, gombolola, et miluka en luganda. 

50M. Twaddle, 1993, (pp.221-261). 
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Andel decoupage administtatif du Busoga 

Carte de M.C. Fallers, The Eastern Lacustrine Bantu ;  International African 
Institute, Lcindon, 1960, 86 p. 

En 1905, la Native Courts Ordinance officialisait le partage du BusOga 
propose par Boyle et Kakungulu en 8 comtes : Bugabula, Luuka, BUlamogi, 
Busiki, kigulu, Bugweri, Bukoli et Butentthe -13unya. Plusieurs chefferies 
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furent assdciees par cOmmodite au sein des memes circOnscriptidns 
administatives. Ainsi, tous ies territoires claniqueS dli sud-ouest du district 
furent integres mix deux anciens cortnes de Butenibe et de Bun$ qui n ien 
formaient desormais plus gu'im (Biltetnbe-Butiya). 

Les territoires de BukanO, de 13uSiki et de Busambira furent rattaches a 
celui de Kigulu. Les noms des phis petites chefferies ont en revanche 
quelques fois ete conserves au niveau des communes et des subcomtes. Les 
cadres territoriaux presentaient ttlots bien souvent la superposition de 
decoupages politico.administratifs a des structures intemes d'otganisation du 

Photographie de Semei Kakungulu territoire. 
l'image 	des 	auttes 
districts du jordtedtorat, 
le Busoga ne 
correspondait a auctine 
realite preColoniale 
etablie. Le tooth et les 
frontieres reterius lors 
de la signature de 
l'Accord de 	1900 
etaient 	tota1ement 
arbitraites: M. Twaddle 
constatait que les 
'unites adrhinistratives 
excluaient plusieurs 
clans basoga etablis 
dans l'actuel comte de 
Bugerete actuellement 
rattache au Buganda. 

Enfin, stir les huit 
chefs basoga 
initia1ement places a la 
tete des huit comtes 
beaux, trois furent 
evinces pour resistance 
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l'autorite colohiale, deux pouf incompetence >> et les deux demiers 
decederent dans la decennie 190051 . Tons fluent retnplaces par de jeunes 
chefs soigneusemerit Choisis par Entebbe; a l'exception de Menya, ancien 
souverain du cortne de Bugiveri, auquel on ne tronva auctin SucceSseur qui 
soit a la fois resPeetable aux yeux des Biitanniques et legitime aupres des 
siehs. Quatre de ces nouveaux Chefs de cotrites (Saza chiefs) senleinent fluent 
choisis parmi les clans royaux et bccupaient déjà, a ce titre, une fonction et 
un statut politiques recofinus : Daudi Miitekanga, Nuwa Mwanga, Yusuf 
Baliita et Yosia Nadiope. Sur les sept postes nouvelleinent poun .rus, cinq 
furent places sous regence baganda (borntes de Bugabula, Bulambgi, Luuka, 
Kigulti et Bukoli), et seuls les cbmtes de Bugweri et de Bitteinbe-Bunya 
resterent aux mains d'instances exclusivenient basoga (lo come de Bugweri 
fut place provisoireinent soils la regence u muSoga Nuiva Mwanga)52 . Au 
niveau inferieur des chefs de subcomtes (gbmbolola chiefs), les recruteinents 
effbctues par les Britafiniques bbeissaient en revanche A des considerations 
qui n'etaient plus pensees essentiellement en referente a une appartenance 
clanique, rings egalernent a des criteres religieux (une certaine preference 
etait accord& aux protestants), au niveau de scolarisatibn aiiisi qu'a la 
personnalite des candidat§ et a leur allegeance clairement affichee a l'egard 
du Colonial District Headquartet. etabli a Bugenibe. Ces demierS criteres 
etaient d'ailleurs bien souVerit laisses a l'aripreciation de Kakungulu, nomine 
officiellement en 1906 emissaire dti gbuverherhent britannique au Busoga 
pour poursuivre l'oeuvre de Grant. Ainsi, plusieurs de ceS nouveanx chefs de 
subcomtes etaient des Baganda recrtites dans les rang de l'armee de 
Kalcungulu53 . Ces methodes de reCruternent releguerent certairis chefs de 
clans royaux au Statut de simples chefs de villages (initala chief) a1ors que 
d'ainres etaient gratifies du stank etninent de chef de c,omie (saZa chief) ou de 

51  Infbrmations extrahes de D.N. Mudoola, Chiefs and POlitical *lion the Case 
of Busoga, 1909-1962, Makerere University, Uganda, 1974. Vauteur de mentionne 
gime 7 des 8 chefs de comies du Buioga. Le conite manqaant est celui de Busilci. 
34D.N. Mudoola, 1974, p. 57. 
53L'armee de Kakungulu etait coriaposee de chefs de guerre baganda fournis par le 
kabaka ainsi.que de chefs loCauic recnites au hazard des Conquetes. Nombre des chefs 
baganda avaient quitte Kalaingtilu des la signature de l'Uganda Agreement en 1900 
pour profiter de la reforme maild et des nouveaux avantages que leur statut leur 
permettait d'obtenir au Buganda. 
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subcomte (gombolola chief). L'arbitraire de ces nominations surimposait 
une hierarchie politique etablie, reconnue et operatoire un nouveau systeme 
de valeur, assorti de nouveaux modes de promotions. Ces remaniements 
politiques ne s'etaient pas effectues sans engendrer quelques troubles, en 
particulier dans les comtes de Bugabula et Bukoli entre les factions restees 
fideles aux anciens chefs locaux desavoues par l'autorite britannique et celles 
auxquelles ces nouvelles nominations perinettaient d'acceder a une carriere 
politique de premier rang. 

Ces nouveaux administrateurs baganda et basoga beneficiaient desormais 
d'une fonction assortie d'importants avantages concedes en numeraire et en 
nature. Johnston avait en effet envoye le 24 octobre 1900 des instructions 
relatives A la remuneration de ces nouveaux agents d'Entebbe en demandant 
i'officier britannique en place au Busoga que « 10% des taxes collectees dans 
chacune des circonscriptions adrninistratives soient reverses aux chefs, a 
condition que vous jugiez y exercent leurs fonctions de facon 
.satisfaisante54 . » De plus, Kaktuagulu avait importe du Buganda le systeme 
des bwesengeze (domaines personnels) et des butongole (juridictions 
officielles), destines A renforcer leurs pouvoirs politiques et fonciers 
respectifs. Les. chefs de comtes (saza chiefs) recurent chacun 140.800 ha, et 
56.320 ha pour les gornbolola chiefs. A ces dotations foncieres s'ajoutaient 
enfin 20.400 ha acqUis en terres privees pour les premiers et 38.400 ha pour 
1es seconds55 . Ces domaines les autorisaient a percevoir, comme sur les 
terres mailo du Buganda, un tribut en nature et en travail des paysans basoga 
qui vivaient sur leur circonscription administrative, A charge pour ces 
nouveaux chefs de comte (saza chiefs) et de subcomte (gombolola chiefs) 
d'organiser la collecte des impots coloniaux et le recrutement de la main 
d'oeuvre dans les campagnes pour la construction des grands chantiers 
publics. Ces nouvelles elites politiques basoga demanderent rapidement a ce 
que ces dotations foncieres soient converties en terre mailo, A l'image de 
celles qui avaient ete accordees a leurs homologues baganda, sur l'autre rive 

54D.N. Mudoola, 1974. 
55 Ces domaines prives (bwesengez,e) seront abolis en 1924 au Busoga et rattaches 
aux juridictions officielles (butongole). 
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du Nil Victoria. Speer informa alors, en 1917, le secretaire en chef du 
Busoga sur la position d'Entebbe a ce sujet en ces termes : 

"II n'a jamais ete fait de promesse aux chefs basoga de Avon 
formelle ou implicite' selon laquelle us recevraient des 
concessions foncieres sur le modele du Buganda - Informez les 
chefs basoga qu'ils n'ont rien a craindre sur leurs terres 
[bwesengeze] et que la question sera etudiee des que 
possible 56  " 

Ces dotations foncieres fluent A l'origine d'une veritable scission au sein 
de l'appareil politique traditionnel basoga entre, d'une part ces nouvelles 
elites richement dotees par les Britanniques et, d'autre part les chefs des 
unites administratives elementaires des paroisses, villages et hameaux 
(miruka, mitala et bisoko) oublies des largesses du colonisateur. 

Ainsi, la politique de la colonisation indirecte prit au Busoga le caractere 
d'une colonisation par le haut, oü seuls les hauts representants des pouvoirs 
politiques locaux collaboraient avec Entebbe. Les chefs des paroisses, des 
villages et des hameaux afferent meme dans les annees 1920 jusqu'a refuser 
de percevoir les taxes dans leurs circonscriptions respectives en echange d'un 
salaire. Toutefois, ii semble encore difficile aujourd'hui de savoir avec 
certitude si leur opposition etait fond& sur un refus categorique d'integrer 
quelque degre que cc soit l'administration coloniale et la politique de 
l'Indirect Rule en general, ou s'il s'agissait simplement de temoigner par la 
leur mecontentement a l'egard d'un systeme qui ne leur avait accorde que peu 
d'avantages en nature (et en particulier en terres). Les mitala et bisoko chiefs 
se constituaient progressivement en veritable force d'opposition en rejoignant 
des les =lees 1930 les rangs de la Young Basoga and Abataka 
Association57  , menee par quelques unes de leurs elites (essentiellement 
protestantes) demeurees recalcitrantes au systeme des « colloborative 
chiefs », davantage percus comme les representants de l'agression culturelle 
ganda plutot que comme des agents de tautorite britannique. 

56Voir D.N. Mudoola, 1974, (citation en bas de p. 171). 
57  Voir ace sujet D.N. Mudoola, 1974, pp. 183-221. 
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Le transfert des pouvoirs locaux et le vote de la NativeAuthority Ordinance de 1919 
La politique de l'Indirect Rule eut pour effet la superposition de trois 

systemes d'encadrements politiques : basoga, baganda et britannique. En 
effet, la domination du Busoga n'avait pas pour autant elimine les structures 
politiques locales, mais s'y etait additionnee, ajoutant ainsi a la complexite de 
l'organisation des pouvoirs qui prevalait déjà dans la region. 

Mais ne s'agissait-il pas la d'une caracteristique du systeme de la 
colonisation indirecte, on les Britanniques intervenaient sur les structures 
politiques endogenes davantage par incorporation, pins absorption, plunk que 
par destruction et remplacement par de nouvelles autorites ? On comprend 
des lors la position de Karugire S.R. oppose A l'idee, parfois repandue, selon 
laquelle les Britanniques auraient importe le systeme politique baganda au 
Busoga... et ce demier de conclure que la politique de lIndirect Rule n'aurait 
conduit qu'd une grossiere falsification du systeme politique ganda au 
Busoga58 . La difference essentielle residait probablement dans le fait que les 
Basoga ne connaissaient pas cette unite, ce sentiment partage d'appartenir 
un seul et meme ensemble politique soude autour d'un monarque, comme 
l'etaient les Baganda autour du kabaka. En effet, l'ensemble politique et 
culturel basoga restait pluriel, constitue d'une veritable moseque d'entites 
politiques elementaires evoluant, selon L.A. Fallers, autour de trois principes 
fondamentaux qui etaient celui de la parente en ligne patrilineaire, celui du 
rang ou du statut social affecte a chaque membre du goupe et enfin la 
representation d'un rapport hierarchique entre dominants-domines (patron-
client relationship)59 . La colonisation indirecte fit de ce tout disparate an 
conglomerat plus ou moms coherent et harmonieux : resultat d'une 
construction imposee par la force pour des raisons purement administratives 
et fiscales par deux puissances etrangeres associees (ganda et britannique). 

Les pouvoirs locaux restaient aux mains des chefs de clans qui 
n'entendaient pas composer avec des chefs nommes et places A la 
tete de l'appareil administratif par Entebbe. Ces demiers etaient d'ailleurs 

58Voir S.R. Karugire, 1980, p. 118. 
59  L.A. Fallers, Bantu Bureaucracy. A Study of Integration and Conflict in the 
Political Institution of an East African People, East African Institute of Social 
Research, Cambridge, 1956, 250 p. 
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regulierement contraints de s'en remettre aux autorites traditionnelles basoga 
pour organiser la collecte des taxes et le recrutement de la main d'oeuvre dans 
les campagnes. Leurs roles etaient alors frequemment recluit a celui de 
simples intennediaires entre les autorites locales et l'administration coloniale. 

L'explication tenait egalement au fait que l'Indirect Rule dans le Busoga 
etait alors encore essentiellement limitde A des avantages pecuniers. 
D'ailleurs, les Britanniques s'etaient peu soucies jusqu'en 1913 de la creation 
par Kalcungulu des grands domaines prives (bwesengeze) dans le Busoga en 
&pit de la Crown Land Ordinance de 1903 qui interdisait le developpement 
de toute forme de propriete sin les terms de la Couronne. Le gouvernement 
d'Entebbe ferma les yeux jusqu'en 1926 sur ces entorses et ce, d'autant plus 
que ces concessions foncieres accordees au profit des nouvelles elites 
politiques locales permettaient de completer les maigres revenus qui leur 
etaient alloues par le gouvernement d'Entebbe. 

De l'echec relatif de cette recomposition politique au Busoga resultait des 
dysfonctionnements inevitables qui perdurerent jusqu'en 1919, date A laquelle 
flit votee la Native Authority Ordinance pour reorganiser les pouvoirs locaux 
et remplacer toutes les elites en place par des administrateurs exclusivement 
basoga. La Native Authority Ordinance marquait alors une reelle prise de 
pouvoir de l'administration coloniale au Busoga. Au niveau des 
administrations locales, la classe politique avait ete progressivement 
remplacee ou convertie en fonctionnaires d'Etat dont la majorite n'etait plus 
necessairement issue des grandes chefferies traditionnelles. Rappelons que ce 
changement de politique intervenait A la suite dun developpement 
spectaculaire du secteur cotonnier cans le protectorat, vraisemblablement 
stimule par les effets de la premiere guerre mondiale. L'augmentation des 
recettes a l'exportation du coton avait en effet valu au gouvernement 
d'Entebbe de disposer pour la premiere fois d'un budget qui lui permettait de 
revoir A la hausse son engagement dans le protectorat en reformant le mode 
de foncrionnement de son administration. Par ailleurs, cette ordonnance 
devait, d'une part affaiblir Les appuis politiques de Kalcungulu, devenu genant 
pour les Britamnques et d'autre part, mettre un terme a l'animosite croissante 
des Basoga envers ces nouvelles elites et l'administration A la fois coloniale et 
baganda qu'ils representaient. Le vote de la Native Authority Ordinance 
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marquait un veritable tournant dans la politique men& par le colonisateur et 
mettait fin A la participation des « collaborative chiefs ». William Grant 
avait d'ailleurs touj ours considere ces nouveaux chefs davantage comme les 
representants d'un contre-pouvoir potentiel, plus attaches A tirer profit de 
leurs fonctions et des nouveaux avantages en nature s'y afferant, que comme 
de veritables administrateurs rallies A la cause britannique et soucieux de 
servir les interests du protectorat. 

L'ouverture, des le debut des annees 1900, des ecoles religieuses de la 
CMS high school A Jinja, Iganga, Kaliro et Kamuli donnerent aux 
Britanniques les moyens de former les futurs administrateurs dont us allaient 
avoir besoin60. Et le vote de la Native Authority Ordinance laissait entrevoir 
desormais de nouvelles perspectives d'ascension sociale pour la premiere 
generation de jeunes diplomes sortis des bancs des ecoles religieuses au 
debut des annees 1920. Veritable vivier de futurs administrateurs, la Church 
Missionary High School avait forme aux plus hautes fonctions politiques les 
jeunes basoga les plus talentueux et les plus ambitieux, y compris ceux dont 
les origines claniques n'etaient pas marquees d'un sceau royal. Ii s'agissait la, 
A n'en pas douter, d'une petite revolution culturelle, l'amorce d'un profond 
changement de mentalite issu des nouvelles valeurs introduites par le 
colonisateur. Ces bouleversements laisserent libre cours A toutes sortes 
d'idees nouvelles et participerent A l'emergence d'une nouvelle conscience 
politique dans les rangs de jeunes intellectuels basoga. 

Ainsi, a partir de 1919, les Britanniques commencerent A organiser un 
controle politique plus direct sur le Busoga, avec la creation en 1919 du 
Busoga African Local Government (BALG) et de la Native Administration 
composee de hauts cadres politiques formes et nommes par le gouvernement 
britannique61 . Cependant, le commissaire provincial de la province de l'est, 
en poste depuis avril 1909, avait en effet rapidement fait part de ses 
inquietudes, rejoignant ainsi le ressentiment de plusieurs hauts 
fonctionnaires d'Entebbe de l'epoque, en declarant que : 

60M. Twaddle notait qu'en 1952, 21 seulement des 57 chefs de comte et de sous-
comte du Busoga etaient issus des grands clans qui controlaient au debut du siècle 
te,s territoires de la region. 
°IPresidee en 1919 par Kalcungulu. 



186 
Deuxierne partie : ...Du pouvoir politique... 

« Les nouvelles fonctions de l'African local government 
devaient etre separees des fonctions traditionnelles, et les deux 
devaient e tre [desormais] etroitement controlees par des 
administrateurs britanniques plutot que par des chefs 
africains62 . » 

De 1922 A 1936, les Britanniques modifierent le mode de retribution des 
chefs basoga en reduisant les tributs fonciers, les corvees obligatoires et les 
prelevements directs sur les recoltes de café et de coton qui leur etaient dus. 
En 1922, les corvees fiirent reduites de 52 A 30 jours/an, convertibles en 
argent pour un montant de Shs. 10, dont Sh. 4 pour la remuneration des 
chefs locaux et Sh. 6 destines au financement de la Busoga Native 
Administration. Finalement, en 1936, ce systeme flit aboli et les 
administrateurs provinciaux etaient desormais directement remuneres par 
Entebbe en tant que simples salaries de l'administration coloniale. Seuls les 
chefs de village et de hameaux, restes A l'ecart du systeme administratif, 
avaient echappe A ces reformes et percevaient touj ours au titre de leur statut 
coutumier des revenus et des avantages en nature de la part des paysans sur 
lesquels us continuaient d'exercer leur autorite. Leur successeurs etaient 
toujours nommes par les conseils de clans reunis aux niveaux des communes 
et des hameaux. Leur nomination etait ensuite soumise A l'approbation (quasi 
systematique) des instances administratives superieures. 

La periode 1900-1919 devait finalement s'inscrire dans le Busoga comme 
une periode de transition politique avec la delegation provisoire des 
administrations provinciales A des intermediaires locaux, avant leur 
remplacement, des le debut des annees 1920, par des bureaucrates basoga, 
ou des administrateurs salaries, aguerris aux techniques procedurieres d'une 
administration britannique devenue pour le moms tatillonne. Aussi, peut-on 
presenter les =lees 1920 comme une periode au cours de laquelle la 
politique de l'Indirect Rule entre au Busoga dans sa seconde phase. II ne 
s'agissait plus en effet pour le colonisateur de s'appuyer sur la puissance 
et l'efficacite reconnues du systeme d'encadrement politique local pour 

62Voir M. Twaddle, 1993, p. 250. 
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controler les territoires du sud-est ougandais, mais d'etablir desormais une 
administration formee et nominee directement par le pouvoir britannique. 

La revolte de 1922 et les premiers mouvements populistes 
Si Les annees 1920 annoncaient, comme nous le soulignions 

precedemment, le debut de profondes reformes de la politique coloniale 
britannique dans le protectorat, elles marquaient egalement l'avenement de 
nouvelles forces d'opposition qui aboutirent en 1922 A une revoke paysanne, 
et A la &mission quatre ans plus tard du premier ministre du gouvernement 
baganda, Sir Apolo Kaggwa. 

Ces mouvements contestataires conunencerent en reaction aux 
bouleversements engendres par la reforme mailo avec l'affrontement mene a 
La tete de l'Etat baganda entre les monarchistes et le parlement (lukiko) 
controle par Sir Apolo Kaggwa. Le parlement etait alors compose d'une 
majorite de reformateurs qui n'etaient autres que les grands chefs baganda 
dotes d'une puissance politique et foncier nouvellement acquise : « leur 
autorite n'emanait pas de leur statut traditionnel mais de la place qu'ils 
occupaient au sein d'un organisme officiel ou semi-officiel, la District 
Native Administration63  ». Les monarchistes etaient constitues, pour leur 
part, des representants des seize clans royaux regroupes derriere le kabaka, 
auxquels s'etaient associes en un tout relativement peu homogene les chefs 
dechus ou simplement decus par l'Accord de 1900 pour n'avoir pas obtenu 
de concessions privees64. Le contentieux portait precisement sur la 
redistribution et l'affectation des pouvoirs dans le royaume en general, et sur 
les terres mailo en particulier. Le bras de fer n'etait pas nouveau, il 
prolongeait une lutte commencee des les annees 1880 entre les monarchistes 

6,3R.C.Pratt, 1960, P.  177. 
0411 est a souligner que la grande majorite des chefs de clans royaux n'avaient pas 
obtenu de concessions privees en 1900. La coutume monarchique voulait en effet 
que le roi ne leur acorde pas de fonctions administratives pour ne pas doter ses 
rivaux et pretendants au trone de pouvoirs politiques. Leurs revendications et leur 
opposition au lukiiko ne portaient donc pas, contrairement a celles des chefs qui les 
avaient rallies, sur l'attribution de concessions privees mailo, mais plutot sur les 
droits et les pouvoirs qu'ils entendaient y maintenir eu egard a leur statut honorifique 
qui voulait que tout le royaume resta a disposition du Kabaka et des clans royaux qui 
composaient sa cour. 
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et des chefs christianises aupres desquels le souverain entendait faire valoir 
sa legitimite politique precoloniale en tant que garant des valeurs religieuses 
et ancestrales. Mais a partir de 1900, ce differend prit une tounmre plus 
politique en opposant deux institutions. D'une part Mengo, capitale du 
royaume et siege de la cour du kabaka et d'autre part, le lukiko, ce nouvel 
organe legislatif cite de toutes pieces par les Britanniques. Veritable contre-
pouvoir destine a demettre la monarchistes de certaines de leurs prerogatives 
dans le royaume, le parlement entendait, conformement aux termes de 
l'Accord de 1900, regner sans partage sur les attributions de terres mailo au 
Buganda. Le lukiko etait compose dans les faits de chefs secessionnistes, 
ceux de cette puissante et nouvelle aristocratie terrienne qui souhaitait se 
demarquer de l'autorite du kabaka pour conserver ses nouveaux acquis. Sir 
Apolo Kaggwa se defendit sur ce point en declarant que Sir Harry Johnston 
ne s'etait pas interesse aux revendications des chefs de clans, mais seulement 
a celles des chefs politiques en exercice au Buganda, pretextant que les 
distributions de terres ne visaient pas a satisfaire les clans, mais a creer 
precisement de nouvelles chefferies 65 . 

Ces tensions politiques latentes entre les elites baganda firent 
progressivement le jeu de tous les perdants de la reforme mailo. La grogne 
des paysans surtaxes par les nouveaux nantis du regime colonial trouvait 
chez les elites loyalistes en conflit avec le lukiiko les porte-parole de leurs 
revendications. Les planteurs baganda voyaient egalement le moyen de 
reaffirmer par la meme occasion leur attachement aux valeurs et aux 
symboles de la monarchie. L'affaire eclata fmalement en 1922 par une 
revolte connue sous le nom de « bataka movement >> menee par les loyalistes 
presentes a cette occasion comme les chantres d'un renouveau nationalisme 
kiganda. Cette communaute d'interets eveilla chez le petit peuple baganda 
(les bakopi) une veritable conscience politique qui fut a l'origine d'un 
mouvement populiste bigarre, compose a la fois de paysans, des hautes elites 
de la monarchic ainsi que de quelques chefs locaux tout simplement 
opportunistes. 

65D.E. Apter, The political Kingdom in Uganda. A Study in Bureaucratic 
nationalism, Princeton University, 2eme edition, 1967, 498 p. 
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Mais cet élan populiste donna egalement naissance, bien au-dela des 
frontieres du Buganda, aux premiers mouvements d'opposition merles par 
des collaboratives chiefs soucieux de preserver leurs statuts sur les terres de 
la Couronne, a croire que la revolte du bataka movement au Buganda avait 
cite une instabilite favorable A toutes sortes de protestations. C'est ainsi 
qu'en 1922 fut fond& la Young Basoga Association (Y.B.A.) dans la region 
d'Iganga. Ii s'agissait, selon Mudoola D.N., d'une association de quelques 
elites basoga aux revendications exactement contraires a celles de la revolte 
de 192266 . La Y.B.A. flit ere& par une poignee de chefs de subcomtes et 
d'hommes d'eglise souhaitant l'extension au Busoga du systeme mailo, le 
maintien de Pimp& du busulu et l'arret des nominations par l'administration 
britannique de ces nouveaux chefs lettres de la jeune generation (les salaried 
chiefs). 

Chapitre III - L'INVENTION DE L'ETAT POSTCOLONIAL 
OU LE DIVORCE ENTRE LE POUVOIR ET LA SOCIETE 

Si la question fonciere s'etait imposee cortune un element determinant de 
la politique coloniale britannique dans le protectorat depuis la signature de 
l'Uganda Agreement en 1900, ses enjeux allaient atteindre leur paroxysme 
au moment de la transition A l'independance. Le Bataka movement, 
l'affirmation d'un populisme kiganda, la formation des premiers partis 
politiques ougandais, la question des monarchies et enfin le renforcement de 
l'autorite de l'Etat central avaient place la question fonciere au centre de 
toutes les luttes de pouvoir des annees 1960 A aujourd'hui. 

L'heritage politique colonial : les forces politiques [tees de la lutte pour 
independance 

Les negociations entreprises depuis les annees 1950 par le gouverneur 
colonial, Sir Andrew Cohen, pour la preparation de la premiere constitution 

66D.N. Mudoola, 1974, (pp. 183-221). 
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ougandaise, firent apparaitre la montee en puissance de forces politiques 
flees de la lutte pour l'independance. L' Uganda National Congress (UNC), 
cree en 1952, devint le premier parti politique moderne ougandais 67, sorte 
d'union polymorphe au sein de laquelle emergerent les premieres rivalites 
politico-ethniques structurees entre nordistes et bantous du sud. Parti 
federateur d'une conscience politique ougandaise, l'UNC etait l'organe 
commun a toutes les forces nationales en quete de pouvoir. Defenseur, a 
l'occasion, de la vieille garde monarchiste conservatrice et independantiste 
baganda, il pouvait tout aussi bien, et dans le meme temps, se faire le 
chantre d'un Ouganda unitaire progessiste et republicain. Veritable vivier 
d'intellectuels et de politiciens en herbe, l'UNC semblait etre finalement 
l'antichambre de toutes les forces politiques naissantes, en quete de leur 
propre identite et encore trop faibles pour pouvoir faire cavalier seul. 

Photographie des membres de L'UNC 
(au premier rang, au centre, M. Obote) 

67Pour tine analyse cletaillee, voir G. Prunier, L'Ouganda et la question indienne 
(1896-1972), ERC, Paris, 1990, p. 114. 
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Ii faudra attendre la fm des annees 1950 et des &tenements fortuits ou 
non, internes au protectorat ou &rangers, pour voir emerger au sein de 
l'UNC une radicalisation des differentes composantes et les premiers 
mouvements secessionnistes. Ainsi, la deuxieme moitie des annees 1950 flit 
marquee par l'eclatement d'un UNC déjà vieillissant en une demi-douzaine 
de partis politiques. Ces scissions devaient pennettre aux differentes forces 
politiques nationales de prendre position sur le devenir du statut des 
monarchies bantoues, dont celle du Buganda, principale pomme de discorde 
dans l'agitation generate a la veille de l'independance. 

Le paysage politique du futur Etat postcolonial prit rapidement forme 
autour de deux gands courants de pens& soucieux de defendre leurs interets 
politiques et economiques respectifs. En premier lieu, la vieille garde 
monarchiste baganda extremement puissante souhaitait faire valoir aupres de 
Londres le role central qu'elle avait occupe durant la periode coloniale pour 
revendiquer la creation d'un Etat baganda independant. Ces pretentions 
etaient percues de la part des monarchistes conune la suite logique des 
avantages et du statut d'exception dont avait Midfield le royaume pour 
servir la politique britannique de l'Indirect Rule : reconnaissance et maintien 
des institutions dun Etat monarchiste baganda dote d'une capitale, dun roi, 
dun parlement, dun premier ministre et dun Conseil des ministres. La 
monarchie baganda semblait ainsi presenter a la veille de l'independance 
tous les attributs dun Etat moderne, fm prat pour prendre en main sa propre 
destinee. 

En second lieu, une « gauche » populiste et republicaine composee 
d'anciens membres de l'UNC ayant fait secession en 1960 en creant 
l' Uganda Peoples Congress (UPC) regroupait pele-mele toutes les forces 
politiques non baganda, progressistes et anti-monarchistes, oeuvrant pour la 
creation dun Etat-nation ougandais. C'etait une sorte de coalition 
transethnique anti-baganda ayant pour seul objectif commun de faire barrage 
aux pretentions independantistes du "pretentieux et arrogant" royatune 
baganda en l'integrant dans un Etat central republicain aux cotes des autres 
territoires ougandais. 

La question du partage des pouvoirs entre monarchistes et republicains 
flit fmalement tranchee par le colonisateur. Les Britanniques souhaitaient se 
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retirer en laissant derriere eux un Etat ougandais unitaire, dote dun 
gouvernement central fort, et le Buganda devait faire partie integrante 
de l'Etat-nation et y tenir une place ordinaire au sein du figur Conseil 
legislatif. Mais les revendications independantistes des monarchistes 
s'affirmerent pour la premiere fois en 1953 avec la "crise du kabaka", 
faisant suite a la fin de la reconnaissance du souverain baganda par la 
Couronne britannique. Et G. Prunier d'ajouter que le kabaka et son Conseil 
des ministres firent connaitre a cette occasion leurs intentions « de 
perenniser le statut special du Buganda, non plus seulement au sein du 
Protectorat, mais au sein du Commonwealth ; cela equivalait a une demande 
d'independance separee » 68 • Figure emblematique de la plus puissante force 
d'opposition dans le protectorat, le kabaka Mutesa allait etre ecarte de la 
conference de Namirembe en 1954, qui devait jeter les fondements de la 
Charte Constitutionnelle de l'Ouganda postcolonial, et exile a Londres 
jusqu'en 1955. 

Ce coup de force conduisit a l'isolement progressif des monarchistes, qui, 
pousses jusque dans leurs derniers retranchements, allerent meme jusqu'a 
annoncer, le 31 decembre 1960, l'autoproclatnation (declaree illegale par 
Londres) de l'independance du Buganda : reaction d'autodefense des 
monarchistes opposes a toute idee d'integration du royaume dans une entite 
suprabaganda69 . La creation, en 1961, du mouvement royaliste baganda du 
Kabaka Yekka (KY) devait etre le demier sursaut des sympathisants d'une 
monarchie aux abois. Acculdes a prendre position sur l'echiquier politique 
ougandais pour ne pas disparaitre, les forces baganda allaient fmalement 
devoir jouer le jeu d'un Etat suprabaganda pour negocier leur participation 
au processus de transition a l'independance. 

68Th id 
69.Thid, 11 s'agissait en l'occurenee d'une reaction au discours du 30 juin 1953 du 
secretaire dEtat aux Colonies, Oliver Lyttleton, evoquant l'idee de l'integration de 
l'Ouganda a une Federation des Etats d'Afrique de l'Est. 
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LES LUTTES DE POUVOIR APRES L'INDEPENDANCE 
OU LA « REVANCHE » DES HOMMES DU NORD 

La periode coloniale, caracterisee par la domination politique et economique 
des populations du sud-ougandais, et en particulier baganda, fut suivie, apres 
l'independance, par la revanche des hommes du nord, avec l'eviction en 1966 
du kabaka, Sir Edward Mutesa, du poste de president de la jeune republique 
ougandaise et son remplacement par les presidents Obote, puis Idi Amin, 
originaires respectivement des regions septentrionales de Lango et du West 
Nile. 

La premiere constitution de 1962 et la creation d'un Etat composite 
L'Ouganda parvint a l'independance au prix d'importants compromis. La 

Constitution de 1962 etait une « constitution negociee » faisant figure d'un 
accord minimum entre toutes les parties ougandaises. Cette constitution, 
qualifiee egalement de « constitution contre nature >> par Gerard Prunier, 
faisait de l'Ouganda un Etat composite, mi-republicain mi-federal, place 
sous Pautorite d'un gouvernement central siegeant a Kampala et dirige par un 
premier ministre republicain, Milton Obote. Les monarchistes baganda 

ougandaise. L'investiture de M. Obote au poste de Premier Ministre (1962) 
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De l'echeveau politique ougandais laisse par la constitution de 1962 
ressortait une distribution complexe et parfois contradictoire, parce 
qu'inachevee, des pouvoirs de chacun. 

Ainsi, le passage a l'independance fut sans grande consequence sur les 
orientations des politiques foncieres au cours des annees 1960. Environ 90% 
du territoire ougandais, place auparavant sous le regime des terres de la 
Couronne (Crown Land), fut nationalise par un simple jeu d'ecriture (le 
Public Land Act de 1962). Les 9% restants dans le Buganda demeuraient 
soumis au regime de la propriete privee mailo, auxquels s'ajoutaient 
quelques rares concessions privees (freehold) octroyees par decision de 
justice en 1958 (Adjudication Rules of 1958), notanunent en Ankole, dans le 
Kigesi et dans le Bugisu. L'Ouganda independant etait constitue d'un 
royaume affaibli dote d'un statut federal (le Buganda) avec sa capitale 
(Mengo), de trois royaumes semi-federaux (Ankole, Bunyoro et Toro) 
auxquels s'ajoutaient les territoires du Busoga.7° et enfin de onze districts 

republicains. 	Au 	moms 	les 
M. Obote (Premier Ministre) et de Sir E. britanniques avaient-ils eu la 

satisfaction d'avoir menage les 
susceptibilites et les pretentions de 
tous, tout en etant bien conscients 
de n'avoir pu pleinement satisfaire 
personne. Toutefois, la constitution 
avait le merite d'etablir les bases 
d'un systeme parlementaire dans le 
cadre duquel toutes les parties 
ougandaises pouvaient desormais 
s'affronter indirectement en se 
conformant aux nouvelles regles 
d'une « democratie parlementaire ». 

Mutesa (President), 1962. 

70Le Busoga n'a jamais ete un royaume constitue, mais il beneficiait neanmoins du 
mettle regime semi-federal octroye par la Constitution de 1962. 
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Le partage des pouvoirs fonciers : des compromis difficiles et confus 
Les choses devenaient en revanche beaucoup plus complexes au sujet de 

la distribution des pouvoirs fonciers. La constitution avait laisse en suspens 
certaines questions majeures, soumises de fait A Pappreciation et a 
l'interpretation des differentes parties ougandaises, notamment en ce qui 
concernait le partage précis des pouvoirs entre les Etats federes d'une part, et 
le gouvemement central d'autre part. La reconnaissance par la constitution de 
« monarchies federees » bantoues instaurait de facto le maintien de poches de 
pouvoirs dans tout le sud-ougandais alors que la moitie nord-republicaine, 
constituee de populations soudaniques, nilotiques, paranilotiques et nilo-
couchitiques a organisations politiques non centalisees, passait sous 
domination directe du gouvemement central a Kampala. En realite, les 
choses etaient encore bien plus complexes car, si la creation d'Etats federes 
avait donne lieu a une decentralisation des pouvoirs executifs et judiciaires au 
niveau des delegations locales des Kingdom Land Boards dans le sud, la 
constitution faisait de meme dans le nord avec la creation de District Land 
Boards, et ce, sans que Kampala ne deroge pour autant a ses prerogatives 
centralisatrices sur l'ensemble. En theorie, la constitution laissait aux Etats 
federes 43% du territoire (environ 88.500 lcm 2) sur lesquels vivaient 5 
millions de personnes (soit 54% de la population nationale). Mais dans les 
faits, les pouvoirs de la capitale venaient se superposer a ceux des cinq 
monarchies. La confusion etait totale, et les principaux evenements politiques 
qui marquerent les premieres annees de l'independance, semblaient 
directement emaner des zones d'ombre laissees par la constitution de 1962. 

Ajoutons enfm, que dans le bras de fer qui opposait les cinq monarchies 
du sud-bantou au gouvemement central, seul l'Etat federal du Buganda avait 
su negocier une autonomie importante de son administration, contrairement 
aux autres monarchies de fouest-ougandais et du Busoga dont les pouvoirs 
furent affaiblis par le vote du Western Kingdoms and Busoga Act de 1963. 
Par ailleurs, le statut d'exception du Buganda permit aux monarchistes de 
preserver ce qu'ils tenaient pour essentiel : la survie du systeme foncier 
mailo, principal instrument de la puissance financiere de l'Etat baganda 
depuis 1900. La reforme mailo avait en effet permis a la famille royale de 
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vivre de ses rentes depths six decennies en conservant 91.680 ha accordes en 
propriete royale, ou domaines royaux (Official Estates), et Ores par son 
propre bureau, le Buganda Land Board. Les terres accordees 
personnellement au kabaka, soit 56.000 ha, l'autorisaient a prelever tributs et 
impots aupres de plus de 31 000 exploitations agricoles etablies sur ses 
differentes concessions 71 . On comprend mieux ainsi l'attachement des 
monarchistes au systeme mailo. Cette dependance de la monarchie a la rente 
fonciere avait eu d'ailleurs l'occasion de s'exprimer par un mini-scandale en 
1956. Suite a une revision du cadastre, les services d'Entebbe avaient recense 
24.600 ha de terres non attribuees. Le parlement baganda avait souhaite les 
recuperer pour les transferer sous l'autorite du kabaka et de ses proches en 
domaines royaux. Mais, sous la pression populaire, celle de la presse et du 
gouvemement central, ces terres fluent fmalement transferees et enregistrees 
sous le regime des terms d'Etat par la constitution de 1962. 

La restitution des territoires perdus du Bunyoro ou la resolution d'un 
contentieux entre deux monarchies bantoues 

L'UPC (Uganda Peoples Congress) republicain, controle par le premier 
ministre Milton Obote, poitait, deux ans seulement apres la declaration 
d'independance de l'Ouganda, un premier coup a l'Etat federal baganda en 
imposant en 1964 un referendum au sujet des territoires perdus par le 
royaume du Bunyoro en 1900. 

Ces territoires, communement regroupes sous l'appellation des « comtes 
perdus » (the lost counties), etaient situes sur les marges occidentales et 
septentrionales du royaume du Buganda. Ii s'agissait des comtes de 
Bugangazi, de Buyaga et de Buwelcula a l'ouest, des comtes de Buruli et de 
Bugerere au nord-est et enfin de cinq subcomtes rattaches aux comtes de 
Singo et de Bulemezi au nord-ouest. Tous ces territoires qui appartenaient 
initialement au royaume du Bunyoro avaient ate annexes au Buganda par les 
Britanniques dans le cadre de l'Accord de 1900 en remerciement de l'aide 
militaire apportee par le kabaka aux troupes coloniales dans la region du lac 
Albert. 

71 A.B. Mukwaya, Land Tenure in Buganda, Present Day Tendencies, The Eagle 
Press, Kampala, (voir pp. 44-46), 1953, 79 p. 
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L'enjeu de cc referendum etait davantage symbolique qu'economique. En 
effet, les territoires revendiques etaient encore faiblement peuples et 
relativement peu mis en valeur dans les annees 1950. Le differend ne portait 
donc pas sur des interets fmanciers, mais plutot sur des considerations 
d'ordres cultw -el et politique qui avaient valu, des 1921, la creation d'un 
comite de protestation : the Mubende-Banyoro Committee. Pourtant, le 
recensement de population de 1959 revelait que ces territoires ne 
comprenaient que 14% de la population du Buganda dont seulement un 
cinquieme etait d'origine banyoro. Seuls les comtes de Buyaga et de 
Bugangazi avaient une population composee respectivement de 80% et 73% 
de banyoro. 
Mais ces chiffres fluent contestes par les autorites locales et ces querelles 
donnerent lieu a une tres interessante critique des methodes de recensement 
britanniques entre fin 1961 et debut 1962. Il etait reproche a l'administration 
coloniale de considerer toute personne nee au Buganda d'origine muganda 
sans verifier son appartenance clanique. De plus, les ethnies minoritaires 
telles que les Bagangaizi, les Baruli et les Banyala, affectees historiquement 
aux comtes respectifs de Bugangazi, de Buruli et de Bugerere, 
n'apparaissaient pas dans les classifications retenues lors du re,censement de 
1959. Enfin, certains denoncaient les tendances de plusieurs banyoro a cacher 
leurs origines en adoptant des noms typiquement baganda pour faciliter ou 
accelerer l'achat de terres mailo. 

Le principal sujet de discorde portait en realite sur l'amiexion par le 
Buganda des terms sacrees de la monarchie banyoro. II s'agissait des 
territoires sur lesquels les monarques successifs de la dynastie des 
Ornulcamas (les rois du Bwiyoro) avaient ete enteffes. Quatorze des 
principales tombes royales etaient reparties dans les comtes de Buyaga, 
Bugangazi et dans les subcomtes du nord-Singo, de sorte que l'atmexion de 
ces terres (royales) par le Buganda avait ete vocue comme une depossession 
des principaux symboles sur lesquels reposait l'autcnite des souverains 
banyoro. A ces depossessions, s'ajoutaient enfm les vexations infligees par la 
reforme mailo en 1900: sur les 768.000 ha convertis en terres mailo, 98% 
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avaient ete distribues A des administrateurs baganda et 2% seulement aux 
chefs banyoro. 

Le referendum de 1964 

La montee du separatisme baganda a la veille de l'independance mit le feu 
aux poudres : <<Si le Buganda se separe du reste du protectoral ougandais, 
les Banyoro ne permettront certainement pas que les territoires en question 
integreni [un Etat baganda independant]... sans de vives protestations 72 . » 
Une commission flit finalement ere& en decembre 1961 pour statuer sur la 
legitimite des revendications de chacun. La commission chercha a relativiser 
le differend en declarant que le systeme foncier mailo n'etait pas different de 
celui appliqué sir les autres territoires du Buganda et qu'il n'y avait pas, de ce 
fait, matiere a le remettre en cause : 

72Colonial Office, Uganda, Report of a Commission of Privy Counsellors on a 
Dispute Between Buganda and Butryoro, Her Majesty's Stationeryy Office, London, 
(p. 16), may 1962, 33 p. 
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"Le systeme foncier revolutionnaire de 1900 a depossede dans 
des proportions egales la majorite de la paysannerie baganda 
de ses droits d'occupation, ce qui, nous en sommes conscients, 
engendra un mecontentement considerable chez les Baganda 
eux-memes pendant la periode de l'entre-deux-guerres. La 
justification du systeme fonder de 1900 peut etre debattue, 
mais ii fut applique uniformement au Buganda comme au 
Bunyoro73." 

La commission adopta la mane attitude an sujet des droits de succession 
stir les terms mailo : 

"Une autre source de mecontentement concernait les 
procedures d'heritage au Buganda se/on lesquelles il est admis 
que lorsqu'un proprietaire [mac)] deckle, son successeur dolt 
etre presente au kabaka par son chef de clan pour faire valoir 
son droit d'heritage. Dans le cas d'un Munyoro, l'heritier dolt 
etre adopte par un clan du Buganda pour jouir de ses droits de 
succession. Ceci est considere comme une humiliation, comme 
un procede viciewc, onereux et long a obtenir, ce qui est 
quelque peu injuste sur des terres historiquement rattachees au 
Bunyoro. [...] Nous sommes prets a croire que ce systeme est 
incommode et qu'il laisse la porte ouverte aux abus, mais 
considerant le fait que ces comtes font maintenant partie 
integrante du Buganda, on ne peut pas [plus] ] dire qu'il y alt 
discrimination a l'encontre des Banyoro74." 

Le referendum de 1964 aboutit fmalement a un resultat contraire aux 
conclusions de la commission d'experts et permit la reintegration des 
territoires a majorite banyoro uniquement, c'est-à-dire les deux seuls comtes 
de Buyaga et Bugangazi sur lesquels etait presente la majorite des tombes 

73Colonial Office, Uganda, Report of a Commission of Privy Counsellors on a 
Dispute Between Buganda and Bunyoro, Her Majesty's Stationery Office, London, 
(Jo. 11), may 1962,33 p. 
14Colonial Office, Uganda, Report of a Commission of Privy Counsellors on a 
Dispute Between Buganda and Bunyoro, Her Majesty's Stationery Office, London, 
(p. 11), may 1962, 33 p. 
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royales banyoro. Ainsi, Milton Obote avait-il reussi a porter, une fois de 
plus, atteinte aux pouvoirs, déjà bien diminues, de la monarchie baganda. 

Localisation des tombes banyoro 

Source : A History of East Africa, London, 1994, p.49. 
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La crise de 1966 : l'affrontement nord/sud et Vabolition des monarchies 
Comme indique precedemment, la question fonciere etait l'un des 

elements majeurs place au centre des luttes de pouvoirs lors de la preparation 
de la constitution de 1962. Celles-ci atteignirent leur apogee au moment de la 
crise de 1966 entre l'Etat federal baganda et le gouvernement central, soit 
entre deux capitales, Mengo et Kampala, pour le controle des ressources 
economiques et fiscales de la riche province du Buganda. 

Cette crise apparaissait a certains egards comme le rev -elateur de rancoeurs 
politiques latentes liees aux douloureux comprotnis nes de la constitution 
o boiteuse » de 1962. Le conflit opposait les republicains, en majorite 
protestants, regroupes au sein de 1' Uganda Peoples Congress controle par le 
premier ministre, M. Obote, aux monarchistes du Kabaka Yekka (KY), 
mouvement traditionaliste baganda fickle a Mutesa (alors President de la 
republique), auxquels s'etaient allies les democrates du Democratic Party 
(DP) d'obedience catholique. L'enjeu portait sur l'extraordinaire potentiel 
agricole du Buganda, et son fameux « croissant fertile », qui en faisait le 
principal pourvoyeur de devises du pays, assurant plus de 60% des 
productions nationales destinees a l'exportation (café et coton 
essentiellement). De plus, le Buganda reprosentait tine veritable marine 
financiere avec une surface imposable - consacree aux cultures commerciales 
- de 327.200 ha en 1962 (216.200 ha de plantations de cafeiers et de 111.200 
ha en coton75), et Apolo R. Nsibambi de comparer les revenus des 
« royaumes foderes » en 1966 pour demontrer l'ecrasante superiorite des 
recettes fiscales du Buganda avec 79 millions de shillings contre 22,4 
seulement au Busoga, 16 en Ankole, 10 au Bunyoro et au Toro. 
La crise de 1966 deboucha, quatre ans seulement apres l'independance, sur 
un putsch politique avec l'autoproclamation, it la place du roi du Buganda, 
Mutesa II, du Premier ministre et chef du gouvernement Milton Obote au 
poste de president de la jeune Republique ougandaise. L'apogee de la lutte 
entre Mengo et Kampala fat atteinte le 24 mai 1966 avec l'offerisive militaire 
lane& par Les troupes d'Obote contre le palais du kabaka, de nouveau 
contraint de fair en exil. 

75 Seules les surfaces occupees par les cultures commerciales etaient, et sont encore, 
soumises aux prelevements fiscaux en Ouganda. Donnees extraites de l'ouvrage de 
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Ce coup de force conduisit a l'instauration de l'etat d'urgence au Buganda 
et a la suspension par le nouveau president Obote de la Constitution 
ougandaise de 1962. L'abolition des cinq monarchies federees du Buganda, 
de l'Ankole, du Bunyoro, du Toro et du Busoga fut proclamee avec 
l'adoption d'une nouvelle constitution en 1967. Les nouvelles reformes 
politiques tendaient desormais vers une centralisation de l'executif 
Kampala, capitale et symbole d'un nouvel Etat-nation republicain. 

LA CRISE DE L'ETAT : DE L'EXPERIENCE ”SOCIALISTE” DE MILTON 
OBOTE A LA DICTATURE D'IDI AWN DADA 

Le coup d'Etat de Milton Obote n'etait pas dopourvu d'arriere-pensees au 
plus fort de la guerre froide et des discours anticoloniaux particulierement en 
vogue en Afrique de l'Est apres les independances. Reprenant a son profit les 
idees nouvelles du socialisme a l'africaine, Obote entendait masquer des 
manoeuvres politiques intemes en accusant les monarchies de representer les 
interets d'une classe de gros proprietaires terriens juges anti-progressistes et 
peu attaches aux nouvelles valeurs republicaines qu'il pretendait defendre. 

L'ideal socialiste du President Milton Obote ou la rupture des equilibres 
politiques et fonciers herites de la colonisation 

L'Ouganda du president Obote devait 'etre bati sur rid& d'identite 
nationale et la negation des disparites culturelles regionales cristallisees 
autour des institutions politiques traditionnelles, dont les plus puissantes 
etaient entre les mains du kabaka. La construction d'un Etat central tout 
puissant sur l'ensemble du tenitoire devint la preoccupation majeure dun 
president nouvellement converti aux idees du socialisme a l'africaine. Son 
« mouvement vers la gauche >> (move to the left) repondait davantage au 
calcul politique d'un president peu suivi dans son coup d'Etat, qu'il ne 
traduisait une reelle conversion ideologique assortie d'un veritable projet de 
societe. Pour le professeur Apolo Nsibambi, conseiller du kabaka, Obote 
tenta de saper les bases de la monarchic et les traditionalistes en declarant que 

H.W. West, The Matto System in Buganda, The government printer, Entebbe, 
Uganda, (Appendix B, tab. 12, p. 175), 1964, 179 p. 
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le conflit opposait des groupes privilegies au reste de la population qu'il 
pretendait reprosenter : 

«Cette crise est la manifestation d'un des conflits qui opposent 
les interets du peuple a ceux qui sont haut places et qui 
detiennent le pouyoir. On ne peut permettre que la Constitution 
serve a s'opposer aux interets du peuple 76. » 

Ainsi, l'abolition des monarchies en 1967 repondait a la conception d'un 
Etat centralisateur et progressiste oeuvrant pour l'integration de toutes les 
populations a une seule et merne entite nationale, ou pour l'emergence du 
« citoyen ougandais » avec la Charte de l'Homme Ordinaire (The Common 
Man's Charter of 1969). 11 s'agissait de mettre fm aux privileges de 
l'aristocratie baganda, et Gerard Prunier de souligner qu'ainsi « le nouvel Etat 
republicain confisquait a son profit toutes les anciennes proprietes du 
royaume du Buganda », et d'ajouter que « Tant par leur valeur symbolique 
que pour leur valeur economique, les dffe irents edifices...[royaux] 
...demeureront jusqu'en 1993 une pomme de discorde entre les Baganda et 
l'Etat ougandais, quel qu'il soit77  » 

La construction du socialisme ougandais semblait, en fait, n'etre qu'un 
artifice politique destine a justifier l'elimination des Etats federes, veritables 
« contre-pouvoirs » reconnus et protégés par la constitution de 1962. Si le 
socialisme de façade du president Obote n'avait pas les ambitions ni les 
utopies du socialisme tanzanien, ii donnait neanmoins l'illusion de servir un 
grand projet politique autour duquel Milton Obote esperait recruter de 
nouveaux appuis fmanciers tant a l'interieur qu'a l'exterieur du pays. 

La nationalisation du secteur agricole 
La Constitution republicaine de 1967 n'apportait pas d'importantes 

modifications sur la legislation fonciere heritee de la periode coloniale. Le 
Public Land Act de 1969 legalisait la tenure fonciere coutumiere dans les 

76Declaration du president Obote en 1966. Voir Apolo R. Nsibambi, "La crise 
ougandaise de 1966", in L'Ouganda contemporain, sous la direction de G. Prunier 
qt,B. Calas , Kartha1a-IFRA, 1994, pp. 89-104. 

/Voir G. Prunier, "Le declin de l'Etat (1966-1971)", in L'Ouganda contemporain, 
sous la direction de G. Prunier et B. Calas , KARTHALA-IFRA, 1994, pp.105-129. 
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campagnes en y ajoutant simplement des mesures destinees a renforcer la 
securite fonciere des paysans, en conferant notamment a ceux qui ne 
disposaient d'aucun titre de propriete un droit de recours devant les fiibunaux. 
Mais ces dispositions ne faisaient que reproduire sous une forme deguisee la 
Legislation déjà en vigueur sous la premiere constitution. Sans doute fallait-il 
y voir une volonte de la part d'Obote de menager les interets d'une petite et 
moyenne bourgeoisie baganda progressiste et besogneuse aupres de laquelle 
le nouvel homme fort esperait disposer de quelques appuis. En revanche, le 
move to the left engageait une transformation notable du payage politique. M. 
Obote elargissait les bases populistes de sa politique et substituait l'autorite 
de Kampala a celle de Mengo au Buganda et cc, y compris sur les terres 
royales. Le gouvernement s'arrogeait desormais le droit de delivrer des baux 
locatifs d'Etat (official or statutoly leases) au les terres nationalisees et les 
anciens domaines royaux en reponse aux baux fonciers prives (private 
leases) dont pouvait toujours jouir l'aristocratie baganda sur Les terres mailo. 
Enfm, la possession a titre individuel d'une concession fonciere etait 
desormais limit& a 200 ha, seuil qui, dans les faits, ne concernait qu'une 
minorite de proprietaires mailo78 . 

Mais l'emergence d'un Etat tout puissant mena a de nombreuses 
spoliations foncieres entreprises au nom de la modernisation et du 
developpement agricole. Celles-ci ont ete particulierement importantes avec 
la creation de nornbreuses fermes d'Etat orientees vers l'elevage : les Ranch 
Schemes. L'etablissement de ces « group-ranches » sur plusieurs centaines 
d'hectares procedait d'une approche planificatrice et centralisatrice, visant 
un processus de concentration des moyens de production et des capitaux au 
sein d'organismes paraetatiques, considere comme l'opfion la plus rentable et 
la mieux adapt& aux conceptions collectivistes du travail et aux traditions 
d'entraide des paysanneries ougandaises. 

78  A.B. Mulcwaya, 1953. 
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Le renforcement de l'autorite de l'Etat dans le domaine foncier Cut 
egalement accompagne dans le secteur industriel d'une vague de 
nationalisations. Obote fit nationaliser pres de 80 entreprises en plus des 
grandes societes paraitatiques heritees de la periode coloniale, specialisees 
dans la gestion et l'organisation des filieres de commercialisation des 
principales cultures d'exportation. Le developpement spectaculaire des 
cooperatives agricoles et des associations de planteurs, au cours des amides 
1960, procedait de cette meme volonte de la part de Kampala d'accroitre son 
emprise economique jusque dans les campagnes. 

Implantation des cooperatives agricoles (1968/69)79  

' 	<5 

79  Carte de V.M. MWAKA, A Geographical Analysis of Colon, Coffee and 
Tobacco Marketing in Uganda by Primary 'Marketing Cooperatives Societies, 
Makerere University, these de doctorat, 1975, p.85. 
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Le developpement du systeme cooperatif tin sans auctin doute l'une des 
plus belles reussites du regime "socialiste" ougandais. Avec 450.000 
membres environ recenses A la fin des annees 1960, les Unions de 
cooperatives ougandaises controlaient pits de 80% des productions agricoles 
commercialisees, les 20% restants etaient laisses A des societes privees 
indiennes et europeennes. 

Cependant, les limites du pouvoir de l'Etat furent atteintes apres la 
signature de l'Accord International du Cafe en 1962. Le centralisme politique 
ougandais n'avait pu plier les campagnes aux exigences de l'econornie 
« socialiste » et imposer we diversification des systemes de production 
agricoles dans les regions cafeieres du sud-bantou. 

La signature de l'Accord International du cafe et la mainmise de l'Etat 
sur les cultures d'exportation 

La signature de l'Accord International du Café (AIC) annoncait les 
intentions du gouvernement de poursuivre et de renforcer son controle sur le 
secteur cafeier. Milton Obote legitimait ainsi le renforcement du pouvoir de 
l'Etat sur la filiere afin de faire respecter un quota a l'exportation lixe a 1,887 
millions de sacs. La restructuration necessaire des circuits de 
conunercialisation pour atteindre cet objectif devait passer par le controle et 
le renforcement du systeme cooperatif par l'Etat avec pour objectif la prise en 
charge de plus de 80% des echanges cornmerciaux sur les marches interieurs 
des cultures d'exportation. 

Ainsi, sous l'effet de contraintes internationales, le gouvernement instaura 
une politique de limitation de ses exportations qui de% ait etre compens6e par 
un plan de valorisation de ses productions. Celui-ci visait an remplaccinetit 
des plantations de robusta par de l'arabica grace A des primes a farrachage 
proposees aux planteurs. La distribution de plants de canephora Int proscrite 
dans certains districts et remplacee par des varietes d'arabica a forte valeur 
ajoutee. De nouveaux cultivars d'arabica, du type SL 14 et SL 28, urent 
introduits sur les reliefs et la variete KP 23 fut distribuee sur les territoires 
moms eleves de l'Ankole, du pays Toro et du Kigesi. Cette politique de 
valorisation des productions coin prena ii egal emen I l'a mel i oral i on  
des techniques d'usinage et le developpement de centres equipes pour le 
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traitement du café par voie humide. Enfin, ces mesures etaient accompagnees 
dun programme de diversification des cultures d'exportation, telles que le the 
et le tabac, dans les principaux districts producteurs de robusta. 

Toutefois, les resultats obtenus etaient restes globalement decevants. 
L'introduction du the an Buganda n'avait pas ete un franc succes, avec 
seulement 6.000 ha de plantations recenses en 1969. La part des surfaces 
occupees par la precieuse variete arabica n'avait pas progresse au cours des 
=lees 1960, et certains districts, notamment celui du Busoga, avaient au 
contraire enregistre un accroissement considerable de leurs surfaces en 
robusta. Le graphique ci-dessous montre en effet une progression continue 
des surfaces en cafeiers de 1944 A 1966, bien qu'un ralentissement sensible 
ait ete observe des le debut des amides 1960. 

Evolution des surfaces en cafeiers (1944-1966) 

1944 	1946 	1948 	1950 	1952 	1954 	1956 	1958 	1960 	1962 	1964 	1966 

Donnees manquantes pour 1947 et 1951. 

Sources : Department of Agriculture, Commission of inquiry into the coffee 
Industry, Tbl. 1.2, 1967, p. 3. & H Malcolm, Agricultural Development in 
the Coffee-Banana Zone of Uganda : a linear programming approach, Vol. 
I, Chap. 1, 1971, pp .1-166. 
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Les difficultes du gouvemement a mettre en oeuvre une politique de 
limitation et de reconversion des plantations de robusta traduisaient 
l'inefficacite, voire l'absence totale, de structures d'encadrement dans les 
campagnes. Ne disposant ni de moyens financiers suffisants ni de personnes 
competentes pour prendre en charge l'application et le suivi des politiques 
gouvernementales, le role des cooperatives etait limite dans les faits A la 
collecte et au stockage des recoltes. Dans les zones traditionnelles de 
production de robusta, aucun debouche n'etait propose aux quelques paysans 
novateurs qui suivaient, ou souhaitaient suiv -re, les directives officielles en 
optant pour la culture de l'arabica. La rigidite du systeme cooperatif leur 
imposait bien souvent de vendre leurs productions d'arabica aux prix du 
robusta. Les recoltes etaient ensuite melangees et mises en sac sous le label 
« robusta » avant d'être envoyees aux usines de traitement des Unions de 
Cooperatives. 

Le Land Reform Decree de 1975 et la « guerre d'independance economique » 
Avec la prise de pouvoir du General Idi Amin, l'Ouganda entrait dans une 

phase de profondes turbulences politiques et economiques. La « guerre 
d'independance economique », ouvertement declaree A l'encontre de la 
communaute indienne en Ouganda, annoncait en effet de facon spectaculaire 
l'entee du pays dans l'une des periodes les plus sombres de son histoire. 

Le putsch de janvier 1971 fia d'abord favorablement percu en Ouganda, 
de m8me que sur la scene internationale. Sur le plan de la politique inferieure, 
les premieres manoeuvres du dictateur allaient effectivement tendre vers la 
rupture, sous des traits volontairement spectaculaires, des grandes 
orientations politiques de son predecesseur et la recherche d'une popularite 
aupres du plus grand nor -1*re. L'expulsion des Indiens en novembre 1972 
devait s'inscrire comme l'un des evenements les plus frappants et les plus 
agressifs destine a satisfaire les rancoeurs de la majorite de la population 
ougandthse envers la reussite provocatrice des industriels et commercants 
indiens depuis la colonisation. La confiscation et la redistribution de leurs 
biens avaient donne aux ougandais l'illusion de prendre une revanche sur le 
cours de l'histoire et de mettre un terme A la domination de l'economie 
par ces "Britanniques brans" allies au regime dechu d'Obote. Par ailleurs, le 
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renversement du regime Obote laissait enfin planer l'espoir chez les Baganda, 
et les monarchistes en particulier, de voir prendre fin les vexations et les 
humiliations entreprises a leur encontre depuis l'independance. 

Cela dit, l'expulsion des industriels indiens se solda par la fermeture de 
plusieurs centres d'usinage, menant a la rupture des circuits de 
commercialisation dans le secteur agricole. L'inflation galopante et 
l'institutionnalisation de la corruption et du clientelisme qui s'ensuivit a tous 
les niveaux du systeme economique, participerent a la chute de l'ensemble 
des productions agricoles. En moms de deux decennies (1970-1985), 
l'extraordinaire potentiel economique ougandais enregistra une chute du 
volume global des productions de cultures d'exportation de 62%. En 1980-81 
la production nationale de coton ne representait plus que 14% de celle de 
197080, et celle de café chuta de 33% au cours de la meme periode. 

D'autre part, sous couvert de defendre les interests nationaux au nom de la 
« guerre d'independance economique », les nouvelles directives 
gouvemementales allaient tendre rapidement vers une radicalisation de la 
politique ougandaise et la requisition arbitraire de pres de 90% du parc 
industriel ougandais. La brutalite et le caractere expeditif de la nouvelle 
politique devaient fmalement conduire au renforcement des tensions 
ethniques entre les differentes franges de la population et a une 
« tribalisation » sans precedent de la vie politique ougandaise. 

La dictature militaire donnait en effet l'occasion de pousser encore un peu 
plus loin les reglements de compte et l'esprit revanchard des nordistes envers 
les riches et « pretendues superieures » populations bantoues du sad (voir 
plus loin l'ideologie qui sous-tend encore aujourd'hui les discours de certaines 
personnalites baganda). Idi Amin alla effectivement au-dela des limites que 
son predecesseur M. Obote, tout socialiste et republicain qu'il etait, n'avait 
ose fianchir, en poussant l'humiliation des Baganda jusqu'a abolir leur 
« sacro-sainte » propriete mailo et en declarant tout simplement illegal le 
concept meme de propriete privee sur l'ensemble du territoire national avec le 

80D. Belshaw, "Agriculture-led recovery in post-Amin Uganda : The causes of 
failure and the bases for success ", In Uganda Now, James Currey, Eas African 
Institute, London, 1988, P.  118. 
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vote d'une nouvelle reforme fonciere en 1975 (Le Land Reform Decree). 
Veritable coup de semonce adresse aux elites baganda, ces nouvelles 
dispositions sonnaient le glas du particularisme baganda en abolissant Fun de 
ses derniers privileges. 

De prime abord, le Land Reform Decree (LRD) visait des objectifs assez 
louables, quoique totalement utopistes. L'intention premiere etait de 
nationaliser la totalite du territoire ougandais pour donner a l'Etat les 
pouvoirs de requisitionner les terres vacantes et non mises en valeur dans les 
regions les plus densement peuplees afin de les redistribuer aux paysans sans 
terres. 

11 s'agissait d'interdire la « detention passive >> des terres par les honunes 
d'affaires et les « telephone farmers » baganda detenteurs de vastes proprietes 
mailo, dont les droits etaient protégés par la constitution d'Obote. Pour y 
parvenir, le LRD convertissait tous les titres de propriete niailo en titres de 
baux locatifs (leasehold titles), de 99 arts pour les anciens proprietaires 
mailo, et de 199 ans pour les organisations caritatives et religieuses. 

Mais toute l'ambiguite de cette reforme reposait sur deux clauses. La 
premiere etait que le gouvernement se reservait le droit de requisitionner 
egalement les terres dont le mode de mise en valeur etait « juge » inefficace 
ou contraire aux interets economiques du pays. La seconde portait sur le fait 
que la tenure fonciere couttuniere (sur les Public Lands) et la tenure 
individuelle (stir les anciennes terres mailo du Buganda) n'etaient plus 
officiellement reconnues mais simplement tolerees par l'Etat devenu 
detenteur eminent du sol. 

La Land Commission creee par Obote demeura le principal organisme 
habilite a delivrer des baux fonciers, mais ses pouvoirs fluent 
considerablement etendus. Bile etait desormais autorisee, au nom du 
developpement economique et de la planification agricole, a effectuer des 
requisitions arbitraires sur l'ensemble du territoire national. Ces requisitions 
effectuees pour « le bien-etre de la nation >> et pour une redistribution 
equitable des terres aux plus demunis firent du LRD l'instrument legal dune 
des politiques foncieres les plus tragiques que l'Ouganda ait connues. 
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Cette reforme laissait en effet la porte ouverte a tous les abus et a la 
generalisation de la corruption dans les couloirs de la Land Commission, 
derives qui ne feront que s'accentuer avec la faillite politique et financiere de 
l'appareil d'Etat au cours des =lees 1970. Les objectifs du LRD furent 
totalement pervertis par les proches du pouvoir pour servir des interets 
personnels et purement financiers. Les hommes influents du gouvernement 
(les hauts grades de la junte militaire) ont profiterent de leur situation pour 
investir dans les secteurs d'activites les plus lucratifs, c'est-a-dire le commerce 
de gros et le negoce des cultures dexportation (surtout de café). Mais ne 
disposant pas des capitaux de depart, us se servirent de la nouvelle reforrne 
fonciere pour acquerir d'importantes concessions mises en gage et 
hypothequees pour obtenir des empnints bancaires. 

Ainsi, l'Ouganda vit se developpef dans la deuxieme moitie des annees 
1970 un nombre croissant de detournements de fonds d'un genre nouveau, 
connus sous l'appellation « projets pilotes ». Ceux-ci devaient porter, de 
preference, sur d'unportantes surfaces comme les grandes fennes d'elevage 
extensif (Ranch schemes) etablies sur plusieurs centaines, voire plusieurs 
milliers d'hectares. Les plus importants de ces « Group Ranch >> fictifs furent 
crees sur les hauts plateaux de l'Ankole et dans le Bunyoro a l'image du 
Bunyoro Ranching Schemes etabli sur 43.218 ha. Bon nombre de ces projets 
furent menes au prix d'importants deplacements de populations 
(ressettlement scheme) et parfois meme d'operations d'expulsion par la force 
armee. Malheureusement plusieurs de ces fermes d'elevages ne virent jarnais 
l'ombre dune bete a come 81 . 

LE FtETOUR DES HOMMES DU SUD ET LA RECHERCHE D'UNE RECONCILIATION 
NATIONALE 

Depuis la prise du pouvoir par les armes de l'actuel president Yoweri 
Museveni en janvier 1986, l'Ouganda est a nouveau aux mains dun homme 
du sud. Mais le chef du National Resistance Movement (NRM) et de sa 

81 N. Bazaara, "Land Policy and the Evolving Forms of Land Tenure in Masindi 
District", in Uganda. Studies in Living Conditions Popular Movements and 
Constitutionalism, Jep Book & Center for Basic Reaserch n° 2, Kampala, 1994, 
pp.17-60. 
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branche armee la National Resistance Army (NRA) presente un profil 
atypique. En effet, ni nordiste ni muganda, ses origines Ankole lui \Talent de 
beneficier d'une relative neutralite dans le paysage politique forge depuis 
l'independance sur une dualite nord/sud. Ainsi, son election au suffrage 
universel a la Presidence de la Republique en mai 1996, avec 74% des voix, 
semble bien accrediter le personnage qu'il souhaite incamer dans le pays : 
celui de la reconciliation nationale. Presente comme un « gauchiste modere », 
diplome de l'Universite de Dar es Salam, Y. Museveni passe pour un 
intellectuel et un defenseur des droits de l'homme ayant gagne le bush dans 
les amides 1970 pour renverser la dictature militaire d'Idi Amin aux cotes des 
troupes tanzaniennes. 

La transition democratique ou la renovation contrainte et forcee du 
paysage politique ougandais 

Le plan d'ajustement structurel engage en Ouganda depths la fin des 
annees 1980 marque une deuxieme &ape dans le processus de reconstruction 
nationale. La periode precedente avait ete consacree, sur la grande majorite 
du territoire ougandais, au renforcement de rautorite de l'Etat et au retour 
l'ordre civil. Toutefois, l'Ouganda connait encore aujourd'hui quelques zones 
d'insecurite, en raison notamment de la presence dans le nord des troupes 
rebelles de l'Armee de Resistance du Seigneur (Lord's Resistance Army) et de 
son leader Joseph Kony soutenu par Khartoum 82, ainsi que celles du Front 
de liberation de la rive occidentale du Nil (FLRON) au West Nile, compose 
en partie d'anciens militaires d'Idi Amin Dada. Enfm, le groupe arme de 
l'Alliance des forces democratiques (AFD) entreprend regulierement, depths 
ces dix dernieres annees, des raids a la fronfiere ex-zairoise (region ouest) 83 . 
Cependant, une grande majorite du territoire national a retrouve la paix civile 
et connait un redressement economique lent mais continu. 

82Courrier International, n°244, du 6 au 12 juillet 1995, P.  30. 
83 G. Prunier, « Le Soudan au centre d'une guerre regionale », Le Monde 
diplomatique de fevrier 1997, pp.8-9. Voir Particle paru dans Liberation du 18 
septembre 1998, p.10 relatant le dernier raid de l'AFD dans le sud-ouest ougandais, 
soit un peu moms de deux mois apres celui merle dans la vine de Kasese, le 31 juillet 
1998. 



213 
Dewdeme partie : ...Du pouvoir politique... 

Le gouvernement du President Y. Museveni se serait servi des pouvoirs 
qui lui etaient conferes par le Land Reform Decree de 1975 pour redistribuer 
aux plus fideles de ses lieutenants certaines terres mailo evacuees sous Obote. 
Ces attributions foncieres fiu-ent particulierement importantes dans le district 
de Luwero, fief de la guerilla menee par la NRA des le debut des =tees 
1980. D'apres le quotidien ougandais The New Vision du 26 octobre 1994, 
ces dotations auraient conduit, au Buganda, a d'impoitantes speculations 
foncieres au profit des nouvelles elites politiques et militaires, dont une partie 
s'opposait encore en 1995 fermement a la retrocession des territoires du sud-
ougandais a la monarchie baganda. 

Depuis la fm des annees 1980, le pays s'est engage dans de profondes 
reformes de ses institutions dans un contexte politique enfm apaise en optant 
pour un modele constitutionnel. En mars 1989, le gouvemement decidait la 
creation d'une Commission Constitutionnelle (The Uganda Constitutional 
Commission) chargee de peparer la nouvelle constitution de 1995. Celle-ci 
allait de pair avec l'instauration d'une « democratie populaire », qualifiee par 
le president Museveni de « democratie sans parti » et visant a engager un 
processus de reconciliation et d'unification nationales en mettant un terme 
aux reflexes ethniques dont sont empreintes les tensions politiques internes. 
Democratie ambigue qui explique, cela va sans dire, que pres des deux tiers 
des electeurs ougandais aient vote 1996 pour Yoweri Museveni aux demieres 
elections presidentielles et les largesses financieres de la Banque mondiale et 
du Fonds monetaire international. La transition democratique necessite 
aujourd'hui la prise en compte, de la part du regime en place, de nouvelles 
donnes pour elargir ses appuis politiques au-dela de ses sympathisants 
traditionnels de l'ouest ougandais. 

Si la politique de « democratie sans partis » imposee par l'actuel homme 
fort du regime laisse peu de place a l'instauration d'un veritable debat 
democratique, la nouvelle assemblee constituante, elue en mars 1994, a 
neanmoins pu rouvrir sans entrave un certain nombre de dossiers sur la 
reorganisation des pouvoirs. Ainsi la revision, depuis 1994, du Land Reform 
Decree de 1975 s'inscrit autant comme un instrument electoral mis a la 
disposition du chef de l'Etat contraint depths peu a jouer le jeu de la 
democratie, que comme une mesure destinee au redressement economique du 
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pays. Les enjeux en sont d'autant plus grands que l'essentiel de l'electorat du 
NRM est compose de ruraux confrontes A d'importantes contraintes foncieres 
dans le sud du pays. 

La restauration des monarchies bantoues en 1993 
et le risque d'un retour des vieux demons 

La restauration en 1993 de trois des cinq monarchies reconnues (Buganda, 
Toro et Bunyoro) constitue sans conteste l'un des evenements majeurs de 
l'histoire polilique ougandaise de ces dix dernieres =tees. La rehabilitation 
des institutions monarchiques, apres leur abolition en 1967, donne les 
premiers signes d'une reelle volonte d'ouverture du regime. Le retour aux 
traditions monarchistes apparait donc, non pas contrite une « polirique de 
rechange » pour pallier l'inefficacite d'un regime en perte de vitesse, mais 
bien au contraire comme un moyen d'elargir la popularite et de renforcer les 
appuis politiques du pouvoir en place. 

Mais l'histoire se repete, et le danger demeure de voir resurgir en Ouganda 
les particularismes culturels regionaux sur lesquels se sont cristallisees depuis 
le debut du XXe  siecle les rivalites politiques. Ainsi, Apolo Nsibambi 
ocrivait-il en 1994 que le Professeur Gingyera-Pinycwa, un republicain, 
reconnaissait lui-meme que les societes a organisation politique centralisee 
(les monarchies bantoues) ressemblaient aux Etats europeens et avaient, de ce 
fait, un niveau de developpement culturel superieur aux autres societes (A 
organisation politique non centralisee) qui demeuraient, pour l'essentiel, 
« primitives et dun niveau de developpement inferieur84 . » Le retour des 
monarchies est susceptible de modifier profondement le paysage politique A 
venir de l'Ouganda eu egard au prestige qui leur a toujours ete confere et A 
rimportance des territoires et des populations stir lesquelles elles exercent 
une certaine autorite. Le pays a retrouve aujourd'hui trois grands royaumes 
stir lesquels repose l'essentiel de la puissance economique du pays (c'est-A-
dire l'agriculture). Hs couvrent a eux seuls 30% de l'espace ougandais et 
comptaient, au recensement de 1991, cinq millions de personnes (soit pres de 

84A. Nsibambi, "The restoration of traditional rulers", in From Chaos to Order, The 
politics of Constitution-Making in Uganda., Holger Bernt Hansen & Michael 
Twaddle, 1994, pp 41-60. 
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30% de la population nationale). Le roi du Buganda (le kabaka Ronald 
Mutebi II), flit intronise le 31 juillet 1993 sur la colline de Budo. Toutefois, 
Si cette politique d'ouverture doit officiellement participer a un processus de 
reconciliation et d'unification nationales, elle n'est pas sans comporter 
quelques risques. 

La restauration des monarchies du sud suscite déjà de vives reactions chez 
les « nordistes » qui voient la les prernices d'un retour des privileges bantous 
aux &pens des peuples des districts septentrionaux. En effet, The Tradional 
Rulers Statute de 1993, portant stir la restitution des avoirs et des proprietes, 
autorisait déjà les monarchies du sud a recuperer leurs biens confisques par 
Obote en 1967, meme Si la constitution leur interdit en revanche toute activite 
politique. Les reformes en cours sont donc aujourd'hui pretextes a la 
resurgence de nombreux antagonismes entre cc qu'il est convenu d'appeler 
schematiquement les monarchistes du sud et les republicains du nord. 

Ces hyalites depassent meme l'opposition culturelle et politique nord/sud. 
Ainsi, pouvait-on lire dans le Sunday Vision du 4 septembre 1994 que 
l'actuel roi du Bunyoro, Salomon Iguru, condamnait ouvertement les 
Baganda qui se servent encore aujourd'hui officieusement du systeme mailo 
pour asservir les sujets de son royaume dans les deux comtes de Bugaya et de 
Bugangaizi. 

Sunday Vision 
4 septembre 1994 

Les Britanniques, en donnant la terre a de grands 
proprietaires baganda, voulaient renter la puissance economi que 
des Banyoro. us en ont fait des esclaves stir leur propre terre. Ce 
systeme fonder mailo mene a resclavage... 

Les gens de Kibaale n'opit toujours pas ete liberes de ces 
chaines, et sont encore des esclaves sur leurs terres. 

Declaration de Salomon Iguru, roi du Bunyoro. 

Par ailleurs, la reconnaissance par Kampala des trois monarchies du 
Buganda, du Bunyoro et du Toro suscite de vives contestations chez les 
autres societes bantoues a organisation polirique centralisee qui n'ont pas 
beneficie du meme regime de faveur. 
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Ainsi, on a vu deferler fm 1993 dans tout l'ouest-ougandais, une vague 
monarchiste incontrolee avec l'autoproclamation de nouveaux royaumes. 
L'heritier du tr8ne de la petite monarchie du Rwenzururu, Charles W. 
Iremangoma, annoncait la restauration de son royaume dans une lettre 
ouverte datee du 25 novembre 1993, adressee aux populations bayira, 
bakonjo et bamba de l'ouest-ougandais et ce, 5 jours apres l'intronisation, 
declaree egalement illegale par Kampala, du roi de l'Ankole, John Barigye 
Mbarara85 . On comprend ainsi les hesitations du president Museveni a 
reconnaitre la restauration du royaume de l'Ankole dont il est originaire. II 
s'agirait en effet, pour l'actuel chef du gouvemement d'une part, de ne pa se 
couper d'une bonne part de son electorat bahiru historiquement oppose A la 
monarchie bahima en Ankole. D'autre part, il est probable que la popularite 
retrouvee dun roi reintronise dans l'ouest puisse porter prejudice a celle de 
l'actuel president. 

Ces tensions sont susceptibles de se renforcer si la monarchie baganda 
obtient, comme elle le reclame, l'elargissement de ses competences au-dela 
des attributions purement symboliques qui lui sont aujourd'hui reconnues. Le 
referendum prevu en 1999 sur le retour au multipartisme devrait 
vraisemblablement lui donner satisfaction. II est fort probable en effet qu'une 
majorite de l' electorat du Buganda, comme celui des autres monarchies du 
sud„ vote pour la rehabilitation du pluralisme politique et le renouveau des 
partis d'opposition an grand dam du gouvemement central et en particulier 
du President Y. Museveni qui n'a de cesse de brandir le risque de 

eclatement politique sur fond de luttes d'interets regionaux. Toutefois, la 
majorite absolue ne pourra etre acquise pour l'une ou l'autre des parties sans 
le soutien des multiples minorites ethniques dont personne ne salt aujourd'hui 
quelle sera la position devant les urnes. 

85Voir The New Vision du 10 fevrier 1994 et le National Analyst du 7 septembre 
au 5 octobre 1995. 
Le royaume secessioniste du Rwenzururu fut proclame en 1963 par Isaya Mukirane 
(le Ore de l'actuel pretendant au trOne) en reponse a l'oppression et A la 
discrimination exercees A l'encontre des populations Bayira, Bakonjo et Bamba par 
le royaume du Toro auquel elles furent arbitrairement rattachees sous la 
colonisation. La creation du royaume du Rwenzururu est heritee de la lutte armee 
livree au cours des annees 1960 par le mouvement indepandentiste anciennement 
connu sous le nom du Rwenzurnru movement. 
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La restitution des grands domaines royaux ou les premices d'une 
redistribution des pouvoirs locaux dans le sud-ougandais ? 

Les pretentions du Buganda ne se limitent pas a de simples revendications 
politiques. La restauration des monarchies n'est pas concevable sans la 
restitution de leurs territoires. Ceux-ci constituent, en quelque sorte, l'assise 
essentielle necessaire a l'exercice du pouvoir chez les monarchies bantoues. 
Le prestige, la richesse et la legitimite meme de ces royaumes reposent 
encore et toujours sur leur poids demographique et sur la valorisation de leurs 
identites culturelles construites et entretenues autour d'une ideologie du 
territoire. 

Le gouvernement ougandais reconnait aujourd'hui trois grandes 
monarchies qui ont annonce, depths, leur intention d'exercer de nouveau im 
controle effectif sur l'ensemble de leurs royaumes. Le roi du Buganda a déjà 
obtenu du gouvemement, le premier janvier 1994, la restitution de 
l'ensemble des terres royales, soit 56.000 ha dissemines dans differents 
comtes du Buganda86 . 

Un accord signe entre, dun cote le Kampala City Council (KCC) et la 
Uganda Land Commission (ULC) et l'autre, le conseil du kabaka (Kabaka 
Council), officialisait la restitution des anciens Official Estates a la 
monarchie baganda avec effet retroactif au 31 juillet 1993. Toutes les 
demandes de nouvelles locations, de modifications, d'extensions ou de 
resiliations de baux fonciers deposees depuis le 31 juillet 1993 doivent 
desormais &re soumises a l'approbation de l'ancien Buganda Land Board, 
rehabilite a cette occasion87 . 

Le Kampala City Council (KCC), auparavant organisme d'Etat chargé de 
gerer le marche foncier sur les anciens domaines royaux pour le compte du 
gouvemement central, a ete transfere sous l'autorite du roi du Buganda Les 
attributions du KCC sont desormais limitees a la collecte des impots fonciers 
et des taxes cornmerciales stir les terres royales et les differents marches de 
Kampala, pour le compte du Nkuluze, tresorier du kabaka. Cette mane 

86Un article paru dans le New Vision du 7 janvier 1994 intitule "Kabaka's land not 
identified" tendtht a emettre un doute sur la localisation precise des 560 km 2  qui 
Nyiennent de droit au roi du Buganda. 
5  'Voir les articles du Daily Topic du 6 janvier 1994, "Kabalux, KCC strike land 
deal", et du 11 mars 1994, "Kabaka's land : Vendors throw out KCC men". 
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fmanciere est proportionnelle au nombre de planteurs etablis sur les ten-es 
royales. Le Monitor du 5 mai 1998 chiffrait a 22,3% seulement la proportion 
des surfaces allouees par le kabaka sur ses terres en 1966 contre 87,4% en 
1997. 

The New Vision 
27 fevrier 1994 

"Katikiro bars KCC from 
Kabaka's land" 

Le premier ministre du Buganda, Katikiro, Mr Joseph 
Semogerere a annonce que la Uganda Land Commission et que 
le Kampala City Council n'avaient plus autorite pour vendre ou 
louer les terres du kabaka (...) 11 precisa ensuite que toutes les 
terres et impots qui etaient auparavant achetees et payes au KCC 
ou A la Uganda Land Commission seront maintenant 
directement verses au Buganda Land Board. 

Desormais, la tache du Buganda Land Board est de 
conseiller le kabaka dans le domaine foncier. Le Board n'aura 
pas le pouvoir de vencire ou d'accorder quel que titre de location 
que ce soit. Toutes les locations foncieres accordees par 
l'administration baganda devront etre signees par le kabaka, le 
Katikiro et le president du Buganda Land Board. 

Semogerere rappela que toutes les terres royales etaient 
enregistrees au nom du kabaka, et qu'elles lui appartenaient de 
ce fait, de meme que toutes les personnes qui y vivent sont 
declarees sujets du kabaka. 

La restitution des terres royales semble egalement etre au centre des 
discussions entamees le 9 aout 1995 entre la monarchie du royaume du Toro 
et le gouvemement ougandais. Les revendications de la delegation de la 
monarchie Toro, representee par son premier ministre (Omuhikrwa) John S. 
Katuramu, portaient sur la restitution de 142 km 2  dans l'ouest ougandais 
comprenant notamment des tombes royales, le Karuziika (palace royal) et un 
nombre (non specifie) de reserves forestieres. 
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Les monarchies en Ouganda (1995) 

King Solomon !guru Gal-Ansa to light poverty 

and underdevelopment. 

FACLSE Alf AIR Put:VIM:VI': The snarly ennened Kifyinfilwn Roldrahasaija nyaNyinsho 
Kahamho films, 11/2, tuna In listen In his ande,Jimrny Arugenyi (right) u•hile shaking 
hands with President loterri ,Illasnrni won after he had hern unnamed Ihnuka Rukidi It 
at Korman Pnlar, Fort l'ortal on Tisesday. In the harAgniond is the n•nukanso' I throne 

rorerrd with .1 leopard tkin. Photo by roman, Al ages nyl. 

Le prince Mutebi lots de son couronnement a Kampala, le 30 juillet 1993. Photo AFP. 
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C' est dans ce contexte-la que doivent etre egalement replaces les enjeux 
du projet actuel de decentralisation menee par le gouvemement ainsi que 
ceux du Land Act de 1998 et de la politique de privatisation fonciere qui 
l'accompagne. Kampala espere en effet prendre des a present les devants en 
jouant la carte de la decentralisation pour saper la portee des revendications 
des monarchistes pour plus d'autonomie regionale. 11 semble que ce ne soit 
pas tant l'electorat nordiste (reste radicalement oppose aux monarchies 
depuis l'independance) qui soit vise ici par le pouvoir en place, que les 
indecis du sud et en particulier les nombreux immigres et fils d'immigres 
etablis aujourd'hui au Buganda. Diviser pour regner, tel semble etre l'objectif 
de la decentralisation du President Museveni au Buganda, et il n'est de 
meilleure strategie que d'agir sur le terrain meme de son plus puissant rival. 
Le Land Act du 2 juillet 1998 s'inscrit d'ailleurs parfaitement dans cette 
logique. La privatisation prend en effet a revers le particularisme kiganda et 
son attachement a la tenure mailo en proposant, non sans demagogie, « la 
propriete pour tous » et non plus « tous sur la propriete de quelques tins ». La 
manoeuvre vise alors a creer egalement des clivages au sein meme de la 
population baganda en opposant, de maniere quelque peu manicheenne et 
sociologiquement deplacee dans le contexte local, une grande bourgeoisie 
tenienne au petit peuple de tenanciers exploites. 

Piques au vif par l'insolence de cc discours dans le royaume, les 
monarchistes regroupes derriere le kabaka sont montes au creneau pour 
denoncer ce hold-up electoral fomente par Kampala, et font desormais fi, 
dans leurs declarations, de leur ponderation d'antan. On est déjà bien loin en 
effet de la moderation et de la recherche d'un consensus entre Mengo et 
Kampala en 1994, lorsque Apolo Nsibambi, conseiller du kabaka jusqu'en 
1996, ecrivait, non sans faire preuve de diplomatic, que : 

"La politique juste que le President Museveni tente de retablir 
en Ouganda requiert un partage du pouvoir et des 
responsabilites avec les institutions populaires locales... 
La Banque Mondiale et le FMI sont determines a aider la 
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population via des instances populaires locales telles que les 
institutions monarchiques 88." 

La preparation du projet de privatisation a finalement mis le feu aux 
poudres entre avril et juin 1998, et l'epreuve de force a rapidement porte sur 
la repartition des pouvoirs fonciers entre le Buganda Land Board controle 
par le kabaka et les District Land Boards places sous la tutelle de Kampala. 
Devant le dechainement de propos passionnes chez les monarchistes et les 
mises en garde contre toutes tentatives de « spoliation des terres du 
royaume » par Kampala, le President Museveni a d'abord feint d'être resolu 
a declarer la « guerre politique » au Buganda avant Tesquiver le conflit 
ouvert par une pirouette. Le Land Act institue en effet que les terres du 
royaume sont desormais placees sous l'autorite des District Land Boards qui 
oeuvrent pour le compte du kabaka. 11 s'agit la a nouveau d'un non-sens 
politique, oa des instances administrafives emanant du gouvernement central 
devront travailler pour les interets de Mengo. La manoeuvre a eu pour seul 
inter& de reussir a faire passer la loi en obtenant une courte majorite au 
Parlement. Mais le probleme demeure donc entier et ce, depths 
l'independance ; le Buganda reste encore et toujours une epine dans le pied 
de l'Ouganda. 

CONCLUSION 
L'Etat a une histoire en Ouganda, mais l'histoire du pouvoir ne 

commence pas ici avec la colonisation. Aussi doit-on replacer l'institufion 
etatique dans une perspective historique etablie sur le long terme et la 
considerer comme le produit d'une nouvelle ideologie introduite par le 
colonisateur. Mais celle-ci n'a pas supplante les systemes d'autorite 
autochtones, elle s'y est ajoutee sans toujours disposer des assises 
sociologiques requises pour prendre corps et 'etre pleinement investie. Le 
syncrefisme religieux revele en partie cette double reference ou cc dualisme 
ideologique qui n'est pas sans rapport avec l'emergence d'un syncretisme 
polifique a l'ougandaise. 

88A. Nsibambi, 1994. 
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La problematique du pouvoir est done ici celle de la rencontre de deux 
mondes d'idees qui produisent deux manieres de penser et de gerer les 
rapports de l'homme A la societe. D'une part, l'une concoit l'homme comme 
le depositaire d'un statut predefini dans le groupe ; son identite depend d'une 
logique classificatoire qui le positionne dans le clan, le lignage et l'unite 
familiale. L'autre pretend l'avoir emancipe de cette dependance A la societe 
en Perigeant au statut d'individu libre et autonome, au point meme, et 
quelque peu paradoxal d'ailleurs, d'en avoir fait un etre socialement neutre et 
standardise ; il est devenu l'egal de ses semblables et le depositaire, comme 
ces demiers, d'une mane carte d'identite. De ces deux conceptions du 
rapport de l'homme A la societe sont rides deux conceptions de l'autorite. La 
premiere place la societe au centre de tout systeme de pouvoir alors que 
Pante est parvenue a s'en passer. 

L'Etat colonial instituait done le transfert d'un type de gouvernement a un 
autre, ou encore la rupture d'un contrat de confiance passé entre dirigeants et 
diriges. Cette rupture a instaure dans le protectorat ougandais la 
&legitimation on la « &socialisation » du pouvoir en instituant de nouveaux 
reperes, de nouveaux codes et de nouveaux mythes importes d'Occident, 
d'apres lesquels furent &fillies et appliquees de nouvelles orientations 
oconomiques assorties de nouveaux modes de gestion et de securisation des 
rapports fonciers. En somme, ce qui a manqué, c'est la construction d'un reel 
projet politique integrant les valeurs des societes autochtones qui, comme 
nous l'avons vu en premiere partie, participent A la constuction d'un contrat 
social global on sont definis des rapports d'autorite penses et etablis en 
reference a une histoire commune. 

L'autorite nouvellement investie par les Britanniques n'etait plus 
employee a jouer le role d'arbitre qui lui etait normalement assigne. Elle 
devenait Partisan et non plus le simple executant d'un projet de societe. 
Ainsi, devaient cohabiter deux systemes d'encadrement - colonial et 
autochtone - ; le premier avait l'autorite sans la legitimite du pouvoir, le 
second le pouvoir legitime sans l'autorite. Ce divorce contre nature entre 
autorite et societe a ruine Pefficacite du pouvoir, consacree par la faillite des 
institutions gouvemementales et la crise de l'appareil d'Etat ougandais. 
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Ii reste desormais a montrer les principales manifestations et implications 
de ce divorce sur la nature des systemes de production, ainsi que sur les 
logiques de securisafions foncieres et d'investissements agricoles dans les 
campagnes depuis la signature de l'Uganda Agreement en 1900. 
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FONDENT LA SECURITE FONCIERE 
INNOVATIONS FONCIERES ET INVESTISSEMENTTS AGRICOLES 

C'est dans le cadre d'une dialectique entre legitimite et efficacite que 
s'est pose, et se pose encore, le probleme de l'impuissance de l'Etat colonial 
et postcolonial en Ouganda, impuissance a organiser, controler et arbitrer les 
affaires de la societe en proposant des structures d'encadrement efficaces 
pour promouvoir l'investissement necessaire au developpement des 
campagnes. Cette incapacite resultait d'une depossession des pouvoirs 
beaux, ou d'une construction politique sciemment instituee, qui faisait fi 
des principes d'autorite autochtones divergents. De la rupture de ce contrat 
de confiance entre autorites et societes sont nes des reperes agences en 
equilibres tam& fragiles, tantot impossibles, donnant lieu a nombre 
d'interpretations, deformations et derives qui ont engendre des difficultes 
structurelles et l'incapacite presente du pouvoir postcolonial a proposer des 
solutions aux besoins de securite des producteurs ougandais. 

L'histoire economique de l'Ouganda montre en effet la defaillance des 
systemes d'encadrement et ce, des l'apposition d'un nouvel ordre 
economique libre-echangiste par les Britanniques lors de la creation du 
protectorat en 1894. Ce fut rapidement la faillite de « l'economie modele » 
et l'emergence d'un capitalisme de substitution, debouchant des le debut des 
annees 1930 sur une revolution cafeiere au Buganda. Par ailleurs, nous 
verrons que les producteurs ougandais ant rarement pu ou voulu profiter des 
garanties qui leur etaient offertes pour investir et, lorsqu'ils le firent, cc ne 
fat pas toujours conformement aux directives imposees par Entebbe puis 
Kampala. 
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En effet, de la privatisation en 1900 des terres au Buganda naquit une 
propriete fonciere « l'africaine », tout a fait inattendue, qui echappa 
partiellement aux services du cadastre. De meme, on retrouve encore 
aujourd'hui clans les campagnes, tant stir les terres privatisees que stir les 
anciennes terres de la Couronne, de curieuses strategies de securisations 
foncieres dont la loi de privatisation de 1998 ne tient pas compte. Quant a 
l'essor des Primary Cooperatives Societies depuis les annoes 1950, il 
marquait, au moms de facon symbolique, la revanche des planteurs sur le 
monopole des europeens et des indiens stir les filieres de commercialisation. 
Ii s'agissait des premieres experiences d'autogestion dans les campagnes 
marquees par la confiance, jusque dans les annees 1980, dans un systeme 
decentralise d'organisation des flux en depit des retards de paiement. Enfm, 
l'Ouganda des annees Idi Amin fat le theatre de nombreuses strategies 
d'evitement dans les campagnes pour se proteger d'un Etat devenu 
predateur. Les planteurs du Busoga se sont des lors tournes vers les marches 
de la contrebande et les cultures clandestines. Hs ont egalement recherché de 
nouvelles formes de securisation des moyens de production et 
d'accumulation du capital dans un contexte nouveau marque par une 
augmentation croissante de la pression fonciere. 

Chapitre I - LA PREMIERE TRANSITION A L'ECONOMIE DE 
MARCHE OU LE PASSAGE A LA MODERNITE 

D'abord pense comme le simple resultat de deficiences techniques, le 
mal developpement des Etats d'Afrique subsaharierme devait etre 
definitivement resolu par un transfert de technologies orchestre depuis Les 
pays developpes. Le sous-developpement etait alors synonyme de sous-
industrialisation, et fort des theories evolutionnistes fondees sur tine 
representation lineaire de l'histoire des peuples, « ecocentrisme » 
occidental allait meme jusqu'a qualifier les societes afi -icaines de 
« preindustrielles ». Cette representation du monde n'etait pas depourvue 
d'arriere-pensees au moment de la construction des empires coloniaux : 
elle permettait de disculper Les puissances coloniales en leur donnant 
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l'impression d'agir dans le sens de l'histoire, ou d'accelerer en quelque sorte 
le passage inevitable et salvateur du continent noir a rage industriel. 

Le projet britannique auquel les societes africaines devaient se soumettre 
etait alors commande par les exigences de la formation d'un Empire 
colonial assez particulier. Celui-ci n'etait pas une construction politique, 
mais un immense comptoir gird par des compagnies et des negociants prives 
mandates par Londres. Autour etaient les provinces coloniales qu'il fallait 
convertir a une religion d'un genre nouveau : celle du Commerce. 

"Tres different [des autres empires francais, italien, allemand et 
russe] est l'imperialisme britannique ; celui-ci vise a maintenir 
plus qu'a conquerir. Le domaine colonial de l'Angleterre n'est 
a aucun degre l'oeuvre de lEtat anglais ; en lui ne se trouve 
pas cette unite, resultat d'une serie d'entreprises dictees par 
une volonte rejlechie. L'empire est pour le peuple britannique 
un accident, une merveilleuse aventure de la race anglo-
saxonne. Ii a ete forme par toutes sortes de moyens bizarres ou 
irreguliers, par des compagnies marchandes, des pionniers, 
des explorateurs, des marins sans mandats, des aventuriers 
comme Clive, des excentriques comme Gordon, des invalides 
comme Rhodes. II s'est fait en l'absence de toute autorite et de 
tout fonctionnarisme, comme aucun empire ne s'est encore fait. 
Les dirigeants de la Grande-Bretagne ne l'ont jamais concu, ii 
s'est constitue presque en depit d'euxl." 

L'incursion britannique en Ouganda etait, avant toute autre consideration, 
une entreprise commerciale assortie de motivations religieuses, dont on se 
servit d'ailleurs volontiers comme couverture. Conquerir l'Ouganda c'etait, 
pour reprendre l'expression de P. Guillaume2 , en faire une « economie 
peripherique » qu'il fallait integrer au « systeme » de l'Empire. La signature 
de l' Uganda Agreement en 1900 flit veritablement l'acte fondateur d'un 
projet de societe modeme dans le protectorat et l'entree dans un monde 
nouveau : celui de l'oconomie libre-echangiste. 

1 E. Guyot, L'Angleterre (Sa politique interieure), Bibliotheque d'histoire et de 
politique, Delagrave, Paris, 1917, p. 206. 
LP.Guillaume, Le monde colonial XIX-XXeme siècle , Histoire contremporaine, 
Armand Cohn, 1994, p.238. 
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La conversion des campagnes au libre-ichange 
Au premier rang des valeurs incarnees par l'Empire britannique se 

trouvaient celles du Libre-echange, ce fabuleux et providentiel systeme 
d'organisation et de regulation des echanges sur lequel l'Angleterre avait 
bati son incontestable suprematie economique sur terre comme sur mer. 
Eleve en dogme officiel au Royaume-Um, le libre-echange n'etait pas en 
cette fm de XIX siècle une invention geniale de quelques economistes en 
mal de theories abstraites ; ii etait l'oeuvre de la raison objective et du bon 
sens, ii procedait d'une approche materialiste et scientifique des lois de la 
nature, celles qui gouvernent les choses et les hommes comme un tout 
organique, presque mecanique, et contre lequel ii etait vain de resister. Le 
libre-echange n'etait pas une invention, mais bien une revelation. 

« Entre le libre-e change et la prosperite du pays il existait aux 
yeux de bus une relation de cause a effet. Le libre-echange 
etait un dogme; toucher au libre-e change eat ete un 
sacrilege3  ». 

Si l'Angleterre s'etait convertie au libre-echange, c'est qu'elle pensait y 
avoir &convert l'arme absolue pour comprendre et contr8ler le cours des 
choses d'une maniere bien plus efficace et durable que ses rivaux. A quoi 
bon des lors construire un Empire sur des strategies politiques et militaires 
dispendieuses, alors que « revidence economique » parviendrait d'elle-
meme, avec exactitude et a moindre frais, a imposer au monde les regles 
d'un jeu dans l'art duquel les Britanniques etaient passes maitres. A. 
Maurois d'expliquer ainsi les raisons pour lesquelles l'Etat anglais etait 
longtemps reste hors du jeu africain : « ce furent les grandes Compagnies, 
non seulement celle de Cecil Rhodes (British South Africa Company), mais 
celle du Niger, celle de l'East Africa, qui creerent les nouvelles colonies 
anglaises de Nigeria, Rhodesia, Kenya, Ouganda ». Le recours aux 
Compagnies a charte etait justifie par les avantages que trouvait la metropole 

laisser les capitalistes entreprenants construire l'Empire et en assurer seuls 

3E. Guyot, 1917, p. 215. 
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les frais : « Si I 'entreprise etait un echec, on l'abandonnait ; si elle 
reussissait, le gouvernement imperial se substituait a la Compagnie 4  ». 

II est vrai qu'on se situait kid dans des logiques d'expansion territoriale 
d'un genre nouveau ; celles de la construction d'un « Empire informel », 
pour reprendre l'expression de R. Marx, selon laquelle « le drapeau compte 
moms que la preponderance des capitaux, les contrats industriels et 
miniers, l'influence sur des gouvernements awc abois que l'on entend 
contraindre par l'arme economique et financiere a souscrire aux exigences 
de securite de l'Empire et des routes qui mettent ses diverses parties en 
rapport5  » La etait veritablement foriginalite de la conception de la 
construction de l'Empire britannique et vraisemblablement la raison pour 
laquelle l'intervention de Londres en Ouganda flit Si tardive. 

Ainsi, la creation en 1894 du protectorat par la Couronne britannique ne 
signifiait pas qu'on derogea aux principes de l'economie libre-echangiste. II 
s'agissait d'une passation de pouvoir, c'est-a-dire du passage d'un 
capitalisme prive a un capitalisme d'Etat. La conversion des campagnes 
ougandaises a ce nouvel ordre economique etait dans la logique des choses 
; elle etait l'oeuvre juste et attendue du progres et de la civilisation. 

11 serait sans doute reducteur alors de limiter la conversion de l'Ouganda 
au liberalisme a des questions internes ayant trait seulement a la creation 
d'un protectorat financierement autonome et economiquement viable. 
L'enjeu etait egalement ideologique et de plus grande envergure. Ii fallait 
prouver au monde, et en particulier aux autres puissances imperialistes, que 
les valeurs et les principes du libre-echange prones et exportes par le 
Royaume-Uni etaient universels, et la puissance de l'Empire britannique 
acquise a la fm du XIX siècle semblait déjà en faire la demonstration. Et les 
declarations scandaleuses pour l'epoque de Goldwin Smith, professeur 
Oxford, publiees entre 1862 et 1863 dans le Daily News n'etaient pas a 
meme de tout remettre en cause : 

"Le libre-echange aural! fait d'une politique autrefois 
Intelligente une survivance stupide, valant gaspillage de fonds 

4A. Maurois, Histoire d'Angleterre, Les Grandes etudes historiques, Fayard, Paris, 
1937, (pp. 683-684). 
R. Marx, De l'Empire an Commonwealth 1850-1994, OPHRYS-PLOTON, 1995, 

p. 69. 
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publics, garanties militaires illusoires, mais coliteuses, a des 
colonies ainsi entretenues dans une fausse securite, depenses 
d'infrastructures locales sans aucun profit pour la metropole... 
En s'engageant partout dans le monde, la Grande-Bretagne 
remettrait en question les avantages strategiques que lui valait 
depuis longtemps sa position insulaire 6•" 

Ainsi, l'integration du protectorat a l'Empire dependait moms, pensait-
on, d'une problematique du pouvoir que de questions pratiques liees 
l'amenagement et au fmancement de structures d'encadrement necessaires a 
l'exploitation et a l'exportation des richesses locales. La souverainete de la 
Couronne etait alors apparue comme un probleme essentiellement 
« technique » qui ne fut certes pas neglige, mais assez vite traite en recourant 
aux principes de l'Indirect Rule. On etait bien ici dans le cadre d'int projet 
de societe modeme operant une segmentation nette et franche entre les 
champs politiques et economiques. 

Le passage a la modernite 
A dire vrai, l'integration du protectorat aux valeurs du libre-echange 

engageait bien plus que de simples adaptations structurelles, elle instituait 
une nouvelle fawn de penser le monde. Le programme de « societe 
marchande modeme » etait fonde en effet sur un rapport utilitaire aux 
choses, developpe dans le cadre d'une approche technologique et 
productive. La realite physique et materielle avait evacue l'investissement 
imaginaire comme mode de perception. La on la tradition africaine voyait le 
don des ancetres, l'utilitarisme, cette representation profane de l'Homme 
blanc, voyait une essence naturelle, biologique et organique, soit le simple 
produit d'une nature autonome. Quelle mysterieuse affaire alors que celles 
du colonisateur qui considerait que les choses de la nature ne peuvent se 
passer d'être utiles, alors que « ce n 'est pas leur usage entre les mains de 
I 'homme qui les a appelees a exister. Elles ont leur propre train de vie, 
leurs propres lois, leurs propres moeurs, leurs manieres a elles de se 
reproduire, et de disparaitre, bref une existence independante du moths 
jusqu 'a ce que 1 'homme vienne la troubler. Leur « civilisation » est plus 

6Declaration de Goldwin Smith reprise par Marx R. Voir R. Marx, p. 15. 
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ancienne que celle de 1 'homme, qui en depend plus qu ne croit 
aujourd'hui et surtout qu'line voudrait 7  ». 

Voici expos& en quelques mots une evidence a laquelle les *les de 
marche renoncaient. Les populations locales devaient s'y soumettre et faire 
semblant d'oublier que : 

« L 'utilite preexiste au produit ; l'utilite est surajoutee aux 
choses de la Nature [...]. Les objets techniques ne se passent 
d'être utiles. Leur existence en depend d'une double maniere : 
I 'utilite determine leur naissance et leur mort. L 'usage [...] 
devient realite entre les mains de I 'homtne et par elles, comme 
prototype d'abord avant d'essaimer, d'être reparti, stocke, et 
en attente d'être vendu, consommé. us meurent a 1 'instant oh 
us cessent d'être utiles 8. » 

La terre et la force de travail devenaient egalement des valeurs d'echange 
mobilisables. Elles n'engageaient plus des rapports de reciprocite et de 
redevabilite entre groupes sociaux dont depend pourtant la dimension 
economique du rapport de l'homme aux choses, comme nous le rappellent 
aujourd'hui A. Touraine et L. Dumont : 

« Ce que nous appelons faits economiques est imbrique dans le 
tissu social, seuls nous, modernes, les en avons extraits en les 
erigeant en un systeme distinct 9 ». 

En somme, la terre et le travail devaient echapper aux regles de la societe 
et quitter les contingences spatiales imposees par cette demiere. Il etait 
desormais possible d'en faire commerce hors des espaces de parentes, sur 
des marches nouveaux, ceux des ressources foncieres et de la main d'oeuvre 
salariee. Bien plus alors qu'une simple reforme des modes de production, le 
passage au capitalisme signifiait l'adoption de nouveaux systemes de 
valeurs. De meme que l'ideologie du pouvoir reposait en Occident sur 
un principe de specialisation des foncrions, la specificite de l'economie 

7G. Madjarian, L'invention de la propriete. De la terre sacree a la societe 
glarchande, 121-larmattan, Paris, 1991, pp. 143-144. 
° G. Madjarian, 1991, p. 144. 
9Louis Dumont, Essais sur Pindividualisme. Une perspective anthropologique sur 
Pideologie moderne. Editions du Seuil, Paris, 1985, p. 14. 
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moderne libre-echangiste requerait la segmentation des liens sociaux et des 
rapports de l'homme a la Nature. L'utilitarisme procedait d'une approche 
materialiste et mercantile entre l'homme et son milieu, ofi la nature se 
decomposait en une somme de valeurs d'usage ou de ressources, et l'homme 
en une somme de services ou de besoins 10 . 

Ii s'agissait alors de faire passer les campag,nes de Page de la cueillette et 
de l'autosubsistance alimentaire a l'economie de plantation et A la 
production de surplus. On integrait les populations africaines dans la logique 
des marches d'un monde dont les limites etaient subitement 
surdimentionnees, avec les avantages et les risques encourus par une 
dependance nouvelle a des modes de consommation inconnus. 

Penalise par sa situation enclavee a pres de 1.000 lcms de la cote est-
africaine, le protectorat ougandais ne presentait pourtant aucune 
predisposition au developpement d'une economie libre-echangiste. 
Neanmoins, l'ironie de l'histoire alltht placer ce bout du monde, d'abord 
declare sans interet pour la metropole en 1893 puis ne devant fake l'objet 
que d'un doveloppement «a moindre frais », au centre d'un audacieux projet 
d' ouverture sur le monde exterieur : la creation, en 1902, d'une ligne de 
chemin de fer reliant la rive du lac Victoria a la cote est-africaine. Ce projet, 
qui devait cofiter £5,5 millions, fat finance par le contribuable britaimique. 
L'audace tenait moms a l'importance des sommes investies qu'a l'idee 
d'asseoir la richesse du protectorat sur les paysanneries locales plutot que 
sur de vastes plantations de colons europeens prepares aux regles du libre-
echange. Ii n'etait pas prevu en effet de recourir aux colons blancs du genre 
de ces turbulents « settlers » qui commencaient a affluer sur les White 
Higlands kenyans. Et le gouverneur de l'epoque, Sir Hesketh Bell, de 
defutir les grandes lignes de ce que devtht etre la politique britannique dans 
le protectorat en proposant d'en faire un « Etat essentiellement africain » : 

"Tous nos efforts doivent viser a eviter l'intrusion d'interets 
etrangers [c'est-A-dire anglais] dans le domaine agraire et 

MG. Madjarian, 1991, p. 146. 
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noire politique dolt conduire a la creation d'un Etat 
essentiellement africain"." 

L'INVENTION D'UN CAPITALISME AGRAIRE AFRICAIN 

L'originalite de l'entreprise tenait bien ici a la volonte d'integrer les 
societes locales A ce vaste projet. Le developpement du protectorat devait 
ainsi etre l'oeuvre des societes qui le composaient et, de cette participation 
massive, devait dependre rac,complissement d'une veritable entreprise 
civilisatrice. 

Les principes du libre-echange avaient leurs exigences propres, et la 
conversion des campagnes a ce nouvel ordre economique necessitait 

amenagement de structures d'encadrement adaptees et l'instauration de 
nouveaux modes de production. Ceux-ci passaient par la promotion d'un 
capitalisme agraire via la creation d'une propriete privee africaine et son 
corollaire : la creation d'un marche foncier sur le modele britannique. Aussi 
peut-on introduire le paradoxe de la politique coloniale, oil le 
developpement economique de ce qui devait etre un « Etat essentiellement 
africain » devait reposer sur une occidentalisation des modes de contr8le et 
de repartition des terres. 

La privatisation des terres au Buganda : la reforme mailo 
Si roctroi en 1900 de vastes concessions privees A la famille du kabaka 

et aux plus illustres de ses administrateurs relevait avant tout de 
considerations polifiques, cette privatisation avant l'heure consacrait d'une 
maniere on ne peut plus manifeste l'apposition par le colonisateur de 
nouveaux modes de controle et de gestion des ressources foncieres. Ainsi, 
apparu un statut foncier encore inedit dans la region des Grands Lacs, dont 
les principes reposaient sur un affi -anchissement de l'homme A regard des 
rapports de dependance et d'obligation qui le liaient A la term et A la societe. 

Cette reforme fonciere, connue sous le nom de reforme mailo devait 
promouvoir r emergence d'une grande bourgeoisie africaine progressiste et 

"Voir G. Prunier, L 'Ouganda et la question indienne (1896-1972), Editions 
Recherches sur les Civilisations (ERC), Paris, 1990, p. 26. 
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entreprenante, a m'eme de prendre en charge l'introduction et la diffusion de 
cultures d'exportation de premier plan. Ii s'agissait d'etablir, dans la plus 
pure tradition liberale, les bases d'un developpement economique fonde sur 
La concentration et r accumulation des moyens de production au sein de 
grands domaines privatises orientes sur les cultures d'exportation. Ainsi, 
l'introduction de la propriete privee mena a une redistribution massive des 
ressources foncieres, en reference A l'organisation tres hierarchisee des 
pouvoirs politiques etablis dans la societe baganda. Quarante pour cent de la 
superficie du royaume du Buganda (soit 9% de celle du protectorat), furent 
accordes en propriete mailo a la famille du souverain ainsi qu'aux 
administrateurs du royaume. La famille royale recut 248.000 ha (dont 
90.000 ha pour le roi) repartis en plusieurs lots, declares domaines officiels 
(Official Estates). Les 2,17 millions d'hectares restants furent enregistres en 
bonne et due forme sur les cadastres dresses a cet effet par l'administration 
coloniale et transferes en proprietes dites « mailo » aux noms de 1.000 
grands fonctionnaires royaux, ou batongole. 

Cette propriete mailo, ou tenure mailo, fiit definie en 1908 par la 
Buganda Land Law. Elle differait de la propriete privee de droit romain 
(freehold) stir quatre points essentiels. La propriete mailo etait reservee aux 
populations autochtones (natives), elle ne devait pas exceder 4.800 ha et 
devait else etablie stir les terres classees mailo par l'Uganda Agreement de 
1900. Enfin, les droits mailo relevaient exclusivement de la juridiction du 
parlement baganda (lukiiko). Ces droits etaient acquis A perpetuite et A titre 
individuel, c'est-A-dire degages de toute obligation ou redevance A regard 
du gouvemement colonial et du parlement baganda, cormne de toute autre 
forme d'autorite (clan, lignage...). La fonction du lukiiko etait notamment de 
veiller a r enregistement des titres de propriete et au reglement des litiges 
dims le respect des principes etablis par l'Accord de 1900 12 . 

Ainsi, la propriete mailo mettait officiellement fin A la logique des 
territoires de clan ; la memoire des ancetres et les temps d'occupation du sol 
n'avaient plus droit de citer comme principes de legitimation et de 
structuration des rapports fonciers. Les bataka, les lieux de sepultures 
et les autels de cultes etaient reclasses desormais au rang des curiosites 

12L'integralite du texte de l'Uganda Agreement est fournie en annexe 10. 
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folkloriques pour laisser place a la regle de droit romain et a la logique 
geometrique et uniformisatrice du plan cadastral. La distribution des 
premiers titres fonciers flit faite publiquement le 2 janvier 1909 par le 
Gouverneur Sir Esketh Bell : acte hautement symbolique du passage a un 
nouveau systeme de valeur au Buganda. 

"La tenure mailo est librement transmissible, c'est a dire mise 
a disposition de toutes les populations autochtones du 
protectorat, indifferemment des regles de succession 
coutumieres auxquelles ... [la terre etait jusqu'alors] soumise, 
mais ne peut etre transferee ni a perpetuite, ni en location a 
bail a des non-Africains, sauf accord des autorites 
officielles 13 ." 

La Crown Land Ordinance de 1903 
Les titres de propriete privee (freehold) ne pouvaient etre accordes, en 

revanche, que par les autotites coloniales, et non par le lukiiko, stir les terres 
declarees en 1903 « terres de la Couronne » (Crown Land ) 14 . Celles-ci 
couvraient un peu plus de 90% des territoires du protectorat, mais la moitie 
seulement du Buganda, et relevaient de la juridiction directe des services 
d'Entebbe (siege du gouvemement colonial jusqu'en 1962). Ici en revanche, 
la souverainete de l'Etat colonial etait clairement etablie. Les droits des 
individus sur la terre etaient toujours assortis de conditions restrictives din 
de rappeler la preeminence des droits du gouvernement colonial. Ainsi, et 
contrairement a la propriete mail qui etait acquise a perpetuite, les titres de 
propriete privee etaient accordes a bail emphyteotique (99 ou 199 ans) sous 
condition d'une occupation effective du sol et sous reserve de ne pas 
exceder une certaine surface, fixee en fonction du statut du beneficiaire (2 ha 
maximum pour les organismes caritatifs et 400 ha pour in planteur 
europeen). D'autres restrictions portaient sur l'exploitation des ressources 
minerales et des reserves en eau ; en effet, seule la detention d'un titre 
foncier mailo au Buganda permettait d'en avoir la jouissance exclusive. En 

13 Voir H.W. West, The Mailo System in Buganda, Commission of Land and Surveys, 
tJganda, 1964, 177 p. 
1'4  The Crown Land Ordinance of 1903. 
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revanche, le gouvemement colonial restait proprietaire eminent du sous-sol 
sur une terre acquise en propriete privee ou en location (leasehold). Ces 
concessions privees ont notamment ete accordees aux collectivites 
territoriales urbaines, A certaines entreprises publiques, a quelques planteurs 
d'hevea europeens ainsi qu'aux missions religieuses pour la construction 
d'ecoles, de dispensaires et d'edifices de culte. 

La Crown Land Ordinance de 1903 s'inscrivait donc bien dans le 
prolongement de la politique du gouvemement defmie par l'Accord de 1900. 
Mais, si les objectifs annonces etaient toujours de proteger les agriculteurs 
africains des entreprises europeennes, la demarche etait en tout point 
differente de celle adoptee sur les terres mailo. Ii n'etait pas question en 
effet de promouvoir ici un capitalisme agraire africain, ni mane d'y 
favoriser le developpement excessif de grandes plantations europeennes qui 
etaient autorisees, certes, mais devaient etre enregistrees en bonne et due 
forme aupres des administrations provinciales et ne pas &passer 400 ha 
(sauf accord du gouvemeur). Les premieres recommandations avaient ete 
faites en ce sens a la fm des annees 1910 et il etait convenu, par exemple, 
que les 2/3 du Busoga devaient rester sous le regime foncier couhunier. Le 
commissaire provincial de l'epoque declarait finalement en 1919 
« qu'aucune terre, quelle qu'elle soil, ne doll etre alienee dans quelque 
partie que ce soil de la province de l'Est, quel qu'en soil le prix, et ce pour 
les dix ans a venir >> is . Par ailleurs, ii etait clairement etabli que les 
domaines prives octroyes aux Africains ne devaient etre accordes qua titre 
exceptionnel pour service rendu a 1'Etat 16 . L'administration coloniale fit 
notamment valoir cette ordonnance de 1903 pour contester la legalite de 
2.500 ha accordes par des chefs locaux entre 1900 et 1920 aux missions 
religieuses sur les terres de la Couronne. 

15Voir C.C. Wrigley, Crops and Wealth in Uganda, East African Studies, 1959, p. 
32. 
16C'est ainsi que Kakungulu recut en 1913, en sa qualite de president du conseil du 
District du Busoga et en remerciement pour son action politique et militaire menee 
dans les provinces de Vest, 218 hectares en propriete privee sur la colline de 
Batambogwe, pres de Jinja : "Son Excellence souhaite qu'il soil clairement explique 
a Kakungulu qu'il recoil la un traitement exceptionnel et que ceci doit mettre fin a 
toute transaction de terre [dans le Busogal". Ibid. p. 
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Ainsi, la politique fonciere coloniale etablissait arbitairement deux 
principales categories de terres dans le protectorat. Les unes, minoritaires 
mais d'excellente qualite, passaient sous le regime foncier mailo 
d'inspiration occidentale edifie specialement pour integrer les logiques 
economiques nouvelles imposees par les regles du libre-echange. Les autres 
restaient sous la tutelle du gouvernement colonial mais demeuraient, dans les 
faits, soumises aux regles foncieres coutumieres. L'enjeu n'etait pas de creer 
un capitalisme agraire sur ces terres de la Couronne, mais d'imposer par la 
force et l'imposition de taxes coloniales le developpement des cultures 
commerciales au sein de petites exploitations familiales. Cette politique 
fonciere A double vitesse instituait un partage des roles bien defini. Le 
cotonnier, qui avait ete rapidement declare « culture indigene », devait etre 
impose aupres du plus grand nombre de petits producteurs africains. Quant 
au café, il requerait des techniques culturales plus soign.euses. 11 devait donc, 
selon les adrninistrateurs de l'epoque, rester aux mains d'une elite de 
planteurs europeens et de quelques grands chefs baganda disposant 
d'importants capitaux, de vastes concessions foncieres et d'une assistance 
technique appropriee. 

L'introduction du cotonnier 
Le vote de la Crown Land Ordinance en 1903 avait marque le debut des 

campagnes de diffusion du cotonnier clans le protectorat, A commencer par 
la province centrale du Buganda. 

La culture du cotonnier devait doter le plus grand nombre de paysans des 
liquidites necessaires au paiement d'impots destines A financer la 
construction du protectorat. Les Britanniques entendaient ainsi elargir A 
l'ensemble des populations autochtones les bases d'un prelevement 
obligatoire sur les cultures commerciales par la levee d'une taxe d'habitation 
(hut tax) et les revenus issus de l'exportation du coton. Les premiers plants 
de cotonniers furent introduits au Buganda par la British Cotton Growing 
Association a la fm de Pannee 1903. Cette association avait ete creee en 
1902 en Grande-Bretagne pour promouvoir la culture du coton dans 
l'Empire britannique. 11 s'agissait alors de pallier la penurie des filatures du 
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Lancashire privees des productions des anciennes colonies d'Amerique du 
nord devenues independantes 17 . 

Le choix des Britanniques pour cette culture n'etait pas surprenant. Le 
coton alimentait l'essentiel des echanges commerciaux a la fm du XIV 
siècle et constituait, avec le the, la richesse sur laquelle Londres avait impose 
son monopole et son savoir-faire. Le lobby cotonnier en Grande-Bretagne 
representait 1,638 milliards de livres sterling en 1900 et occupait plus de 
500.000 ouvriers en metropole 18 . 

Enfin, les filatures du Lancashire devaient assurer a l'Angleterre un 
controle sur toute la filiere, de la production dans le protectorat au traitement 
de la matiere premiere en metropole, en passant par l'exportation via le port 
kenyan de Mombasa, egalement sous domination britannique 19 . Veritable 
or blanc avec lequel Sa Majeste avait finance son empire, le coton etait 
devenu un symbole indissociable de la culture et de l'empreinte britannique a 
travers le monde : 

« Nous ne devons jamais oublier que noire politique actuelle 
du libre-e change est une creation de l'industrie du colon. C 'est 
1 'industrie du colon qui a cree l'ecole anglaise d'economistes. 
C'est la theorie de 1 'industrie formulee par le Lancashire que 
nous avons appliqué a toutes les autres industries 
britanniques. C 'est la politique de l'industrie du colon que la 
Grande-Bretagne, menee par le Lancashire, a perfectionne en 
une politique de commerce national, et meme en une theorie 
d'echange universelle. 20» 

Et Burton de resumer déjà en 1873 l'entreprise imperialiste de Londres 
par ces trois mots : « christianisme, civilisation, coton 21  ». 

La rapidite avec laquelle le cotonnier fat introduit au Buganda fit de cette 
region un precurseur en matiere de developpement des cultures 
commerciales, et Monsieur Dawe, conseiller agricole aupres du gouverneur 

17Voir ace sujet E. Guyot, 1917, P.  227. 
18/bid, p. 229. 
19Les exportations du protectorat seront protegees des 1917 par la creation dune 

'on douaniere entre le Kenya et l'Ouganda. 
h 	Guyot, 1917, p. 233. 
21 C.C. Wrigley, 1959, p. 14. 
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de l'epoque, d'informer avec enthousiasme le Colonial Office sur le bel 
avenir du secteur cotonnier dans le protectorat en ces termes : 

"Aucune partie de l'Empire n'est plus prometteuse pour le 
colon... Sur 160 km a l'interieur des rives du lac Victoria nous 
disposons de plus d'un million de proprietaires fonciers prets 
et disposes a cultiver du colon, et d'au moms cinq millions 
d'hectares d'excellentes terres. En une armee ou deux, le colon 
pourrait devenir le principal produit d'exportation du pays, et 
en quelques annees, les revenus qui en seraient extraits 
pourraient etre enormes22." 

Le cotormier avait ete introduit dans les campagnes du Buganda avec le 
concours des grands proprietaires mailo avant d'être progressivement diffuse 
dans toutes les provinces propices a sa culture, et notamment dans la 
Province de l'Est a partir de 190723 . Les elites nouvellement dotees de 
vastes concessions privees devaient prendre en charge la diffusion des 
innovations agricoles et la collecte des productions commerciales au nom du 
gouvemement colonial. Hs devaient montrer l'exemple dans leurs 
circonscriptions respectives en cultivant egalement une surface reglementaire 
en cotonnier, fixee en fonction de leurs statuts respectifs : 0,6 ha pour un 
chef de comte, 0,4 ha pour un chef de sous-comte, 0,3 ha pour un chef de 
paroisse et 0,2 ha pour un chef de village. Enfm, tous leurs administres 
devaient cultiver au moms 0,1 ha de cotonniers. 

L'impot couttunier preleve avant la colonisation sur les recoltes vivrieres, 
et cormu sous l'appellation nvujo, flit converti pour l'occasion en imp& sur 
le coton. Son montant etait bien souvent laisse a l'appreciation des chefs 
beaux et preleve en nature au prorata des surfaces cultivees par exploitant 
jusqu'a la fm des =tees 1910. En 1921, le Lukiiko (le parlement baganda) 
fixa finalement le montant de ces prelevements a un tiers des productions de 
coton par planteur. 90% de ces prelevements etaient reverses a 
l'administTation coloniale et les 10% restant servaient a financer les services 
rendus par ces « collaborative chiefs ». Le cotonnier s'imposa ainsi des la 
fm des annees 1900 au premier rang des cultures commerciales en assurant 

22/bid, p.18. 
230.  Prunier, 1990. 
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l'essentiel des richesses a l'exportation avec un montant de £165.412 en 
1910, contre £236 seulement en 1904. 

Exportations de coton (1904-1910) 24  
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L'emergence de nouvelles puissances economiques et financieres 
baganda 

Element essentiel a partir duquel avait ete repensee, sous la ferule 
britannique, toute forganisation des pouvoirs locaux au Buganda, le systeme 
mailo avait progressivement donne naissance a une aristocratie rentiere 
devenue tres influante sur les milieux financiers. 

La diffusion du cotonnier fut d'autant plus rapide que 	nvujo etait 
la principale source de revenu des administrateurs locaux, de sorte que la 
richesse des elites politiques locales etait fonction du nombre de planteurs et 
de l'importance des surfaces consacrees aux cultures commerciales dans leur 

24Donnees extraites de C.C. Wrigley, 1959, p. 15. 
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circonscriptions respectives. La logique etait donc simple : un chef avait tout 
interet a favoriser l'implantation d'un nombre toujours plus important de 
planteurs dans sa circonscripfion, en recourant notamment a l'accueil de 
populations inunigrees. 

Aussi pouvait-on distinguer deux types de collaboratives chiefs. D'une 
part, ceux qui avaient ete maintenus par l'administrafion britannique au rang 
de chef politique (mutongole) et dont les revenus provenaient exclusivement 
du pourcentage qu'ils percevaient dans leurs chefferies sur les impots au titre 
du statut qu'ils detenaient, et ce pour une periode limitee a l'exercice de leur 
fonction. D'autre part, les chefs locaux dotes depuis l'instauration de la 
reforme mailo d'une concession A titre prive. Ces demiers beneficiaient des 
avantages inherents a leur statut de proprietaire cumule a celui de chef 
politique. A cc double statut correspondait un double salaire, compose des 
prelevements effectues sur les recoltes de leurs administres et d'une rente 
agricole prelevee sur toutes les exploitations etablies sur leurs domaines 
privatises. Le cumul de ces deux fonctions donnait les moyens a ces grands 
proprietaires fonciers d'accroitre considerablement leurs recettes, allant 
parfois meme jusqu'a percevoir des revenus superieurs a ceux des 
administrateurs coloniaux, et ce jusqu'a independance. Le revenu global du 
Buganda issu de la commercialisation des cultures de rapport s'elevait 
£11,5 millions A la fm des =lees 1950. On peut raisonnablement estimer 
alors que la moitie au moms de ces revenus etait extraite des terres mail 
massivement plantees en cafeiers (les terres mail couvraient un peu plus de 
46% de la superficie totale du Buganda), dont les trois quarts etaient detenus 
par les grands proprietaires fonciers25 . Ceux-ci disposaient donc 
vraisemblablement A la veille de findependance, et au titre du seul impot 
nvujo preleve sur les surfaces en cultures de rapport, d'une rente fonciere 
etablie stir une masse imposable annuelle evaluee au bas mot entre £6 et £8 
millions. Mais les proprietaires mailo tiraient egalement une partie de leur 
richesse d'autres sources de revenus. La privatisation des terms au Buganda 
en 1900 avait en effet participe A l'emergence d'un marche foncier tres 

25L'emergence dun important marche foncier sur les terres ma/b, des la fin des 
annees 1910, aurait engendre un morcellement considerable des domaines prives au 
Buganda, d'ou la multiplication par 100 du nombre de proprietaires mail en un 
demi-siècle. Ce chiffre est avance par H.W. West, The Ma/l° System in Buganda, 
The government printer, Entebbe, Uganda, (p. 112), 1964, 179 p. 
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lucratif. Les enquetes menees en 1953 par A.B. Mulcwaya ont montre qu'un 
tiers au moms des grands domaines mailo de plus de 240 ha avait ete 
demantele entre 1920 et 1950 et revendu en petite et moyenne proprietes. 
Ces travaux mettaient ainsi en evidence la rapidite avec laquelle avait 
emerge un veritable marche foncier26 . Le graphique ci-dessous, etabli 
partir des donnees collectees en 1951 dans deux comtes du Buganda, montre 
revolution de la repartition par taille des concessions privees octroyees sur 
les terres mailo27  

Evolution du nombre de domaines mailo 
classes par taille (1920-1950) 
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Le premier constat porte sur la classification de l'auteur. Celle-ci tend 
maLheureusement a estomper rextreme inegalite des surfaces detenues en 
propriete privee, puisque les concessions sont classees en 5 categories 
seulement. Cela est surtout prejudiciable pour expliquer rimportance des 
g,rands domaines de plus de 240 ha qui couvraient 57% (en 1920) a 33,8% 
(en 1950) des territoires enquetes. On observe par ailleurs une augmentation 
importante du nombre de concessions mailo entre ces deux dates, et une 

26A.B. Mulcwaya, Land Tenure in Buganda. Present day tendencies, East African 
1,%stitute of Social Research, Kampala, Nairobi, Dar es Salm, 1953, 79 p. 

'Ibid 
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evolution sensible de leur repartition par taille. La distribution par classe du 
nombre de proprietes privees est en effet relativement homogene en 1920 
puisque les 5 categories retenues comptent entre 19 et 36 proprietes mail 
chacune, soit un facteur de variation assez faible de 1,8. A partir des annees 
1930 ce facteur augmente, et ce de facon exponentielle a chaque decennie, 
pour atteindre une valeur record de 29,6 au debut des =tees 1950 (415 
concessions de moms de 8 ha pour 14 seulement de plus de 240 ha). Celle-
ci resulte d'un mouvement de redistribution des terres, commence des les 
annees 1930, en faveur d'un developpement de la petite propriete (inferieure 
A 40 ha) effectue sur quelques grands domaines. Ces observations tendent 
alors a relativiser l'image déjà ancienne d'une classe de grands proprietaires 
mail constituee des seules elites politiques richement dotees par l'Accord 
de 1900. Aux 1.000 grands domaines mail initiaux, se sont 
progressivement et partiellement substituees de nombreuses petites 
concessions foncieres, les demandes de nouveaux titres fonciers ayant 
augmente an cours des annees 1950 de 5.000 en moyenne par an. 

Mais l'importance de ce marche foncier sur les terres mail doit etre 
relativisee. 60,4% des transactions ne portaient en effet que sur l'acquisition 
de petites proprietes (inferieures A 8 ha) dont les surfaces ctunulees 
couvraient dans les faits une superficie totale tres modeste, equivalente a 8% 
settlement des terms privatisees. Ainsi, la « course aux terres mail », operee 
par les petits et moyens exploitants durant la periode de l'entre-deux-guerres 
ne changea pas profondement la repartition des terms au Buganda. Plus d'un 
tiers des terres privatisees etait encore Menu par 2% seulement des 
propriotaires ma/la en 1950. D'autre part, cet inter& des petits planteurs 
pour les terres ma/la semblait tout autant traduire un engouement pour la 
propriete privee, que la possibilite de se soustraire aux corvees obligatoires 
liee an statut de proprietaire. On estime A pres de 20% la part des chefs 
d'exploitation ayant pu &flapper par cc biais aux corvees obligatoires au 
Buganda. Ainsi, l'augmentation du nombre de concessions privies ne 
procedait pas dune extension des surfaces ma/to (celles-ci sont toujours 
restees circonscrites aux 22.000 km2  initialement fixes par le colonisateur), 
mais d'un morcellement des grands domaines en de nombreuses petites 
proprietes foncieres. Celles-ci sont passees dans le protectorat de 3.700 en 
1905 A 20.000 en 1935, puisà 58.000 en 1953. La taille moyenne des 
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proprietes mailo flit des lors considerablement reduite, passant de 153 ha en 
1920 a 30 ha en 1950. Mukwaya evaluait alors a l'echelle du Buganda que 
le nombre de proprietaires mailo etait passé de 1.000 a 100.000 en 
seulement cinq decennies. Le prix de la terre etait alors fixe en fonction de 
la qualite du terrain, de la proxirnite d'un centre urbain ainsi que des 
variations des prix du coton sur les marches interieurs 28 . Cette 
augmentation du nombre de concessions mailo tend a demontrer 
l'importance des transactions foncieres au Buganda et l'emergence d'un 
mode d'enrichissement encore inedit pour ces nouveaux grands proprietaires 
terriens. 

Enfm, H.W. West nous apprend qu'en 1963, la Uganda Credit and 
Saving Bank avait attribue 1766 prets bancaires aux seuls proprietaires 
mailo pour un montant total de pres dun million de Livres sterling 29 . Ces 
chiffres sont revelateurs de l'importance des relations qui liaient les milieux 
fmanciers avec l'aristocrafie terrienne et monarchiste baganda. Cette force 
montante dans les milieux d'affaires ougandais flit par la suite A l'origine 
dun ressentiment economico-racial covers la communaute indienne, autre 
puissance economique et fmanciere concurrente dans le pays, proprietaire de 
quelques empires agro-industriels et proche, de surcroit, des milieux 
republicains30 . 

LA REVISION DES GRANDES ORIENTATIONS ECONOMIQUES ET LE 
DEVELOPPEMENT D'UNE ECONOMIE DE GRANDES PLANTATIONS 

Malgre les performances reelles du secteur cotonnier, les recettes du 
protectorat paraissaient neanmoins insuffisantes pour financer les grands 
chantiers publics en prevision et fetablissement dune administration 
coloniale touj ours tres dispendieuse A la fin des annees 1910. Le protectorat 
demeurait un veritable gouffre financier pour la metropole et la perspective 

28/bid 
2,9H.W. West, 1964, p. 56. 
"°Le groupe sucrier de Mr Manibhai Madhvani presentait un chiffre d'affaire de 36 
millions de Livres sterling (en 1972). Voir D.P.S. Ahluwalia, Plantaitons and the 
politics of Sugar in Uganda, (p. 194), 1995, 234 p. 
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de voir affluer des capitaux prives grace au developpement dune economie 
de plantation europeenne paraissait desormais seduisante 31 . 

En 1911, le Land Officer declarait que l'Ouganda avait un besoin urgent 
de colons et de capitaux europeens, et le Gouverneur de l'epoque, Sir 
Hesketh BelL revenait sur ses premieres declarations en precisant que : 

"I'Accord de 1900 Jut un veritable desastre pour les interets 
britanniques et pour le developpement d'une economie de 
plantation dans le protectorat 32 ." 

Meme les plus fervents defenseurs d'un protectorat africain comme Sir 
Frederick Jackson, son successeur au debut des annees 1910, se rallierent a 
cette idee en souhaitant un afflux modere et controle d'europeens et de 
capitaux &rangers en Ouganda. L'idee d'un capitalisme agraire africain 
avait-elle alors déjà vecu ? L'administration coloniale se rangea aux cotes 
des partisans d'une politique de developpement jugee, sans doute, plus 
realiste. Ce revirement precoce resultait vraisemblablement plus de la lenteur 
des resultats obtenus dans le secteur cotonnier que d'un echec flagrant de la 
politique de conversion des campagnes a l'economie de marche. Dix ans 
peine s'etaient ecoules depuis la signature de l'Uganda Agreement, et la 
reforme mailo devait déjà faire l'objet d'importantes modifications pour 
autoriser l'installafion de plantations europeennes sur les terres les plus 
fertiles du Buganda. 

Le debut de la cafeiculture 
Les Britanniques annoncerent tres tot leur intention de revenir sur les 

avantages inopines accordes aux chefs baganda dans le cadre de la reforme 
mailo. Le gouvemeur du protectorat ecrivait en 1910 qu'il etait desormais 
"souhaitable d'encourager quelques chefs locaux, qui disposaient de 
concessions foncieres bien trop vastes pour pouvoir les mettre en valeur, 
vendre une partie de leurs terres aux planteurs europeens 33 ." Ainsi, la 
politique du gouvemement colonial changea veritablement de cap des la fm 
des =lees 1900 en ouvrant le protectorat aux investisseurs &rangers. Il fut 

31 C.C. Wrigley, 1959., p. 25. 
321b1d., p. 26. 
331b1d., p. 27. 
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ainsi convenu que les principes de la grande exploitation soient elargis aux 
planteurs europeens et non plus reserves a quelques grands proprietaires 
terriens baganda. 

La Buganda Land Law fist votee en 1908 pour limiter a 4.800 ha la 
surface des domaines accordes aux chefs baganda. Cette nouvelle loi 
permettait aux autorites coloniales de recuperer environ 30.000 ha dans le 
Buganda, declares terres de la Couronne britannique et transferes 
directement sous controle du gouvemement d'Entebbe. Par ailleurs, les 
proprietaires mailo etaient desormais « invites » a retroceder par location ou 
par vente tout ou partie de leurs concessions aux colons europeens en &pit 
des accords de 1900.34  Enfin, le secretaire d'Etat repoussa a 4.000 ha la 
taille des concessions accordees aux colons sur Les terres de la couronne, au 
lieu des 400 ha prealablement fixes par la Crown Land Ordinance de 1903. 

Le vote de la Buganda Land Law ouvrait ainsi les portes du Buganda 
aux settlers, en particulier sur les terres mailo oil les procedures 
administrafives facifitaient desormais l'implantation de colons. Ces nouvelles 
dispositions mettaient en quelque sorte fin au « protectionnisme agraire » 
baganda en favorisant l'implantation de grandes plantations de cafeiers et 
d'hevea, dont une des plus importantes fiit la Mabira Forest Rubber 
Company qui avait obtenu, sur derogation du gouvemement colonial, 
16.000 ha dans le comte de Kyagwe, a l'est du Buganda. Les chefs baganda 
avaient alors vivement proteste en 1910 contre Entebbe pour avoir ete 
trompos et « attiraient l'attention sur le fait qu'ils se sentaient clairement 
depossedes de leurs terres 35  » 

L'engagement des autorites britannique fut confirme par la mise en place 
de politiques salariales et conunerciales particulierement favorables au 
developpement des plantations europeennes jusqu'au debut des aimees 
1920. Le cafeier s'imposait alors des le debut du )0( e  siècle comme une 
culture essentiellement europeenne, developpee dans le protectorat avec le 
concours d'tuie administration britannique toujours en proie a d'importantes 
contraintes budgetaires. 

34L'Accord de 1900 interdisait toute vente de terres mailo aux europeens et aux 
piatiques. 

'C.C. Wrigley, 1959, p. 25. En 1927, les droits des chefs locaux seront a nouveau 
reduits par le vote dune nouvelle loi, la Busulu and Nvujo Law, destinee a proteger 
les droits des paysans sur les terres ma/b. 
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Ainsi, si la primaute affichee par le gouvernement colonial en faveur du 
coton avait souvent ete interpret& comme le signe d'im certain desinteret de 
la part des autorites britanniques A l'egard du café, la revision de la reforme 
?natio A la veille des annees 1910 en faveur d'une nouvelle classe de 
planteurs europeens semblait y apporter un serieux dementi. 

Les premieres grandes plantations europeennes 
Apres les campagnes menees des 1903 aupres des petits producteurs 

africains pour la promotion du coton, le gouvemement colonial inaugura 
entre 1908 et 1922 une politique nouvelle de diversification des cultures 
d'exportation. Celle-ci marquait une seconde etape importante dans l'histoire 
economique du protectorat avec la mise en oeuvre dune politique de 
grandes plantations (europeennes et africaines) et le developpement des 
premiers plants de cafeiers a vocation commerciale. 

Le protectorat disposait déjà de quelques plants de cafeiers indigenes 
bien avant l'arrivee des europeens. La presence de plants sauvages flit 
attestee des 1862 par l'explorateur britannique John Harming Speke. 
L'Ouganda precolonial comptait alors quatre principales varietes indigenes 
de cafeiers. La variete Coffea ugandae, la plus commune, etait presente sur 
plus de la moitie des territoires du protectorat, de l'actuelle frontiere 
tanzanienne au pays Acholi, en passant par la province centrale du Buganda. 
Cette variete fut par la suite rattachee A la famille des Coffea canephora, 
nom qui, A forigine, est celui d'une variete sauvage decouverte dans l'ancien 
Congo beige en 1893 par le botaniste Emile Laurent. L'aire de propagation 
des autres cafeiers indigenes - Coffea excelsa et Coffea spattricalix - 
decouverts a la fm du XIX' siècle, etait limitee A des hots forestiers de la 
region de Gulu et des hauts plateaux Ankole pour le premier, et du pays 
Bwamba pour le second. Enfin une variete non classee fat recensee dans le 
Karamoja, A la frontiere nord-est entre l'Ouganda et le Kenya. Compte tenu 
de leur faible productivite, ces varietes locales n'ont jamais fait l'objet dune 
exploitation commerciale, a l'exception de C. ugandae conservee pour sa 
robustesse et dont sont issues les varietes actuelles de robusta. 

La province centrale du Buganda fat placee au centre de cette nouvelle 
politique de grandes plantations. De nouveaux plants de cafeiers furent 
introduits sur la rive nord du lac Victoria par quelques planteurs d'hevea 
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europeens qui souhaitaient diversifier leurs productions agricoles pour 
pallier la chute des cours du caoutchouc du debut des annees 1910. La 
hausse des prix de la tonne de café sur les marches mondiaux des 1910 avait 
alors marque le veritable developpement du secteur cafeier. Les colons 
avaient importe des plants d'arabica de type nyasa, originaires de la region 
du Nyassaland (Malawi), et bien adaptes au climat chaud et humide des 
basses terres du Buganda. 

A partir de 1914, le domaine de la cafeiculture flit progressivement elargi 
aux territoires limitrophes : douze concessions coloniales fluent creees dans 
le Bunyoro, d'autres dans le Busoga, en Anlcole et en pays Toro en 1915. 
Toutefois, le Buganda detenait en 1920 pres des trois quarts des surfaces en 
cafeiers sur un total de 10.174 ha dans le protectorat, contre 8.000 ha 
seulement recenses au Kenya la meme annee. 

Ainsi, le Buganda s'imposa rapidement comme une des regions les plus 
prosperes en assurant l'essentiel des richesses a l'exportation du protectorat 
dont la grande majorite etait situee sur des terres mailo. Le cotonnier s'y 
developpa des 1904 avec des productions qui passerent de 130 a 62.400 
tonnes entre 1905 et 1955. A ces performances s'ajoutaient celles du café 
qui, au cours de la meme periode, vit ses productions augmenter de 3.000 a 
92.700 tonnes. 

Immigration et salariat agricole 
La main d'oeuvre necessaire a l'entretien des grandes plantations 

coloniales etait fournie par des methodes de recrutement autoritaires. 
L'administration avait instaure en 1909 le travail obligatoire remunere, ou 
kasanvu, fixe A 30 jours par an, et un impot de capitation (Poll Tax), fixe 
cinq roupies par homme adulte pour pallier un manque de main d'oeuvre 
chronique au Buganda. La logique etait simple, il fallait augmenter les 
prelevements obligatoires pour contraindre les populations qui ne 
disposaient ni des revenus du coton, ni d'aucune aute richesse a l'exception 
de leur propre force de travail, A venir renforcer le contingent d'ouvriers 
employes A la construction de grands chantiers et A l'entrelien des 
plantations du sud. Le Commissaire provincial du Buganda declarait en 
1917 que: 
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"les Baganda ne fourniraient jamais une main d'oeuvre 
sujfisante : les autres [les populations non baganda] sont plus 
nombreuses et d'avantage interessees par les opportunites qui 
leur sont proposees pour gagner de Pargent 36 ." 

Les colons europeens, regroupes au sein de l'Uganda Planters' 
Association, avaient de surcroit obtenu que soient exemptes du tres 
impopulaire kasanvu les salaries employes a l'annee clans leurs plantations. 
Ainsi, les annees 1910 avaient ete marquees par d'hnportants deplacements 
de main d'ceuvre agricole bon marche au depart des provinces de l'ouest et 
du nord ouest vers les plantations du sud. En 1912, le travail obligatoire 
passa de 30 a 60 jours par an et le gouvernement renforca son action en 
faveur des colons europeens en organisant un marche national de main 
d'ceuvre salariee37 . En 1924, l'Ankole et le Kigesi d'une part, le West Nile et 
le pays Acholi d'autre part, avaient ete declares foyers de main d'ceuvre 
respectifs du Buganda et du Bunyoro, et plusieurs colons avaient émigré des 
White Highlands Kenyans, attires par l'abondance et les faibles coats de la 
main d'ceuvre agricole dans le protectorat. En 1915, 135 plantations 
europeennes et indiennes etaient comptabilisees dans le protectorat, toutes 
cultures confondues. 

L'essor de la cafeiculture n'etait pas uniquement le fait de planteurs 
europeens. Certains Africains, et en particulier quelques grands proprietaires 
mailo, profiterent egalement des aides du gouvemement ainsi que des 
facilites de recrutement d'une main d'oeuvre salariee tres bon marche pour 
creer leurs propres plantations sur plusieurs centairtes d'hectares. Les plus 
remarquables d'entre elles etaient situees dans les districts de Masalca et de 
Buddu. Elles etaient detenues par des chefs baganda qui, a l'image des 
colons, ceuvraient conune de veritables exploitants de grandes plantations 
mixtes hevea-cafeiers, entretenues par quelques centaines d'ouvriers 
salaries38 . 

Ainsi, les facilites d'implantation, en particulier sur les terres mail (oh 
les procedures administratives etaient moms contraignantes que sur les terres 

36C .0 . Wrigley, 1959. 
3  '

,,
The Labour Regulation Act of 1912. 

38J. J. Jorgensen, Uganda, A modern history, Croom Helm, London, 1981, pp. 77- 
123. 
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de la Couronne), le recours a une main d'ceuvre devenue abondante et peu 
coilteuse et enfin la bonne tenue des cours du café a l'exportation pendant les 
annees 1910 expliquaient vraisemblablement l'essor spectaculaire de 
l'economie de grandes plantations au Buganda. De 1910 a 1915 les surfaces 
plantees en cafeiers ont ete multiplides par vingt, passant de 200 a 4.000 ha 
environ, dont um partie etait cultivee sous ombrage dans les plantations 
d'hevea. 

La crise des armies 1920 : la faillite de o l'economie modele » et le passage 
un capitalisme de substitution 

La consommation de produits tropicaux avait considerablement chute en 
Europe et les marches mondiaux etaient totalement desorganises. 
L'effondrement des cours du café au lendemain de la premiere guerre 
mondiale reduisit a neant tous les efforts entrepris. Les colons en subirent les 
premiers effets en 1921 avec une chute des cours de la tonne de café de 50% 
en moms de deux ans, et S.R. Karugire de declarer que la crise des arniees 
1920 sauva le protectorat d'une vague de planteurs europeens39 . 

En expansion depuis dix ans a peine, la cafeiculture europeenne nsetait 
pas preparee a affronter cette crise et son sort apparaissait des lors au demier 
rang des preoccupations d'une administration britannique souhaitant 
s'appuyer desormais sur des systemes de productions indigenes moms 
dependants des aleas des marches internationaux. En effet, sans doute jugee 
moms rentable, l'economie de petites plantations presentait fina1ement 
l'interet de reposer sum une des planteurs contraints, faute d'autre alternative 
economique, a s'adonner aux cultures de rapport pour disposer de revenus 
necessaires au paiement des taxes coloniales. Ainsi, et a defaut de pouvoir 
compter sur requilibre et la fiabilite des marches d'exportation, la petite 
cafeiculture indigene permettait de garantir a bon compte la stabilite des 
productions commerciales dans le protectorat. 

L'important n'etait plus alors de promouvoir a grands frais un modele de 
developpement oconomique fonde sum le grand capital mais de faire au 
plus simple et dans l'urgence pour pallier le desengagement financier de la 

39 S.R. Karugire, A Political History of Uganda, Heinemann Educational Books, 
Nairobi, 1980, P.  132. 
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metropole dans ses protectorats et colonies. De plus, le principe de la petite 
economie d'echelle, marquee dans les campagnes par une prudente 
diversification des productions (commerciales et vivrieres) et par de faibles 
coats d'exploitation, presentait l'avantage, non negligeable en ces temps 
difficiles, d'operer un retrait financier et logistique de la part de 
l'administration britannique dans le secteur agricole. 

Jugee desormais a haut risque, l'idee de soutenir une economie de 
grandes plantations europeennes, flit definitivement abandonnee en 1922 
avec l'abolition du travail obligatoire. Les colons europeens quitterent alors 
massivement la terre et reporterent leurs capitaux dans le traitement et la 
commercialisation des cultures d'exportation. Entre 1920 et 1925, plus de 
3.000 ha de plantations furent laisses en jachere - dans le Busoga mais aussi 
sur les terres les plus humides du Buganda - ou rachetes par des industriels 
indiens pour etre reconvertis en plantations de the et de calm a sucre. Ainsi, 

partir du transfert des capitaux europeens vers les activites de commerce et 
de negoce dans le courant des annees 1920 furent posees les bases d'un 
« capitalisme de substitution » maintenu jusqu'en 1972. Ce demier etait 
fonde stir une economie de petites plantations indigenes aux cotes de 
quelques grandes, mais rares, concessions indiennes. D.P.S. Ahluwalia nous 
apprend que 36 contrats de location furent accordes a des societes indiennes 
au Buganda entre 1924 et 1928, portant sur un total de 2.400 ha. En moms 
de dix ans, les indiens multiplierent par dix la surface de leurs domaines 
avec pres de 24.000 ha de plantations en 1934 (dont 13.500 ha au Buganda 
et le reste au Busoga)40, mais cela ne representait que 0,34% de la surface 
agricole du protectorat. 

Chapitre II - PROPRIETE FONCIERE ET INVESTISSEMENTS 
AGRICOLES SUR LES TERRES MAILO 

La periode 1900 - 1920 flit une premiere etape importante de la 
conversion des campagnes au libre-echange, caracterisee par la mise en 
oeuvre d'importantes structures d'encadrement agricole. La privatisation des 

40D.P.S.Ahluwalia, Plantations and the Politics of Sugar in Uganda, Fountain 
Publishers, Kampala, 1995, P.  54. 
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terres mailo, l'introduction du coton et du cafe, l'organisation des filieres de 
commercialisation des cultures de rapport, la creation d'un marche de main 
d'oeuvre agricole et enfin l'imposition de taxes coloniales ont montre 
l'ampleur des mesures adoptees pour soutenir le developpement d'une 
economie ouverte aux marches d'exportation et remedier aux contraintes 
budgetaires du protectorat. 

Le developpement spectaculaire des plantations commerciales indigenes, 
ajoute A leur resistance apparente A la chute des cours du café des amides 
1920 ont mis en evidence la remarquable capacite des campagnes A integrer 
les principes et les valeurs du libre-echange. L'augmentation constante des 
productions commerciales jusqu'au lendemain de la seconde guerre 
mondiale a revele un profond changement des systemes de production 
paysans et non une situation conjoncturelle et artificielle presentee comme le 
simple fait de politiques coloniales imposees par la force. Ii est vrai, par 
ailleurs, que les conditions climatiques qui prevalaient sur la rive nord de lac 
Victoria furent particulierement favorables A l'introduction et au 
developpement de ces nouvelles cultures de rapport. 

Toutefois, A regarder de plus pres, l'adhesion des campagnes ougandaises 
aux principes du libre-echange ne signifiait pas pour autant le renoncement 
aux valeurs dont les societes locales etaient porteuses. L'utilitarisme du 
monde moderne et la religion du commerce etaient en effet venus s'ajouter A 
une representation traditionnelle du rapport de l'homme aux choses. 
L'entreprise « civilisatrice » du colonisateur n'avait pas evacue les 
references a la coutume dans la gestion des affaires courantes, avec pour 
consequence immediate l'emergence d'un veritable syncretisme economique 
regi par des regles et des logiques devenues bigarrees echappant 
partiellement au controle et a la supervision des autorites coloniales. Ce 
n'etait pas alors Les principes et les valeurs du projet libre-echangiste qui 
posaient probleme, mais bien la maniere dont les producteurs ougandais 
entendaient Les integrer dans les carnpagnes et pour laquelle les structures 
d'encadrement proposees devenaient partiellement inoperantes. Ces 
difficultes etaient apparues notanunent la øü l'essentiel des efforts du 
colonisateur avait ete realise, et en particulier sur les terres nouvellement 
converties au regime de la propriete privee. Nous verrons que certaines de 
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ces difficultes sont encore ressenties aujourd'hui, notamment dans les 
campagnes du district de Mukono. 

APPARENCES ET REALITES DES EFFETS DE LA PROPRIETE PRIVEE 
SUR LE DEVELOPPEMENT DES CAMPAGNES 

Le contexte particulier, a la fois politique et juridique, dans lequel la 
privatisation des terres au Buganda fut entreprise etait ambigu : ii tenait A 
l'introduction dun droit foncier jusqu'a1ors inconnu clans la region des 
Grands Lacs, laissant libre cours A de nombreuses interpretations et 
deformations de la part des populations baganda. Des lors, la privatisation 
des terres mailo donna naissance au Buganda A un enchevetrement de droits 
et de pratiques inedits et a l'emergence d'une propriete privee « 
l'africaine » repondant A des logiques de securisation bigarrees, echappant 
partiellement A la supervision des autorites coloniales. Ces logiques incitent 
A reviser la nature des relations entre propriete privee et investissement 
agricole dans le contexte ougandais. 

Une interpretation inattendue de la notion de propriete 
Comme aimonce en deuxieme partie, alors que l'administration 

biitannique entendait accorder des droits d'exploitation individuels 
quelques-uns des plus illustres de ses administrateurs royaux en leur 
delivrant des titres de propriete, ces demiers pensaient avoir acquis de 
nouvelles charges politiques et firent enregistrer en bonne et due forme 
aupres des services du cadastre a Entebbe l'ensemble de leurs 
circonscriptions respectives de plusieurs centaines, voire de quelques 
milliers d'hectares. 

D'autres pensaient, pour leur part, avoir acquis des droits repondant au 
statut eminent d'Obwesengeze, statut honorifique dans la hierarchic politique 
baganda qui leur permettait de jouir d'un droit individuel, hereditaire et 
degage de toute obligation envers l'autorite royale. Si certains des 
administrateurs royaux ne prirent conscience que plusieurs =lees apres des 
implications de leur nouveau statut de proprietaire ainsi que des droits 
hereditaires et irrevocables afferents, d'autres se consideraient encore 
soumis dans les =lees 1970 aux lois coutumieres et refusaient de ceder 
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leurs terres mailo a des personnes non affiliees a leur clad". De ces 
malentendus, imputables a tine superposition et a tine combinaison 
complexe de deux interpretations de la notion de propiiete, allaient decouler 
des problemes techniques inherents a renregistrement et a remission de titres 
fonciers. 

Les elites locales consideraient davantage leurs titres fanciers comme 
l'affectation d'une souverainete exercee sur des hommes plutot que la prise 
de possession d'une terre proprement dite. Des lors, ht surface de letus 
domaines itnportait bien mains que l'importance des populations qui s'y 
trouvaient. Ainsi, des l'instant oü la circulation des terres mailo n'affectait en 
rien la nature des pouvoirs politiques qui y etaient exerces, les transactions 
foncieres realisees n'etaient pas transmises au Land and Survey Department. 
Ces difficultes avaient d'ailleurs ete Iles tot pressenties par le Colonial Office 
qui mettait en garde radministration du protectorat des 1900 contre les 
implications financieres (entre autres) de la reforrne mailo en ces terrnes : 
"l'enregistrement de la terre au Buganda necessiterait inevitablement un 
cadastre elabore pour lequel certaines conditions, qui he sant pas 
aujourd'hui reuntes, doivent etre remplies 42 ." A ces premieres questions de 
fond, s'ajoutaient egalement la complexite et le cofit des &marches 
administratives necessaires a rentegistrement d'un titre fancier. Plusieurs 
proprietaires mailo eprouvaient une certaine mefituice envers un systeme 
etranger, a bien des egards, aux conceptions et aux realites de la tenure 
fonciere dans la societe baganda, oft un contrat verbal effectue devant 
temoins semblait procurer une securite au mains equivalente, si ce n'est 
superieure, a celle obtenue par la detention d'un titre papier, Elia, fallait41 
s'assurer, au prealable, que les Baganda aient ete infamies des obligations 
liees a l'acquisition d'une terre mailo. Or, les textes de lois a ce sujet 
n'avaient pu etre retranscrits et divulgues en langue locale qu'en 1959, 
compte tenu de difficultes de traduction. Le luganda 43  ne proposait en effet 
pas d'equivalence pour certains termes du vocabulaite juridique occidental. 

Ainsi etait defini, au regard des lois foncieres britannique et baganda, le 
statut de proprietaire mailo, auquel la premiere reconnaissait l'exercice d'un 

41 H.W. West, 1964. 
42/bid., p. 10. 
43 Le luganda est la langue vernaculaire des populations baganda. 
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droit sur la terre, et non sur lea hommeS, et la seconde celui d'un pouvoir stir 
les hotrimes, et non stir la terre44 : Et Sir ApOlo Kaggiva (premier niinistre et 
regent du Buganda) de declarer qu'il itait "hoirifie quand ii dcouvrit des 
annoes apres, que, dans nOtre conception [europeenne] ;  la propriete du soi 
itautorisait pas le proprietaire a exercer bus potivoirs stir ceux qui viveni 
sur la terre"45  

En autorisant la detention a titre prive de 'mates domaines fonciers i  
reforme mado substituait de fait aux autoriteS locales des administrateurs 
royatix investis d'un pouVoir nouveau exerce sur la terre. Cette derniere etait 
desormais placee sbus la responsabilite d'un honune parfoiS &anger au clan 
qui n'etait plug le representant elu d'une inStitution sociale legitiine et 
reconntte dans ce domaine. De plus, la reforme Mail° coupait ciesommis le 
lien clanique qui Wit les hommes a letir terre eli transformant en « squatters 
virtuels »46  les tenandiers coutumiers (bibanja holders) qui jouissaient d'une 
certaine s4curite stir leurs terres de clan. Ainsi, la distinction des ponvoirs 
entre chefs de teffe, affectes a la distribution des droits de cultdre, et chefs 
de clan, charges de veiller a leur circulation entre les hbmmes, n'avait plus 
lieu. En effet, le concept de propriete concehtrait desorinais l'ensetnble des 
functions auk Mains dune Seule et menie personne clegagde de toute 
contrainte sociale envers le groupe. 

Une propriete tonciire « a l'africaine » 
Les proprietaires fonciers ne souhaiterent jamais faire valoir leurs droits 

eli reclamant tin usage exclusif de leurs domain& Dans tine societe on la 
terre n'avait pas de reelle valeur marchande, c'est-a-dire oà la richesse 
reposait monis stir la valeur dii bien-fondS que stir celle du travail qui y etait 
investi, quel inter& pouvait presenter en effet la detention de teffes vacantesi 

44Comme le rappelle un proverbe baganda : « Omwami tafuga ttaka, afiigd 
bantu 	tin Chef n'a pas de pouvoir sur la terre, niais sut les hbmtnes. Voir H.W. 

est, Land Policy in Buganda, Cambridge University Press, (p.11), 1972, 244 p. 
H.W. West, 1964, p. 

46N .  Bazaara, "Land Policy and the Evolving Forms of Land Tenure in Masindi 
District", in Uganda, Studies in Living Conditions Popular Moventents and 
Constitutionalism, Jep took & Center for Basic Reaserch no 2, Kampala, 1994, 
pp.17-60. 
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La vaieur du droit de propriete repose ici sur un fort tatix d'oCcupition du 
sol et une Pleine mise en valeur des teries pit.  les Populations qui ont déjà 
elu 

Ii semble d'ailleurs, que dans l' esprit des populations thcaies, les droits 
de propriete n'aient jamais supPlante les ciroits colitumiers, mais s'y soient 
ajoutes. Aiñsi, l'essentiei des ifivestisSements realises sur les domaines 
PriVes emit laisse A la Charge des tenancierS coutuniiers qui se consideraient 
toujoUrs officieuSemerit sur leurs territhires de clan, et ce, bien qiie la 
PriVatisation ait bfficiellement re1egite leur Staut en celui de <<squatters 
Virtueis 

Par ailleurs, si l'acquisition de droits de propriete procede, danS les 
societes moderne§, ci'une conception individuahste et materialiSte du rapport 
de l'homme A la Societe et A la teffe, les proprietaireS Mailo ont partielleinent 
refuse de se cOnfbrrher a cette definition. La suppression des liens 
d'allegeance aux institutions politiqUes flit en effet bien souvent litnitee 
i'autorite du gouvemement ccilonial et rion a cellei etablies a thus les 
echelons de la sOciete mondrchique baganda cOnstruite sur un principe de 
parente. Les clans et les lignages conserVaient .leur autbrite Sur les tents 
inailo ei eXercant notamment un &tit de regard sur la transmission des 
titres foficiers aux heritiers. Aifisi; les procedures d'heritage restaient 
i'affaire des chefs de Clan, et un rapport du Colonial Office, date de, mai 
1962, revelait qUe la transmission des dthits mailo Se faisait toujours 
coriformement aux traditions tribales ail moment du passage 
l'iridependance47 . La coutume votilait, notaniment, que l'heritier d'un 
proprietaire mailo soit presente par son conseil de clan A la coir du kabaka 
Pour valid& son nouveau statut de proptietaire. Enfm, si la Vente &aft 
autoriSee, l'acheteur devait de preference etre membre du menie clan. Et H. 
West de constater, dans les annees 1910, qtte certains proprietaires mailo 
refusaient encore de &roger a cc Principe, pourtant conffaire auX regles 
eleinentaires qui regissent les lois du marche. 

Toutefois, ne dependant plus totalerfient de l'autorite monarchique 
baganda, A laquelle la detention d'im titre de propriete les avaient 

47Colonial Offite, Uganda. Report of a Commission of Privy Counsellors on a 
Dispute Aetween Buganda and Bunyoro, Her Majesty's Stationery Office, London, 
Mai 1962, 33P. 
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partiellement soustraits, in des lois foncieres coloniales, eu egard aux 
fonctions politiques qu'ils associaient toujours a leur statut, les proprietaires 
mailo dependaient de droits places desormais dans une logique de fentre-
deux : in vraiment baganda, ni vraiment occidentale. 

Enregistrement au cadastre, ou la mefiance des planteurs envers l'Etat 
De cc malentendu, imputable a une combinaison complexe de deux 

interpretations de la notion de propriete, etaient apparus lors de 
l'enregistrement et de la mise a jour des registres cadastraux des problemes 
techniques. Ces demiers devaient peser lourd sur le budget du protectorat. 
En 1902, les estimations les plus pessimistes etaient evaluees a £76.000 
pour dresser un cadastre exhaustif des terres mailo devant necessiter 
quatorze =tees de travail au Land and Survey Department. Finalement, le 
montant s'elevera a £200.000 pour un plan (qui plus est provisoire) et qui ne 
put etre presente qu'en 1932 et dont l'efficacite fat jugee plus que douteuse 
par le rapport Sheppard en 1938 48 . 

Ce constat a ete confirme ulterieurement par un rapport de l'Universite du 
Wisconsin, date de janvier 1989, qui reconnaissait que sur deux echantillons 
d'exploitations pris respectivement dans les districts de Luwero et de 
Masaka (Buganda), pas moths de 70% et de 30% des titres fonciers mailo 
enregistres au Department of Land Registration mentionnaient d'anciens 
proprietaires qui avaient depuis vendu ou cede par heritage leurs parcelles. 
Ainsi, a la fm des =tees 1980, certains planteurs avaient conserve leurs 
titres fonciers mailo alors qu'ils n'etaient plus proprietaires. Leurs noms et 
les limites de leurs anciennes exploitations repertories au Department of 
Survey and Mapping . a. Entebbe n'avaient fait l'objet que dune remise a, jour 
partielle depuis 1900. 

Les auteurs de cc rapport attribuaient la non-reactualisation des plans 
cadastraux aux annees de guerre et a la desorganisation des services 
administratifs. L'argument n'etait certainement pas suffisant car encore 
fallait-il, au prealable, verifier que les planteurs aient bien ete informes de la 
necessite d'entreprendre les demarches d'enregistrement apres l'acquisition 

48H.West, 1964, pp. 29-35. 
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d'une parcelle et enfm, qu'ils puissent ou qu'ils consentent a en payer le 
prix. 

Les monies reserves peuvent etre apportees aujourd'hui quant a la 
validite des informations reportees stir les registres des District Land Board. 
Ii est d'ailleurs symptomatique de constater, qu'au plus fort des &bats au 
Parlement 1998 sur le Land Bill en juin, personne n'ait songe a mentionner 
le nombre de titres mail aujourd'hui en circulation au Buganda49. Car il 
s'agirait la, de l'avis rneme du Ministry of Land a Kampala interroge en 
juillet 1998, d'une question a laquelle personne ne pourrait repondre dans le 
pays. Question o combien importante pourtant pour evaluer la part des 
planteurs aujourd'hui sans titres, et connaitre ainsi l'ampleur du projet de 
privatisation a mener. Les seules estimations parties recenunent dans la 
presse locale se situent dans une fourchette comprise entre 300.000 et 
700.000 titres 5° ! Un degre d'imprecision qui ne semble cependant 
inquieter personne et qui donne une idee de l'a-peu-pres avec lequel sont 
gerees les proprietes des personnes par les pouvoirs publics. 

Bureau du cadastre (Mukono Land Board) 

49Le formulaire d'un titre de propriete mailo figure en annexe 9. 
50Voir le New Vision du 6 mai 1998. 
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D'ailleurs, certains bureaux regionaux du cadastre auraient des archives 
incompletes. A titre d'exemple, le Alukono Land Board fut dang 
l'impossibilite de nous fournir, en juillet 1998, la totalite des registtes de 
Kiyoola. Deux des 20 feuillets necessaires A la couverture totale de la 
commune auraient dispatu suite A des pertes et des degradations 51 . Ainsi, il 
ne reste aujourd'hui aucune trace ectite des proprietes enregistrees en bonne 
et due forme dans les deux villages de Kiyoola Central et de Kisozi (voit 
plans cadastraux page 321). Par ailleurs, le New Vision rappelait dans son 
numero du 1" mai 1998 que 600 propriotes environ ayant suivi leg 
procedures legales d'enregistrement ne figuraient toujours pas dans le 
cadastre du district de Kibaale. Ainsi, monte lorsque les registres sont aU 
complet, certains doutes subsistent sur la validite des informations reportees. 
Ii ne s'agirait pas la d'un cas isole, et le chef de service du Mukono Land 
Board, interroge en juillet dernier, recotmaissait que le mauvaig 
fonctionnement de son bureau, du a un manque de moyens en personnel, en 
materiel informatique et en locaux, etait prejudiciable a l'entretien, la mige 
jour et le bon archivage des registres. 

Ce constat semble bien remettre en question refficacite m'ente de la 
politique de privatisation dont robjectif initial visait A la protection deg 
droits d'exploitation par la detention &tin titre de propriete. 11 est A ce sujet 
tits eloquent de se referer aux pages 56 a 62 du rapport de l'Universite du 
Wisconsin oü il est dit de facon tres explicite que les proprietaires Mailo, 
detenteurs d'un titre foncier, se sentaient moms proteges que les tenancierg 
coutumiers et ce, tant Masaka que dans le Luwero. Le plus surprenant, 
enfin, &sit de constater quo ce sentiment d'insecurite etait cultive, pour leg 
premiers, a regard du gouvernement et, pour les seconds, envers « les geng 
de la vale ». Sans doute fallait-il voir la, pour les premiers, tine certaine 
mefiance envers une administration qui, faute de moyens, emit devenue pelt 
scrupuleuse et bien souvent corrompue. 

Pour revenir A la refonne mailo de 1900, le gouvernement britannique, 
fort des enseignements tires de la revolte de 1922, annonca l'abandon 
definitif des projets de privatisations qui etaient A retude sur les territoireg 
limitrophes du Bunyoro et du Busoga. Ainsi, sur les terres de la Couronne, 

51Notons que les deux feuillets manquants au cadastre correspondent curieusentent 
aux deux Official Estates dont dispose le kabaka dans la commune de Kiyoota. 
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la question etait regloe et l'expetience mirdo ne &passe jamais les frontieres 
du Buganda. I1 s'agissait pour le gouvernetnent britannique, de diminuer le 
coat financier et le risque politique dune extension de la propriete privee a 
terisemble des territoireS interlacustres. n contrepartie, l'adniinistration 
coloniale avait propose, sur ces territoires, l'ortisiion de titres d'oecup.  atic;n - 
et non de propriete pour gararitir aux paysans une securite fonciere sur des 
parcelles hien delimitees, et Wrigley de constater a cc sujet dans les annees 
1950 

"Tres peu de ces titres ont ete delivres, 	; ii semblait que les 
paysans du Nyoro, du Toro et de l'Ankole &client satisfaitS de 
la securite que leur prOcuraient kurS regles couturhieres 52 •" 

Propriete tbntiere et investissement agricole 
La refortne fonciere actuelle repose Sur urt projet de developpenient des 

Investissemênts agricoles par la privatisation des ,  moyens de production. La 
detention d'ini titre de propriete don err effet procurer aux institutions 
financieres une garantie legale d'hpotheqiie pour acoorder des credits 
haricaires atix planteurs. L'experience mailo faurnit, a ce sujet, quelques 
precieux enseignementg, pre§ d'un siecie apres l'introduction des premiers 
titres papiers, sur l'effidacite d'ime telle inesure danS le cantexte ongandais. 

Leg enquetes menees au debut des annees 1950 par A.B. Millcivaya 
tnettaient déjà en evidence l'attitude d eertains proprietaires mailo, plus 
enclins a vivre de leurs tentes qu'a investir darts le secteur agricole. Ces 
batongole auraierit ote les initiateurs d'uti marthe fancier tits ciynamiqUe 53 . 
Sean A.I. Richards « les premiers proprietaires bagancia commencerent 
prendre conscience de l'importance dë leur capital pbur acceder a un 
hiveau de vie quasi eutopeeh E. ..j. us vendirent une Partie de leurs 
houveaut doMainesi  d'une part pour payer les frais eleves necessaires au 
leve et a renregistrement [de leurs paraelles], el d'autre part pour ac/icier 
des biens de consonimatiOns54  n. La liquidation deg grands domaines ne flit 

5,2C.C. Wrigley, 1959, p. 54. 
3,3Voir ace sujet les travaux de A.B. Mulcwaya, 1953.. 
34A.I. Richards, 'Some effects of the introduction of individual freehold into 
13uganda", in Economic Developpement and Tribal Change, Heffers, Cambridge, 
1954, p. 272. 
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pas un phenomene marginal puisqu'un tiers des grandes proprietes (de plus 
de 240 ha) recensees en 1920 avait disparu en 1950, auxquelles il faut 
ajouter celles qui firent l'objet dun demantelement partiel. Et J.D.C. 
Lawrance de deplorer enfm en 1962 que « maintenant que tous les chefs 
touchent un salaire pour les responsabilites qu'ils occupent, la moralite du 
systeme [mailo] est plus que douteuse... Ce spectacle d'adrninistrateurs 
civils encourages a s'adonner a des activites [lucratives] qui peuvent porter 
prejudice a leurs fonctions est tout simplernent indigne 55 . » 

D'autre part, les seules donnees chiffrees sur les investissements 
effectues par les grands proprietaires terriens nous sont fournies par M. 
Mamdani pour Farm& 1966 56 . On apprend que, si l'essentiel des prets 
bancaires de l' Uganda Credit and Saving Bank etait accorde aux seuls 
proprietaires mailo, ii beneficiait peu au secteur agricole. 43,5% de ces prets 
etaient destines a des investissements dans le secteur commercial, 28% dans 
l'industrie et 8% seulement clans Pagriculture. 

Et, les etudes sur la relation entre investissement agricole et type de 
tenure semblent interdire toute generalisation sur la superiorite dun systerne 
foncier sur un autre. Les resultats economiques de certaines provinces du 
protectorat, compares a. ceux du Buganda, montrent une progression 
spectaculaire des cultures d'exportation la oil la propnete mailo avait 
pourtant ete proscrite. En 1914, le Buganda comptait 15,2 ha de cotonniers 
pour 1000 habitants, contre 32,4 ha/1000 hab dans la province de l'Est. Le 
plus surprenant enfm, est de constater que les productions de coton du 
Buganda ne representaient que 40% de celles de la province de l'Est en 
1919/1920, avec 2.452 tonnes contre 5.744 tonnes. Cette tendance se 
confirma par la suite, puisqu'en 1930 la province de l'Est affichait 147.000 
ha cultives en cotonniers contre 80.500 ha seulement au Buganda. Les 
conditions clirnatiques qui prevalent sur les territoires interlacustres 
expliquent en partie ces resultats. Les forts taux d'hygrometrie et 
l'importance des precipitations sur la rive nord du lac Victoria tendaient en 

55J.D.C. Lawrance, Land Tenure in Buganda, Presidential address to the Uganda 
519ciety, March 1962, p.24. 
3°Voir N. Bazaara, "Land Policy and the Evolving Forms of Land Tenure in 
Masindi District", in Uganda, Studies in Living Conditions Popular Movements and 
Constitutionalism, Mahmood Mamdani & Joe Oloka-Onyango editors, Jeep Book 
n°2, 1993, p. 26. 
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effet a reduire en duree et en intensite l'insolation necessaire A la maturation 
du coton. 

Si le Buganda occupait dans le protectorat le deuxieme rang des regions 
productrices de coton, derriere le pays Teso, cette detixieme place constituait 
neanmoins un bien pietre resultat compte tenu de rimportance de son 
territoire et de son poids demographique. Quant a la cafeiculture, il 
semblerait que l'essentiel des recoltes produites sur les terms mailo provenait 
des tenanciers coutumiers devant payer tributs et impots aux elites politiques 
locales nouvellement investies du statut de proprietaire. Seconde culture de 
rapport introduite par les autorites coloniales au Buganda apres le cotonnier, 
le cafeier, moms prise au debut du siècle et de ce fait moms taxe, semblait 
en effet avoir largement beneficie du report des paysans pour payer taxes et 
impots coloniaux. 

Ce choix pour le café semblait en effet reposer stir un calcul de 
rentabilite a runite de surface, soit stir tine tendance a l'intensification des 
systemes de production, dans un contexte oü revolution demographique 
participait A raccentuation de la pression fonciere. Les travaux de Vali Jamal 

ce sujet ont demontre qu'd prix de vente equivalent au kilo, le revenu 
journalier pour tin acre (0,4 ha) de cafeiers etait trois fois superieur a celui 
du cotonnier57 . En d'autres tennes, pour que la rentabilite du cotonnier 
atteigne celle du cafeier ii fallait que le prix du kilo de coton achete aux 
planteurs soit trois fois superieur a celui du kilo de café. Les transferts de 
production stir le café se traduisaient entre 1938 a 1946 dans le Buganda par 
la multiplication par vingt des surfaces en cafeiers. Celles-ci passerent de 
12.000 ha a 229.000 ha alors que les surfaces en cotonniers diminuaient au 
cours de la meme periode de 351.000 ha a 104.400 ha. Ainsi, le succes de la 
cafeiculture ne semblait pas etre directement imputable A rintroduction de la 
propriete ma/b, mais plutot a tine taxation excessive des producteurs de 
coton au Buganda. En effet, les difficultes du secteur cotonnier au Buganda 
ne sauraient toutefois etre presentees comme le simple fait des conditions 
climatiques et du systeme foncier ma/Jo. 

57V. Jamal, The role of the cotton and coffee in Uganda's economic development, 
Standford University, 1979, p. 87. 
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Evolution comparee des productions de coton 
du Buganda et de la province de l'Est, de 1929 a 195558  
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Selon 0. Okerere, l'organisation des filieres de commercialisation aurait 
egalement participe au report des planteurs sur d'autres cultures de 
rapport59 . Sans doute fallait-il y voir les effets negatifs du monopole exerce 
dans le Buganda par quelques gros industriels europeens et indiens sur la 
filiere coton, avec des prix proposes aux producteurs inferieurs de 20% en 
moyenne a ceux pratiques dans les autres territoires du protectorat oü la 
concurrence pouvait pleinement jouer son role 60 . 

Enfin, ii fut observe en 1989 par des chercheurs de l'Universite du 
Wisconsin que les plus gros investissements etaient realises dans le Luwero 
sur des parcelles en tenure coutumiere avec, notamment, la presence 
d'importants troupeaux et d'assez bons rendements en café, alors que ces 

58Graphique etabli d'apres les donnees collectees par C.C. Wrigley, 1959. 
59  0. OKERERE, The economic impact of the Uganda co -operatives, Makerere 
tastitute of Social Research, East African Literature Bureau, 1974, 137 p. 
mLes planteurs baganda auraient ainsi enregistre un manque a gagner de £136.400 
en 1928. 
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conditions etaient remplies par les proprietaires mail dans le district de 
Masaka. 11 s'agirait pour certains d'expliquer ces resultats pour le moms 
surprenants en dehors des terres ma/lo en faisant valoir des strategies 
destinees a compenser l'insecurite fonciere dont paIissent les producteurs par 
une volonte d'afficher ou de legitimer leur droits de culture par le travail 
investi. Cette interpretation semble toutefois contradictoire avec le sentiment 
de sectuite fonciere, evoque precedemment, qui anime les tenanciers 
coutumiers : ne cherche-t-on pas a legitimer ces droits d'exploitation que 
lorsqu'on a le sentiment d'être en situation d'insecurite ? 

LA REVOLUTION CAFEIERE DE L'ENTRE-DEUX-GUERRES 

Le bilan rnitige de l'experience mail sur le developpement agricole an 
Buganda ne doit pas pour autant remettre en question la capacite des petits 
planteurs a prendre part a l'econonne de marche, bien au contraire ! L'essor 
du secteur cafeier au Buganda semblait avoir demontre que les paysanneries 
locales n'opposaient globalement auctm prealable « socioculturel » aux 
regles du libre-echange. Le passage a tine economie de petites plantations 
indigenes apres la crise des annees 1920 marquait d'ailleurs le veritable 
essor des cultures d'exportation, et annoncait la premiere revolution cafeiere 
dans le sud-ougandais. Cette revolution revelait l'efficacite de cette 
economie de substitution, celle de la production a petite echelle men& dans 
les campagnes sans titre de propriete et sans credit bancaire. 

Le passage a une petite cafeiculture indigene 
Les resultats obtenus dans le secteur cotonnier au Buganda, quoique 

globalement prometteurs, restaient cependant bien en deca des objectifs 
initiaux fixes par Entebbe. Ainsi, on passait au cours des =tees 1920 d'une 
grande cafeiculture de type colonial a une petite cafeiculture africaine. Ii ne 
s'agissait plus des lors, pour les thitanniques, de limiter leurs actions a des 
experiences pilotes, mais d'operer un veritable transfert de production d'une 
economic de grandes plantations coloniales vers une petite cafeiculture 
indigene de type familial. La variete robusta, peu exigeante et bien adaptee 
au climat chaud et humide des rives du lac Victoria, semblait alors etre 
relativement plus facile que l'arabica a integrer aux systemes de production 
paysans. 
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L'engagement du gouvernement britannique pour le developpement d'une 
petite cafeiculture africaine s'etait jusqu'alors limite a des actions 
ponctuelles. En 1904, des plants de robusta avaient ete distribues aux chefs 
beaux dans le district de Buddu (au sud-ouest du Buganda) et deg 
experiences pilotes avaient ete engagees en 1912 dans le Bugisu sur la 
variete bourbon, de l'espece arabica. Les plantations detenues par le5 
Africains ne representthent alors qu'une part infitne des surfaces plantoes en 
cafeiers dans le protectorat. En 1915, 146 ha de robusta et 400 ha d'arabica 
seulement etaient cultives au sein de petites plantations africaines. Jusqu'en 
1923 in cafeiculture indigene resta au second plan, loin derriere le coton, et 
son essor debuta veritablement avec le declin des plantations europeennes au 
debut des annees 1920. 

Le cafeier fat officiellement declare « native crop >> en 1921 et la 
province du Buganda fat de nouveau placee au centre de cette nouvelle 
politique agricole avec 430.000 plants ameliores des varietes robusta el 
arabica (bourbon et nyasa) distribuees par des instructeurs agricoles 
depeches darts les campagnes, Des plants de robusta furent introduits darts 
les pays Toro et Bwamba, et Faire de production de l'arabica bourbon flit 
etendue du Bugisu au pays Sebei, sur le flanc nord du Mont Elgon. Enfm, in 
region de production de l'arabica nyasa, initialement cantonnee sur la rive 
nord du lac Victoria, flit elargie en 1925 a tous les districts du Buganda et a 
ses provinces limitrophes. Entre 1922 et 1931, les surfaces occupees par les 
plantations africaines dans le protectorat avaient ete multipliees par 22, 
Ainsi, la chute des cours du café des annees 1920 n'avait pas affecte le 
developpement des plantations africaines. Wrigley pretendait mettle que la 
crise avait marque le veritable essor de la cafeiculture indigene61 . Cette 
resistance apparente des petites plantations africaines aux Was des marches 
intemationaux des annees 1920 tenait a la combinaison de different 
facteurs. 

Ii semble que le developpernent de la cafeiculture indigene repondait 
alors autant a des questions de politique interieure qua des logique5 
proprement commerciaks. L'introduction du cafeier dans les campagnes 

61 C.C. Wrigley,1959. 
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procedait en fait des m'emes logiques qui avaient ate a l'origine du 
developpement du coton. 11 s'agissait de pennettre aux paysans de disposer 
des liquidites tiecessaires au paiement des taxes &habitation (hut tax), puis 
de capitation (poll tax), la oü la culture du cotonnier etait impossible. Aussi 
peut-on justifier en partie les avantages concedes aux producteurs par les 
autorites coloniales (distribution gratuite de cultivars, assistance technique et 
exemption partielle du travail obligatoire, avant son abolition en 1922) en 
depit de la chute des cours du café sur les marches mondiaux. 

Evolution des surfaces en cafeiers occupees par les plantations 
europeennes et africaines dans le protectorat, de 1910 a 1938 

1910 
	

1915 
	

1920 
	

1922 
	

1928 
	

1928 
	

1931 	1934 
	

1926 
	

1938 

Donnees manquantes pour les surfaces occupees par les plantations 
africaines en 1910 et en 192062 . 

D'ailleurs, le developpement de la cagiculture africaine au cours des 
annees 1920-1930 flit accompagne d'une reforrne du systeme de 
financement du protectorat, et le cagier semblait alors resolument s'inscrire 

62Sources : C.C.Wrig1ey, 1959 & C.H. Lankester, Coffee. A Report on Coffee 
Cultivation in Uganda with Comparative Notes on Costa Rica, Department of 
Agriculture, Kampala, 1962, pp. 3-4. 
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comine une culture essentiellemem fiscale. La encore, les taxes prelevees sur 
le café etaient fixees en fonction des surfaces cultivees et non de la qualite 
des productions ott des tendements a rhectare. En effet, la valorisation des: 
productions n'etait pas encore a l'ordre du jour et seules les plantations 
d'arabica du Bugisu faisaient l'objet d'une attention particuliere avec la 
creation en 1931, par les instances adniinistratives locales, du Bugisu Coffee 
Scheme chargé de conteder la qualite des recoltes et des techniques 
d'usinage des meilleures varietes produites stir le Mont Elgon. 

Ainsi, 11 fallut dix ans seulement pour consulter l'inversion du rapport de 
force entre les cafeicultures coloniale et indigene. Les plantetirs africains: 
detenaient en effet pour la premiere fois en 1931 la Majorite des plantations 
de cafeiers du ptotectorat avec 8.360 ha cultives au sein de petites: 
plantations d'une superficie tres variable allant de 1,2 a 32 ha6 :3 , contre 
7.000 ha seulement aux dolons. Mais l'evolution constatee des surfaces 
occupees par les plantations africaines au cours des annees 1930 ne seinblait 
pas resulter dun simple engouement des plantetus pour la cafeicultUre, mai§ 
de strategies economiques destinees a proteger leur pouvoir d'achat. 

D'abord introduit stu-  les territoires trop hunaides pour la culture chi 
cototmier, le cafeier d.epassait a la veille de la denxieme gnerre mondiale le 
role de culture fiscale qui lui avait ete initialement assigne par le 
colonisateur. Les recettes a l'exportation du café representaient en 1948 pre§ 
de la moitie de celles du coton, avec tut peu plus de £3 millions. L'econonne 
de plantation s'inscrivait alors progressivement dans l'economie nationale 
comine un fait majeur. Les perfontances du secteur cafeier de la fin des 
annees 1940 n'etaient pas le fait dune situation donjoncturelle, mai§ 
traduisaient tine mutation profonde du paysage econornique ougandais, 
mutation qui fut verifiee et poursuivie au cotirs des artnees 1950. 

Ainsi, les annees 1930 marquerent veritablement l'arrivee en force de 
l'economie de petite s plantations africaines en Ouganda. Les premieres et 
timides tentatives des =tees 1910 pour convertir les campagnes a 
l'economie de marche aboutirent firtalement avec trente ans de retard, 
entrecoupees d'un intermede asset bref caracterise pat quelques tentatives 

°II Jorgensen, Uganda, A modern History. Croom Helm, London, 1981, pp. 77-
123. 
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eutopeenneS relativement deCeVanies. La prennete transition des campagnes 
a l'econOmie de marche etait resolument enclenehee. Elleállait, dea 
anneeS 1930, poSer les prenfiets jalons du paysage edononiique bugandais. 
Les surfaces en cafeiers n'orit cesse de croitre dans le Protectorat a partit des 
amieeS 1930 en depit de la devalotisatidn des productions. L'thre de la 
tafeicultfire cOuvrait en 1938 un peu plus de 20.000 ha pouf atteindre 
63.200 ha en 1946. Au cours d cette periode la province du Buganda vit ses 
Surfaces en cafeiers multipliees pat 5, dOnt un tiers Raft situe dans le district 
de Masaka. 

At prestige politique dOnt beneficiait déjà le rOyaunie du Buganda, 
S'ajoutait desOrniaiS son incontestable suprematie eCononiique.. Grace au 
eafe, le Buganda ptoduisait en 1959 plus de la rhoitie de la richesse du 
prOteCtotat avec £35,5 millions, salt un tevenu a/lintel de £19,3 par habitant, 
tontre £12, 8 au Bunyciro, £11,3 an Busbga et £10,6 en pays Teso. 

Seion A.I. Richards, la reforine ntailo n'attrait pas ete etrangere au 
decollage » economique du Buganda. L'introduction du concept de 

propriete privee aurait engendre urie nouvelle clasSe de riCheS ferrniers 
Specialises dans l'econornie de plantation, tertains auteurs allant rneme 
jusqu'a y dectlet l'emergenee d'une veritable petite boUrgeoisie baganda. 
Observations Cortfidnees pat W. kiaaniba,Mugerwa pour qui « le systeme 
mailo pcirticipa de plus a transferer la plupart des meilleures terrea [du 
Buganda] sous le regime de la propriete ks Otani ainsi des mains 
des traditions tribaks pour etciblir les fondements d'une pOlitique fonciere 
progressiste et petforMante64  Enfm, le professeut Apolo Nsibambi, Se 
range egalernent aux cote§ de ceux pour qui : 

« La creation du concept de propriete privee (private 
ownership of land) clans le Buganda a participe au 
developpeMent de cette proVince. La securite fonciere 
faVorise l'investissement, en particulier pour la cafeiculture, et 
la creation dun mardhe fonder a decourage PutiliSation des 
meilleures terms 44 des fins d'ciutostibsistance. Le droll de 
propriele fonciere et la marchandisation du sol oft aide a 

64W. Kisantba-Mugerwa, 'InStittititOnal dimensions of land tenure reform", in 
Changing Uganda, East African Studies, 1991, p. 314. 
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l'entergence d grouPes de PrOducteurs orient& sur les 
eultures eontmerciales65». 

toutefoisi  ces assertions ne reposent que stir l'essor des productions de 
café stir les terres tnailo. En effet, cc tie sont pas taut les performances, ati 
demeurant iricontestables, du seetetir cafeier sur lea terms PriVatisees qui 
sont a remenre en cause, mais bien les acteurs et les instigateurs de cc 
developpement qui doivent etre clairement identifies. 

Les bublies de la refOrthe mao : les phinteurs de l'ombre 

L'acquisition d'im droit de propriete privee par les rePresentants du roi 
(batongole) modifia profondeinent le atatut de leurs adrninistres, ou balropi, 
qui Vivaient sur ce qu'ils corisideraient jusqu'alOrs coinme leurs teries de 
clan. Car la conversion en propiete PriVee de 2,2 millions d'hectai -es au 
Buganda n'avan pas conduit a l'expulsion des dizaines de milliers de 
tenanciers coutlimiets qui y residaient avant 1900 et kir lesquels ils 
continuaient a exereer une activite agricole ; curieux enchevetrement 
d'acteurs et de pratiques resultant de la suriniposition d'im droit de propriete 
a des droits Coutumiers devenus illegawc, mais neanmoins conserves dana 
pratique par une armee de petits plantetirs maintents dans l'ombre d'ime 
clasSe riouvelle de proprietaires terriens. 11 s'agit la du Point de depart d'uO 
contentieux vieux de 98 arts, retina d'ailleurs a l'ordre du jour lors de la 
preparation du nouveau projet de reforme fonciere en juillet dernier A 
Kanipata. 

Ce dontentietix temonte a la fin des anfiees 1910, date a partit de laquelle 
les adniinistrateurs roymix ont peu a peu pris conscience des implications de 
leur drOit de propriete ctimule a leurs PouvOirs politiques en tirtint ml large 
benefice de leui-  double statut D'une part, aux corveea obligatoires et auX 
tributs preleves aur les cultdres cOmmerciales produites Par leurs administreS 
au titre des impots royaux, s'ajoUtaient desorniais les avantages inherents 
la detention d'On droit de propriete (vente a titre onereux de parcelles, 

6 Declaration des experts de la mission de la Banque Mondiale en 1960 en 
Ouganda, voir Makerere Institute of Social Research and Land Tenure Center of 
Univertsity of Wisconsin, Land Tenure and Agricultural Development in Uganda, 
Makerere University, 1589 ;  p. 16, 
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autorisation d'exercer un droit de regard sur les choix culturaux et possibilite 
d'eXpulsion des naauvais Payeuis et des contestataires). Cette concentration 
des pouVoirs aux Mains de ces set& administrate -urs royaux av-ait ete 
Marquee par la degradation des relations d'obligations mutuelles qui les 
tiaient selon la tradition mOnarchicine atm populations dont us avaient la 
Charge. Ces rapPorts evoluerent Vers ce que C.C. Wrigley n'hesite pas a 
qualifier de relations de « Seigneur-rentier » a metayers 66 . Relations qui, 
dans les faits, se sont averees particulierement domniageables au 
developpement des cultures d'expOrtation, et en particulier au coton. 

En effet, Si l'introduction et le .  develoPpement du cotOnnier par la 
Paysaimetie baganda piocedaient initialement, de la neceSsite de disposer de 
quelques liquidites necessaires au paiement des impots, la course au coton 
bperee jusqu'au debut des annees 1930 s'essouffla rapidement devant 
i'importance des prelevements effectuee .  par les chefs beaux sur les 
productions cominercialeS. Le Directenr agricole du prOtectorat attribuait, 
déjà en 1916, 4 les productions relativement faibles de colon au Buganda a 
tine incroyable apathie des chefs [batongole], due au ,sySteme de tenure 
particulier de cette province 67  ». AuSsi, pouvait7on lire dans un journal 
date du 20 juillet 1925 les tenioignageS suivants de deux producteurs 
baganda : 

« 	sUr le colon .  [nvujo] a atteint son apogee et 'nous a 
pris toute 'noire energie, . nous otant noire entlioUsiasme pour 
cultiver du cOton". Et reditorial de ce ineme journal de relater 
l'importance des charges qui pesaient sur les producteurs : "J'ai 
plante 100 yards de colon, fen ai recalte 72 kilogrammes, le 
proprielaire [mailo] m'en a pis 45 [alit titre de l'impot nvujo], 
me taissant 27 kilos avec tesquels je dais payer la taw 
annuelle de cap.  itation [poll tax], l'impat luwalo et il me 
reelame encore l'impoi du busulu. Maintenant je dois 
m'employer comme oUveier agricOle pour payer mes 
charges68». 

6,6C.C. Wrigley, 1959. 
?7/bid, p. 46. 
08Voir F. Muhereia, 'Land Tenure and Peasant Adaptations : Some Reflexions on 
Agricultural Production in Luwero District", in Uganda, Studies in Living 
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Ainsi, l'essentiel des cultures d'exportation produites sur les domaines 
mailo n'etait pas issu de vastes plantations privees gerees par une nouvelle 
classe de grands proprietaires exploitants, mais par une multitude de 
tenanciers coutumiers travaillant sur des micro-plantations combinant 
cultures commerciales et vivrieres. Loin alors de presenter de grandes 
plantations specialisees dans les cultures d'exportation, les concessions 
mailo offraient l'image inverse de grands domaines tnis en valeur pat 
nombre de petits planteurs depossedes de leurs droits. Grands oublies de la 
reforme mailo, les tenanciers coutumiers ont vu en effet leur statut passe 
dans l'illegalite en 1900, l'administration coloniale allant meme jusqu'a 
ignorer leur existence au Buganda jusqu'en 1919. 

La Busulu and Nvujo Law en 1927 et l'invention du «mailo-kibanja 
system» 

Afin de couper court a cette injustice engendree, non par l'introduction 
du concept de propriete privee proprement dit, mais par la dimension 
politique a laquelle ii avait ete assujetti, l'autorite coloniale fit voter la 
Native Authority Ordinance en 1919. Celle-ci affaiblissait le pouvoir des 
administrateurs du roi dans les campagnes en les transferant sous l'autorite 
directe des services coloniaux et en limitant l'importance des corvees 
obligatoires et le montant des prelevements qu'ils collectaient sur les 
cultures commerciales. Enfm, a la suite de la revolte en 1922 du Batako 
Mouvement, pour la remise en exercice des droits claniques, le 
gouvernement britannique annonca l'abandon definitif des projets de 
ptivatisation qui etaient a l'etude sur les territoires limitrophes du Buganda. 
L'heure n'etait plus alors a la generalisation et au renforcement de la 
propriete fonciere, mais bien au contraire a la protection des droits des 
squatters virtuels auxquels elle avait porte prejudice. 

Ainsi, la Busulu and Nvujo law flit votee en 1927 par le parlement 
baganda (Lukiiko) sur les recommandations du gouvemement colonial. 
Celle-ci visait a renforcer les dispositions de la Native Authority Ordinance 
pour accroite les recettes de l'Etat et financer les administrations 

Conditions Popular Movements and Constitutionalism, Mahmood Mamdani & Joe 
Oloka-Onyango editors, Jeep Book n°2, 1993, p. 76. 
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Les fichiers des titres mailo 
(Mukono Land Board) 
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provinciales en recuperant une par -tie des impOts couttuniers preleves par les 
chefs beaux sur les cultures commerciales. Des dispositions similaires 
fluent prises au cours des annees 1930 dans les principaux districts 
producteurs de cultures d'exportation, en partieulier darts le Bunyoro avec la 
signature du Bunyoro Agreement en 1933 ainsi qu'avec l'abolition des tributs 
fonciers coutumiers en 1936 darts le Busoga. 

Le montant de l'imp8t du busulu n'etait plus desormais laisse 
rapprociation des chefs locaux, mais fixe par l'administration coloniale a 10 
Shillings par an et par exploitant, et celui du nvujo a 4 Shillings pour chaque 
parcelle de cotonniers ou de cafeiers inferieure ou egale a tin acre (0,4 ha). 
De plus, les droits d'eviction des proprietaires mado n'etaient atitorises 
desormais qu'en cas de non-paiement des impots officiels ; prerogative 
importante puisqu'elle insrituait de fait l'enclenchernent des droits d'heritage 
sur les exploitations des tenanciers couttuniers. Les droits de propriete 
n'etaient pas pout autant abolis mais devaient desormais etre cantonnes aux 
seules terres vacantes. 

Ainsi, la Busulu and Nvujo Lcnv de 1927 legalisait dans les faits le statut 
foncier des tenanciers coutumiers stir les terres mailo en jetant les bases 
d'une nouvelle forme de tenure exercee a titre individuel et libre de toute 
obligation, qualifiee de « mailo tenure >> par les Britannique et de « kibanja 
tenure » par les paysans. Et J.J. Jorgensen de defmir des lots le systeme 
foncie-r au Buganda de « mailo kibanja system ». Celui-ci liberait 
partiellement les metayers des charges et obligations qui les liaient aux 
proprietaires mailo et leur reconnaissait des dtoits d'exploitation legaux, 
irrevocables et soumis aux regles couttunieres de succession. 

Des lors, les tenanciers couttuniers auraient juge, a partir de 1927, 
beneficier d'une securite fonciere suftisante pour investir dans la culture de 
plantes a cycle long en general, et dans la cafeiculture en particulier. Un an 
seulement apres le vote de la Busulu and Nvujo law, les surfaces en cafeiers 
robusta oceupees par les plantations africaines connaissaient une forte 
expansion (voir be gtaphique ci-dessus). Celles-ci ne cesserent de croitre par 
la suite pour s'elever a 12,300 ha en 1937, puis depasseront les 300,000 ha 
en 1966. Le succes de la cafeiculture flit particulierement spectaculaire darts 
les deux anciens districts de East Mengo et West Meng° (actuels districts de 
Mpigi pour le premier, de Mukono et de Luwero pour le second) oil les 
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surfaces en cafeiers par habitant depassaient de plus du double celles 
observees sui l'ensemble des territoires interlacustres non soumis an regime 
de la proptiete mai/o69 . Ainsi, etaient amenagees des conditions necessaires 
et apparemment stiffisantes pour repondre au besoin de securite des petits 
producteurs baganda, prealable indispensable an developpement des cultures 
d'exportation, 

Evolution comparee des surfaces occupies par les plantations 
africaines de cafiiers au Buganda et darts les autres provinces 

(1922-1938)70  

1921 	1923 	1925 	1927 1929 	1931 	1933 	1935 1937 

Choc culture' plut6t que revolution culturelle, l'introduction du concept 
de propriete au Buganda avait donne naissance, non pas t1/2 la disparition d'un 

69J.D. Jameson, Agriculture in Uganda, Londres, Oxford University Press, 1970, 
voir page 192. Ainsi que M.C. Falters, The Eastern Lacustrine Bantu (Ganda and 
&ga), London, International African Institute, 1960, p. 20. 
iuGraphique etabli d'apres les chiffres disponibles fournis par C.0 Wrigley, 1959 et 
P.G. Powesland, "History of The Migration in Uganda", in Economic Developmeni 
and Tribal Change, Cambridge, Heffers, 1954, pp. 17-51. 
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systeme de valeur au profit d'un autre, mais a ime combinaison complexe 
des deux. Ce rfetait done pas tant la notion de propriete fonciere qui pbsait 
probleme, maiS d eavantage Kin interpretation et sa raise en ptatique eu egad 
a la dimension politique a laquelle elle etait, et pent encore etre assujettie áu 
13ugarida, L'experience mailo semble bien rappeler Ole les realites 
politiques, ecOnomiques et sodales locales ont agi comine tin veritable 

filtre culture! >> menant, en quelque sorte, a une « bagandalSatibn » de la 
notion de propriete privee. 

Ainsi, contraitement a ce que lion petit encore lire aujOurd'hui chez 
certains auteurs anglo-saxons, la prosperite economique du Buganda n'est 
pas a tnettre au cOmpte de la proptiete mail° (qui dst restoe l'apanage dune 
elite politique locale), mais a celui de la « mailo,kibwija tenure » (instauree 
et reconnue sous tine forme logale a l'enserhble de la paysarinerie baganda). 
Airisi, la « revolution cafeiere » de l'entre-deux-guerreS ne resultait pas d'tin 
proceSsus d'appropriation, mais bien d'individualisation de la tenure fonciere 
stir la rive nord du lac Victoria. 

La decouverte iruirk salariat agritole indigegie : les bapakasi 
Ii fallut attendre la crise des annees 1920 et la fin des methodes de 

recrutement autcnitaird d'ouvrierS agricoles pour les qiielques grandes 
plantations europeerines et africaines stir les terres mail pour qu'apparaisse 
au grand jour tin ruardhe de Main d'oetivie agricole alors insoupcOnne au 
13ugarida: L'essentiel de cettd main d'oeuvre stilariee etait erhploye, non pas 
au sent des grandes plantations coloniales, mais chez les petits planteurs de 
coton bagarida restes dans l'ombre dti systeme Mailo : la etait veritablement 
l'originalite de ce salariat agricole de l'entre-deux-guerres. 

« Le caractgre reMarquabk de ees &placements de 
populations tenait a leur concentration vers be Buganda et an 
fait que des tribuS gtranggres venaient travailler pour les 
cultivateurS baganda. L'emploi massif de membres dune tribti 
par ceux dune autre tribu n'est pas courant en Afrique71 . » 

L'abolition du travail obligatOire en 1922 n'avait pas mis fin aux 
migrations a destination du Buganda. Bien an eoritraire, celles-ci stetaient 

71 C.C, Wrigley,1959. 
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accrues en provenance des traditiOnnels bassins de mains-d'oeuvre des 
provinces de l'Onest et du Nord. Le fait nouveau &it en revanche 
l'apparition sur le rnatche de l'emploi de populations BanYaruanda, 
Banyankole et Barundi originaires des Etats frontaliers du protectoral 
(actuels Rwanda et Bilrundi). En 1923, le Buganda benefitiait encore de la 
venue en mOyenne pat moi's de 2.000 Ouvriets originaires de l'Onest 
ougandins, de 1.500 venus de l'Est et de 1.000 en provenance du Ncird, 
atlxquels ii fallait ajduter ces nduveanx migrants etrangefs au protectotat, 
dont le nombre restait inconnu des services de l'iminigration. 

Le flux cOntinu de cette main d'oeuvre salatiee, ou baPakasi, revelait ce 
que les administrateurs de l'epoque avaient eu bien du mal a percevoir : le 
travail obiigatoire aVait fait naltre, tout en les niasquant probablement 
jusqu'en 1922, des migrants Volontaites dont la majoiite « disparaissait » 
clans les Canipagnes du Buganda. En 1938, les petits plantenrs baganda 
einployaient 76% des ouvriers agricOles au Buganda72 . Ainsi, les politiqUes 
salariales britanniques avaient, seinble-t-il, seni a alirhenter en main-
d'oeuvre bon marche auSsi bien les petites exploitations africaines qiie les 
grandes plantations europeennes du sud-ongandais. Le cieveloppement de ce 
salariat indigene semblait resultet de la cOmbinaison Complexe de differents 
facteurS appatus depuis 14 colonisatibn. 

RappelOns tout d'abord que l'emplbi d'une main-d'oeuvre agricole 
exterieUre etait eficOre Moonlit' au Buganda en 1895. Les systerties 
d'exploitation, alors exclusivement domines pat une economie de 
stibsistance, ne necessitaient sans doute pas le reCours au salariat pour les 
travaux des champs. En revanche, les Baganda recouraient depuis ldngtemps 
a l'esclavage des populations des territoires limitrophes, mais celui-ci se 
cantonnait alors essentiellement a un esclavagiSme dornestique et militaire. 
Limitons-en les explitations en nous teferant Simplement au rayonnement 
politique du royanme du Buganda depuis le XVIII' siècle entre les lacs 
Victoria, Albert et kyoga. 

72  A. I. Richards, "The Problem for Buganda", in Economic Development and 
tribal change, a study of immigrant labour in Buganda ;  Heifer & Sons, Cambridge, 
1973, pp. 194-221. 
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L'eleaterit nouveau depuis la colonisation flit la Conversion des 
campagnes a l'economie de marche par l'introductiori des cultures de rapport 
et l'impoSition de takes coloniales convertibles en numeraire. Les nouvelles 
platriatioris de cotoaniers et de * cafeiers impOsees pour le paiement de ces 
taxes coloriiales et des imp6ts coritumiers augmentaient les Surfaces 
cultivees par exploitation et engageaient un suPplenient de travail, et done le 
recOurs au salariat L'emploi de cette main-d'oeuvre exterieure semblait 
relever, rion pas d'uri deficit demographique au Buganda, mais d'une relative 
perturie de main-d'oeuvre locale pbur des raisons d'ordres Plutot culturel et 
historique Societe de dbminants Plat& que de domino's, les Baganda 
rechignaient en effet a s'elnployer aripres de leurs congeneres, Statiri 
degradant et meptise dans la 'soCiete baganda. 

« la position exCepiionnelle occupee par les Baganda commie 
eMployeurs d'ouvriers immigres prolongeait iine longue 
tradition de domination [ganda] sur les populations 
voisines. 73 . » 

D'autre part, dePuis ia vulgarisation deg cultures coinmerbiales, les 
revenus extraits du coton et du café permettaient aux petits ptoducteurs 
baganda de s'acquitter aisement des taxes colOnialeS sans avOir a S'erriployer 
daris les grandes plantations europeeniteS. 

Si l'intrOduction des cultures d'exportation et l'absence d'ouvriers 
baganda expliquaient la necessite de recourir dans les campagnes a une force 
de travail alloChtOne, les Populations iminigrees recherchaient pour leur part 
au Buganda des avantages qui ne leur etaierit pas proposes sur les autres 
territoires du Protectorat. Et Povvesland d'ajouter que « les raisons pour 
lesquelles autant d'ouvriers Venaient travailler pour le gbuverneMent et les 
plantations etaient evidemnient dues a l'importance des offles d'emplois 
praposees par les planteurs de colon baganda ». De Plus, la arise en place 
du regime mailo stir les riches tares du Buganda offrait de nombreuses 
opportimites foricieres pour les Populations originaires des regions 
desheritees du not(' et de l'ouest du protectorat L'introduction du concept de 
propriete privee, depuiS le vote de la Registration.  of Land Titles Ordinance 

73P.G. Powesland, "Historiy of the Migration in Uganda", in Economic 
Development and Tribal Change, Cambridge, Heffers, 1954, p. 17. 
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en 1908, signifiait en effet ni plus ni moms qu'une desacralisation de la 
tenure fonciere et reformait par la meme les conditions d'acces au marche 
foncier au Buganda en proposant aux populations allochtones des 
oppOrtunites jusque-la inedites. L'acquisition et la legalisation des droits 
mailo n'etaient plus, en theorie, soumises a l'approbation des chefs de terre 
qui faisaient de l'appartenance au clan l'une des conditions necessaires pow 
accorder des droits de culture. 

Notons egalement que depuis l'arret des campagnes de recrutement 
antoritaires en 1922, l'administration coloniale alimentait la venue de cette 
main d'auvre extorieure bon marche vers le Buganda en mettant en place une 
politique salariale extremement attractive avec des emplois plus varies, des 
salaires superieurs a ceux proposes dans les autres provinces du protectorat, 
et erifin la construction, des la fm des annees 1910, de camps de travail 
experimentaux oil les ouvriers pouvaient beneficier de nombreux avantages, 
dont de bonnes conditions d'hebergement. Enfin, les salaries agricoles, on 
bapakasi, beneficiaient dans les campagnes de contrats d'embauche tres 
attractifs, connus sous la denomination de « contrats omupangissa », qui 
leur permettaient de jouir de certaines facilites d'integration. Ces contrats 
&Went passes d'un commun accord entre les chefs d'exploitation baganda et 
leurs salaries loges A demeure avec, eventuellement, femme(s) et enfant(s) 
pour une duree generalement assez longue de cinq a quinze ans en fonction 
des contrats oraux qui les liaient au planteur. Ces ouvriers participaient aux 
gros travaux agricoles dans les champs de cotonniers et les plantations de 
cafeiers contre un salaire et facquisition d'une case independante et d'une 
parcelle en vivrier, ou kisakilizi (pl : bisakilizi), destinee a leui 
consommation personnelle. Toutes les cultures perennes et pluriannuelles 
(cafeiers, bananiers, canne a sucre et parfois manioc) leur etaient en 
revanche interdites. Leur objectif etait, a terme, d'economiser l'argent 
neceSsaire A l'achat d'une exploitation sur les terres mailo. Certaines 
estimations evaluaient h. 28.000 le nombre de ces immigres sedentarises qui 
disposaient déjà en 1937 d'une exploitation agricole dans le Buganda 74 . 

74J.J. Jorgensen, 1981. 
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Principales origines des populations non baganda dans 
les trois districts de Mengo, de Masaka et de Mubende en 194875  

Mengo Masaka Mubende 
Banyaruanda 86.130 63.472 1.854 
Banyankole 26.635 17.088 1.522 
Banyoro 59.434 
Barundi 42.134 12.848 

Pop. allochtone 
/ pop. totale 

36,4% 32% 79% 

A.B. Mulcwaya presentait encore en 1938 les chefs d'exploitation 
baganda comme les principaux employeurs d'ouvriers immigres. Des 
enquetes realisees dans quelques villages du district du Buddu ont revele 
l'importance du nombre d'ouvriers agricoles employes dans les campagnes 
avec des moyemies variant de 1 a 7 employes pour dix planteurs, et ce y 
compiis pour des exploitations dont la taille ne depassait pourtant pas 5 ha. 
Meme si le recensement de populations de 1948 avaient tendance 
surestimer le nombre de Banyoro au Buganda (district de Mubende), compte 
tenu de l'annexion en 1900 des lost counties du Bunyoro, l'etude des 
mouvements migratoires revelait que le Buganda absorbait neanmoins la 
grande majorite des ouviiers agricoles jusque dans les =lees 1950. En 
1948, la population du Buganda etait composee a pres de 40% d'immigres 
(nationaux et etrangers)76 , alors que le Busoga, egalement gos producteur 
de coton, ne comptait que 20% seulement d'allochtones. Au demier 
recensement de population de 1991, le district de Mukono comptait 45% 
d'allochtones contre 16% seulement a Kamuli, 34% a Iganga et 35% a Jinja. 

Les investissements agricoles realises par les tenanciers couttuniers et le 
recours spontane a un salariat agricole indigene au Buganda temoignaient 
d'une reelle faculte d'adaptation aux nouvelles regles de marche et 
de pratiques economiques d'une indeniable efficacite. L'essor des petites 

75Donnees etablies d'apres le recensement de 1948. Voir M.C. Fallers, 1960, p. 27. 
76  M.C. Fallers, 1960. 
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plantations farniliales apres la chute des cours du café des annees 1920, et 
bien plus tard le maintien des productions nationales de robusta a un niveau 
acceptable malgre la rupture des filieres de commercialisation sous la 
dictature d'Idi Amin Dada semblaient bien faire la demonstration de societes 
agricoles resolument dynamiques et innovantes pour avoir su resister aux 
aleas des cours mondiaux ainsi qu'd la faillite des systemes d'encadremern 
paraetatiques. L'explication tiendrait globalement A des logiques de 
production qui echappaient en partie aux structures d'encadrement 
officielles, ou a une certaine independance a l'egard des politiques agricoles 
menees par les gouvernements successifs. Les producteurs baganda ont en 
effet rarement repondu aux solicitations du pouvoir colonial et post-
colonial, et lorsqu'ils le firent, ce ne fut pas toujours conformement aux 
directives imposees. 

Enfin, l'importance de ce salariat agricole n'a pas ete sans consequence 
sur l'evolution du paysage politique au Buganda. Certains parlent 
aujourd'hui d'une recomposition ethnique qui n'est pas sans poser quelques 
tensions, d'ailleurs largement exploitees A des fins politiques par le 
gouvemement central qui souhaite recruter parmi ces non Baganda 
l'essentiel de son electorat a l'approche des prochaines echeances 
presidentielles de 2001. La politique de privatisation en cours est presentee 
en effet par Kampala comme une mesure destinee a faciliter l'acces A la terre 
de ces « immigres », qualifies - bien souvent a tort d'ailleurs- d'eternelles 
victimes au Buganda d'un systeme foncier encore fonde sur une preference 
culturelle baganda. A l'inverse, les forces d'opposition et en particulier les 
monarchistes regroupes derriere Paul Ssemogerere redoutent ces fils de 
bapakasi qui ne vouent aucune allegeance au kabala: et sur lesquels ils n'onl 
aucune prise. Ils sont presentes alors comme les suppots des ethnies de 
l'ouest-ougandais (proches du president Y. Museveni) venus prendre en 
masse la terre des 52 clans du Buganda. 



Policy against the 
law DP chief 
By Michael Sensomma 

TWO senior Mengo off-lends 
and the DP president, Dr, 
Paul Ssemogerere, over the 
weekend criticised President 
Yoweri kfuseveni for Ms re-
marks on land ownership in 
Buganda. 

Njuba Tittles yesterday 
quoted Buganda's first 
deputy Katikkiro, Mr 
Godfrey Kkaaya 1Cavuma, aa 
calling on the Baganda to take 
Musevent's remarks seriously. 

He reportedly said the re- • 	• kasacomi 
marks indicate that the cen- dom, the paper added. 
u-al Government has a &lib- 	Ssernogerere said by Sole- 
crate plan to diaposess the Phone Yesterday aftneveni's 
Baganda of their land. He statement and the eonteo-

- said under this scheme, the versy over the land issue was 
non•Baganda are likely to 
own all the land in the king- 
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a dark shadow der the 1995 
Garissitution-making proem. 

Museveni, while addressing 
twoday workshop for par. 

liamentarians on the pro-
posed Land Bill at the Grand 
Imperial Hotel, Friday, said 
no Muganda mom land. 

Museveni told the work-
shop. olganiaed by the Forum 
for Women in Democracy, 
that even Buganda Landlords 
are landless because they can-
not use land from which they 
cannot evict their tenants-

The tenants themselves 
carusot optimally use the land 
became they do not have title - 
deeds, he said. 

We don't want to disin-
herit the landlords, but we 
want to strengthen the ten-. 
ants' position. No one owns 
land in Buganda. They are 
landless but their leaders 
don't want to tell them this,' 
Mtneveni mid. 

John Nagenda, the Presi-
dential advisor on the media,. 
said Museveni was quoted out 
of contact. He said Museveni 
swam that if people are on 
your land and you cannot 
evict them, h means that It has 
no commercial value lo the 
huldMed. 

Kavutria said the statement 

means that the Government 
wants to grab land from 
Baganda. He said the Gov-
ernment attempt to grab 
land from Buganda is noJoke. 
"All indica:innate that without 
collective effort (by the 
Baganda). Buganda is doomed 
to be cohterared," he mit 

Emma was speaking at the 
funeral abm incr th.wao 
Perez Isortga Kabami Mist at 
Kasbi nearKempalaSaurday. 

The Bataka leader, Mr. 
Emmanuel Musoke Mayne. 
warned of a Government 
scheme to use women and 
squatters to grab Buganda 
bnd from Me rightful owners 

Karim said the Government 
had put aside money for non-
Uganda to buy land from 
Buganda until they.  become 
the largest oilmen. 

Sernogerere said 
Museveni's statement seems 
to seek to reinstate Idi Arnin's 
1975 land decree which at-
tempted to take away land 
righu horn freeholders with-
out compensation. 

'Amin's decree failed be-
came people continued han-
dling land transactions under 
the 1900 Agreement. It is 
panty due to the grievance 
der land rights that Buganda 
supported rebellion against 
141 Amin and Dhow,' be said 
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Chapitre III 
	

LE DEVELOPPEMENT DES CULTURES 
COMMERCIALES SUR LES TERRES DE LA COURONNE 

De meme que les bibanja holders baganda sur les terres mailo, les 
planteurs du Busoga ne sont pas testes insensibles et passifs devant les 
bouleversements qui leur etaient imposes par le libre-echange sur les terres 
de la Couronne. us se sont ouverts aux perspectives nouvelles que leus 
proposait le projet de societe colonial tout en recherchant des palliatifs a la 
degradation de leurs relations au pouvoir ou a leur mise a l'ecart du jeu 
politique. Loin alors de fonctionner en vase dos, les paysanneries locales 
ont largement coopere au « systeme britannique », parfois sous la contrainte, 
parfois de leur propre chef, moyennant un curieux metissage de pratiques 
foncieres pour rechercher les conditions necessaires a la securisation de leurs 
investissements agricoles tout en restant hors des cadres institutionnels 
pesants et bien souvent mysterieux qui leur etaient proposes. Ainsi, la Oil 
l'administration, l'Etat et les banques faisaient figure de superstructures 
enigmatiques, les planteurs basoga ont parfois prefere substituer aux 
structures d'encadrement officielles leurs propres institutions familiales, 
lignageres ou claniques de moindre envergure, certes, mais dont ils 
connaissaient les limites et avec lesquelles ils savaient au moms composer. 
C'est dans ce contexte là, c'est-à-dire sans qu'il y eut necessite de recourir 
des modes de securisation fonciere « venue d'en haut » - la privatisation - 
que les planteurs ont integre sans mg, voire avec quelques retentissants 
succes, les regles de marche et en particulier les cultures commerciales dans 
le cadre d'une prudente mais neanmoins performante diversification de leurs 
systemes de production. 

L'INTRODUCTION DES CULTURES COMMERCIALES 

Les premieres tentatives de diffusion des cultures de rapport dans le 
Busoga avaient echoue au debut des annees 1900. Il ne fallait pas y voir une 
quelconque indisposition ou reticence des producteurs a integrer les regles 
de marche. Les famines de 1898 a 1901, suivies d'une grande epidemie de 
la maladie du somrneil survenue dans le sud du Busoga expliquaient 
ici en grande partie l'echec et le report des innovations agricoles. De plus, 
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Forganisation des administrations provinciales, necessaire a l'application et 
au suivi des programmes de developpement orchestres par Entebbe, ne put 
etre achevee qu'en 1906. Enfm, a ces raisons majeures avaient succede au 
debut des annees 1910 des problemes budgetaires dus aux difficultes 
rencontrees par l'administration locale pour collecter les taxes et fmancer la 
distribution des premiers plants de cotonniers 77 . 

L'essor tardif des cultures de rapport au Busoga 
Le Busoga ne put beneficier des projets de developpement du secteur 

cotonnier qu'd partir de 1907. Les premiers plants furent introduits par les 
missions religieuses, et en 1910, le Busoga comptait déjà 39 acres de 
cotonniers pour 1.000 habitants, contre 28 seulement au Buganda. La region 
flit rapidement declaree zone prioritaire pour le developpement du coton, 
l'exclusion de toute autre culture commerciale. Les directives d'Entebbe 
furent plus precises, allant mane jusqu'a proposer une approche 
planificatrice pour le developpement economique et agricole de la region en 
garantissant notamment aux agriculteurs basoga un quota de term de 6 acres, 
soit pies de 2,5 ha par exploitation. 

Le vote de la Produce Marketing Ordinance et de la Cotton Zoning 
Legislation au debut des =lees 1930 confirma ce choix en faveur du coton 
en jetant les bases de la politique agricole fond& sur une specialisation des 
zones de production. De 1920 a 1930 la province de l'Est vit ses surfaces en 
cotonniers enregistrer la plus forte croissance du protectorat, passant de 
36.400 ha A 147.000 ha, contre une augmentation de 19.000 ha A 80.500 ha 
seulement au cours de la meme periode dans le Buganda. 

Ce choix en faveur du coton avait ete motive par la position strategique 
occupee par la province de l'Est pour l'exportation des productions agricoles 
vers la cote kenyane, avec le prolongement, en 1912, de la ligne de chemin 
de fer Mombasa-Kisumu jusqu'a Jinja. Un dedoublement du trace avait 
mane ete °pore en faisant un large crochet vers l'ouest, jusqu'd la localite de 
Busembatia, pour collecter le coton dans toute la region jusqu'au sud de 
l'actuel district de Kamuli. 

77Voir M. Twaddle, 1993, p. 234. 
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En revanche, l'economie de grandes plantations affichait au Busoga des 
resultats decevants, avec la presence de 10 concessions coloniales 
seulement, contre 104 dans le Buganda en 1915. Les plantations 
europeennes n'occupaient alors que 880 ha, cultives essentiellement en 
cafeiers et en hevea, soit moms de 1% des surfaces agricoles consacrees aux 
cultures commerciales. 

De toutes les regions productrices de café en Ouganda, le Busoga fig 
egalement une des demieres a avoir opte pour cette culture d'exportation78 . 
Le cafeier de l'espece Coffea canephora flit introduit seulement a partir des 
annees 1950. Des raisons politiques et economiques semblent etre a l'origine 
de ce developpement tardif. 

Tout d'abord, la politique de specialisation agricole et la limitation des 
filieres de commercialisation au secteur cotonnier ne favoriserent pas le 
developpement de la cafeiculture dans la region. Les industriels europeens et 
indiens, regroupes au sein de la puissante Buganda Seed Cotton Buying 
Association, detenaient le monopole du traitement et de la 
commercialisation du coton dans le Busoga et s'opposaient a toute entrepiise 
contraire a leurs interets. Ainsi, seul le coton permettait aux paysans basoga 
de beneficier de structures d'encadrement et de debouches commerciaux 
pour garantir leurs revenus monetaires. 

Par ailleurs, le coton beneficiait d'une conjoncture economique favorable 
qui perdurera jusque dans les annees 1950, avec des prix proposes aux 
paysans defiant toute concurrence avec d'autres cultures commerciales. En 
1948, la tonne de coton ettht vendue a l'exportation £235, contre £86 
seulement pour une tonne de cafe, et les revenus du coton permettaient aux 
paysans de couvrir amplement leurs depenses monetaires, voire d'epargner. 
La valeur des exportations de café du Busoga etait alors negligeable, de 
£3.000 pour un montant global des exportations agricoles du district de £2,8 
millions, dont 87% provenaient de la vente du coton. Les prix eleves du 
coton semblent ainsi avoir detourne Les producteurs des autres cultures 
commerciales. 

78Exception faite de la periode 1910-1920, au cours de laquelle quelques 
plantations europeennes ont vu le jour dans le Busoga. Celles-ci ont rapidement 
disparu en raison, notamment, de difficultes financieres. 
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Ainsi, l'introduction tardive du cafeier dans le Busoga etait 
vraisemblablement a mettre au compte, dune part de la concurrence 
extremement forte exercee par le coton et d'autre part de la creation tardive 
de cooperatives agricoles pour proposer de nouveaux debouches 
conunerciaux dans les campagnes. Le veritable essor de la cafeiculture dans 
le Busoga commenca en effet au cours des annees 1950, sous l'impulsion du 
gouvemement colonial qui souhaitait, vraisemblablement pour des raisons 
de politique interieure, engager un programme de diversification des cultures 
d'exportation et des filieres de commercialisation dans le protectorat par le 
developpement des cooperatives agricoles79 . En 1952, la Coffee Industry 
Ordinance permit la creation du Busoga Growers Cooperative Union et 
l'ouverture de nouveaux debouches commerciaux dans Les campagnes. 

Evolution des prix a l'exportation 
de la tonne de coton et de café, de 1928 a 195680  
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79Le developpement des cooperatives devait preparer l'Ouganda a l'independance. 
Les britanniques souhaitaient ainsi negocier en douceur leur depart, en conservant 

rapports economiques avec ses anciens protectorats et colonies. 
6USources : C.C. Wrigley, 1959 & Uganda Annual Coffee Production and Exports, 
Commission of inquiry into the coffee industry, table 1.2, p. 3, Uganda Department of 
Agriculture, Entebbe, 1967, pp. 1-95. 
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Par ailleurs, les cours du cafe A l'exportation rivalisaient enfin avec ceux 
du coton au cours des =lees 1950, A plus de £ 250 la tonne. Ces conditions 
favorables offertes A la production de café coincidaient avec le debut de la 
cafeiculture au Busoga. Pour la premiere fois, en 1952, le Busoga fut juge 
digne de figurer au palmares des districts productetu -s de café dans les 
rapports annuels du Ministere de l'agriculture ougandais. En 1956, les ventes 
de café ne representaient encore que 0,8% de la valeur des productions 
commerciales du Busoga, contre 99% pour le coton. De 1952 a 1956, le 
Busoga vit ses productions de café passer de 10 a 121 tonnes 81 , dont la 
grande majorite etait commercialisee par les 24 cooperatives implantees 
dans les comtes de Luuka, Kigulu et Bugweri. En 1967, les Unions de 
cooperatives obtenaient par decret le monopole de la collecte et de la 
commercialisation des cultures d'exportation, au detriment des compagnies 
europeennes et indiennes 82 . La production de robusta dans le district 
atteignait pour la premiere fois, au cours des annees 1970, un niveau 
acceptable, avec un peu plus de 4 000 tonnes de café parche vendu au 
Coffee Marketing Board83 . Le role du mouvement cooperatif clans le 
Busoga fut vraisemblablement determinant pour le developpement du 
cafeier. L'essor de la cafeiculture dans le district semble en effet 
correspondre etroitement a revolution du chiffre d'affaires des Unions de 
cooperatives. Les travaux menes par M.V. Mwaka revelaient que les recettes 
realisees par le Busoga Growers Cooperative Union Ltd. avaient ete 
multipliees par 60 de 1959 A 1970 84 . Le Busoga comptait déjà au 
recensement de 1963-64, 32.800 ha de plantations de cafeiers, soit 5,5% des 
superficies en robusta du protectorat. L'augmentation considerable des 
surfaces en cafeiers semblait d'ailleurs avoir contribue A la creation de 
plusieurs fronts de colonisation agricole dans la region. 

Toutefois, aucun element ne semble demontrer que lessor du sectew 
cafeier ait eu lieu au detriment du coton. En 1967, le Busoga conservait en 

8 IC.C. Wrigley,1959. 
82V.M. Mwaka, A Geographical Analysis of Coton. Coffee and Tobaccc 
Marketing in Uganda by Primary Marketing Cooperatives Societies. Makerere 
Vniversity, these, 1975, 196 p. 
53Est nomme "café parche" un café decortique et seche. Coffee Marketing Board, 
4nnual economic/statistic report, Kampala, Ouganda, 1981 -82. 
"V.M. Mwaka,1975. 
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effet son rang de troisieme producteur de coton dans le protectorat, derriere 
le Buganda et le pays Teso, avec 263 000 ha consacres a cette culture. 
L'augmentation des prix du coton a l'exportation dans les =lees 1950 
semblait d'ailleurs justifier son maintien dans les campagnes. La chute du 
secteur cotonnier au Busoga flit bien plus tardive. Elle ne date en effet que 
des armees 1972, c'est a dire depuis l'expulsion des indiens et la fermeture 
des usines d'egrenage dont us etaient les principaux detenteurs. 

L'aire de production du cagier au Buganda 
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L'analyse precedente semble toutefois ne pas etre partagoe par J.J. 
Jorgensen85  pour qui l'absence d'une securite fonciere etait responsable de 
l'introduction tardive de la cafeiculture dans le Busoga. Pour ce dernier, seul 
un droit de propriete pouvait garantir cette securite necessaire au 
developpement d'une economie cafeiere. Il est vrai que depuis l'introduction 
par les Britarmiques du systeme mailo dans le Buganda, la cafeiculture s'es1 
developpoe avec un reel succes. Mais peut-on pour autant etablir une 
relation de cause a effet entre remergence d'un droit de propriete et le 
developpement du cafeier ? L'essor de la cafeiculture en pays Bwamba, Gisu 
et Sebei semble apporter un serieux dementi a cette hypothese, puisque des 
les aimees 1920 le cafeier s'y developpa sans qu'il y eut pour autant 
introduction de droits fonciers de type mailo. 

L'emergence de nouveaux &Mich& commerciaux : le temps des cooperatives 
La proximite du Buganda fit vraisemblablement de Namagera rune des 

premieres communes du Busoga a avoir adopte la culture du cafeier. 
L'introduction des plants flit entreprise des le debut des annees 1960 a partit 
du petit marche hebdomadaire de la commune de Lubanyi, situee a 5 kms au 
nord de Namagera. La diffusion des plants eut lieu spontanement, sm 
rinitiative de petits commercants baganda venus en canoes du comte de 
Bugerere (region du Buganda), de l'autre cote du Nil. Ceux-ci achetaient an 
Buganda les jeunes pieds de robusta dans des pepinieres, puis traversaient le 
Nil pour vendre leurs marchandises aux paysans basoga. Les planteurs de la 
commune ont declare avoir paye leurs plants de cafeiers en numeraire on 
contre quelques regimes de banane plantain. Par la suite, la diffusion des 
cafeiers semble avoir ete poursuivie entre paysans, quelques planteurs ayant 
declare avoir acquis leurs cafeiers gratuitement aupres d'amis et de voisins. 

L'engouement des planteurs pour le cafeier ne debuta reellement qu'en 
1964 avec la creation sur la commune voisine de Wansimba d'une 
cooperative agricole qui proposait de nouveaux debouches commerciaux 
aux exploitants de la region. Les registres de cette cooperative retracent 
revolution des principaks cultures commerciales cultivees dans le sous-
comte (voir graphique suivant). La commercialisation de café est notifioe sin 

85J.J. Jorgensen,1981. 
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les registres des la premiere campagne, en 1965, avec 4 tonnes de café 
contre 221 tonnes de coton graine. 

Nouvelle culture conunerciale, le cafeier etait la deuxieme culture de 
rapport apres le cotonnier, avant de s'imposer, a partir des annees 1970, 
comme principale source de revenus agricoles, avec plus de 500 tonnes de 
café commercialisees par la cooperative entre 1974 et 1977. La cooperative 
de Wansimba achetait toutes les cultures commerciales du sous-comte et 
commercialisait dans une moindre proportion quelques cultures vivrieres 
telles que l'arachide, le mais et le haricot. Au debut des =tees 1980, cette 
cooperative etait la plus importante du comte de Kagoma par le volume de 
ses ventes. La cooperative de Mpumwire fat creee en 1982 sur la commune 
de Namagera pour desengorger la cooperative mere de Wansimba. 

La commercialisation du coton et du café par la cooperative 
de Wansimba, depuis sa creation en 1964 86  

*Donnees manquantes pour les annees 1972 et 1973 

86Sources : registres de la cooperative de Wansimba, (Butagaya subcounty) 
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D'abord finale de Wansimba, cette nouvelle cooperative devint 
independante en 1986. Ces deux cooperatives ont ete credes sur l'initiafive 
des paysans, avec l'aide technique et logisfique de la Busoga Cooperative 
Union Ltd. Les financements ont ete apportes par les paysans inscrits 
comme membres fondateurs, statut qui leur permettait de toucher une 
commission de 25 shillings/kg sur les ventes. Les benefices etaient deposes 
sur un compte a la Jinja Cooperative Bank Cet argent devait servir aux fiais 
de fonctionnement : location de camions pour le transport des stocks a Jinja, 
frais comptables, paiement de la main diceuvre pour la mise en sac, frais de 
reception (lors de la visite, par exemple, dune delegation de la Busogo 
Coffee Growers Cooperative Union Ltd.), reunions de travail ... Apres 
paiement des membres fondateurs de la cooperative, un banquet 
de fin d'annee etait dresse pour clore la saison financiere. 

Bien qu'inscrits sur les listes de la cooperative de la commune, les 
planteurs n'etaient lies par aucun contrat. Us choisissaient les cooperatives 
des communes alentour - Wansimba, Buwenge, Lubanyi ou Namalele - en 
fonction des contraintes de transport et des rapports de confiance etablis 
avec les membres de chacune des cooperatives. Tons les planteurs devaient 
acheminer aux entrepots leurs recoltes prealablement sechees. Hs 
conservaient un rep sur lequel etaient mentionnes he nom du planteur, la 
date de depot, la quanfite deposee et he prix du kilogramme de kiboko paye 
aux producteurs, sans distinction de qualite. Lorsque les entrepots etaient 
pleins, les cooperatives affretaient un camion loud, soit au parc locatif de 
Jinja, soit a la cooperative de Wansimba, pour deposer leurs stocks au 
Bzisoga Coffee Growers a Jinja, organisme collecteur et payeur des 377 
cooperatives en activite dans he Busoga. Entre le depot des recoltes et le 
paiement, les planteurs devaient attendre deux a trois mois, dans he meillew 
des cas. Cette attente etait due aux delais necessaires aux cooperatives pow 
remplir leurs entrepots et aux retards des versements de fonds du Coffee 
Marketing Board a la Busoga Growers Cooperative Union Ltd. Une des 
alternatives possibles pour ecourter cette attente etait alors de livrer son cafe 
a une cooperative dont les entrepots etaient en passe d'être pleins et aussitot 
livres a Jinja. L'autre etait de vendre ses productions aux comptoirs prives 
dans le centre de commercialisation de Namagera. Quoi qu'il en soit, les 
planteurs avaient pris, semble-t-il, l'habitude de ces retards et gardaient toute 
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confiance dans le systeme cooperatif. L'economie locale vivait au rythme 
des cooperatives ; les frais de scolarite etaient frequemment payes en retard, 
les services scolaires acceptant d'inscrire les enfants apres consultation des 
registres des cooperatives ou sur simple presentation d'un recu attestant la 
solvabilite des parents. 

Schema sur l'organisation de la filiere café en Ouganda87  

L'aire de production du cafeier au Busoga 
Exclusivement constituee de la variete robusta, la production annuelle du 

Busoga oseillait au cours des annees 1980 autour de 15.000 tonnes de café 

87  Shema realise d'apres les donnees recueillies aupres du Department of 
Agriculture, Commission of inquiry into Cofee Industry, Entebbe, 1967, pp.1 -95. 
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parche (café seche et decortique), soit 11% de la production nationale 
(toutes varietas confondues) 88 . 

En revanche, l'importance des surfaces en cafeier ne peut 'etre chiffree 
precisement, comme d'ailleurs dans toutes les zones de production cafeiere 
en Ouganda. Si des extrapolations et des manipulations de donnees sont 
toujours possibles a partir des informations fournies par le dernief 
recensement agricole de 1991, celles-ci n'offrent aucune garantie tant elles 
sont sujettes aux imperfections des methodes de collecte employees, qui 
reposent bien souvent sur des echantillons dont la representativite reste 
toujours a demontrer. De plus, outre les difficultes materielles et logistiques 
necessaires a la realisation d'un recensement exhaustif, on serait a nouveau 
confronte a un probleme de validite mane des informations recueillies sur le 
terrain. Enfm, les bas salaires payes dans I' administration ougandaise 
lirnitaient considerablement l'energie et la bonne volonte des agents dont les 
plus chanceux ne disposent que d'un \Polo pour visiter leur circonscription. II 
suffit, pour en etre convaincu, de parcotuir le Busoga et de constater que 
l'aire de production du cafeier est bien plus \Taste que celle presentee darts le 
dernier recensement agricole, qui reprend curieusement une geographie des 
zones cafeieres identique a celle de 196889 . 

Une visite effectuee dans les trois districts de Kamuli, Jinja et de Iganga 
en aoilt 1995 nous permet de dresser un etat des lieux approximatif, mais 
reactualise, de Fake de production de café dans le Busoga. Celle-ci touche 
aujourd'hui de nombreux terroirs situes a Pecan des incursions des courartts 
atmospheriques perilacustres. On constate en effet une extension 
considerable de la zone cafeiere par rapport aux annees 1960 puisque celle-
ci, qui etait essentiellement cantormee sur un quart sud-ouest, est aujourd'hui 
presente dans les trois districts de la region. La zone de production de 
cafeiers remonte en effet a plus de 70 km au nord du lac Victoria, jusqu'au 
sud du district de Kamuli, oil les conditions climatiques sont pourtant peu 
favorables aux cafeiers, compte tenu de la diminution sensible 
des precipitations, des &arts de temperatures importants et enfin des taux 

88Coffee Marketing Board, 1981-82, Annual economic/statistic report. Kampala, 
Quganda. 
"Voir Atlas of Uganda, 1968, Department of Land and Surveys, 2eme edition, 
Kampala. 
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d'hygrometrie bien plus bas que ceux enregistres aux abords du grand lac. 
La presence du robusta dans ces conditions climatiques relativement hostiles 
tient au fait de pratiques culturales tres soigneuses avec notamment le 
recours systematique aux techniques d'ombrage des cafeieres. Au-dessus du 
parallele de 10  de latitude nord, le bananier disparait brutalement et 
l'association classique banarieraies-cafeieres, typique des paysages du sud 
Busoga, laisse place a l'association des plantations de robusta sous un arbre 
(Milicia excelsa, ou muvule en lusoga). Touj ours presente dans les systemes 
d'exploitation des sols, la cafeiculture s'inscrit progressivement darts le 
paysage en ordre disperse, toujours tres localise en hots, a l'ombre des 
grands rnuvule. Au-dela, a 30 ou 40 lcms au sud du lac Kyoga, le cafeier 
disparait pour laisser place au cotonnier, a l'arachide et au mais comme 
principales cultures commerciales. Celles-ci integrent alors des systemes de 
production on les cultures annuelles prennent nettement le pas sur 
l'arboriculture. La presence de sols pauvres et un regime pluviometrique a 
deux saisons seches plus marquees expliquent ici la disparition progressive 
du cafeier et du bananier au profit des cultures a cycle court et des systemes 
agro-pastoraux. 

L'extension considerable de la zone cafeiere darts la region au cours des 
trois dernieres decennies semble avoir suivi deux directions principales. 
D'une part, vers le sud, avec la recolonisation tardive, enclenchee durant les 
annees 1970, des anciens territoires d'endemie de la maladie du sonuneil qui 
out engendre d'importants deplacements de populations en direction de 
l'ancien comte de Butembe-Bunya. La majorite des migrants est venue des 
tenitoires cafeiers de la region centrale du Busoga et des zones densement 
peuplees du sud-est de l'Ouganda (districts de Tororo et de Mbale, 
anciennement Bukedi, Bunyole et Bugisu). Ceux-ci sont venus en quete de 
nouvelles teffes agricoles pour reproduire leurs systemes de productions 
vivrier-cafeier. L'aire de la cafeiculture descend ainsi aujourd'hui jusqu'aux 
rives du lac Victoria, suivant un front de colonisation progressant vers le 
sud, sur des terres riches mais toujours plus eloignees des grands axes de 
communication. La cafeiculture progresse egalement vers le nord, mths son 
avancee semble revetir ici un caractere plus conjoncturel. Les difficultes 
rencontrees darts le secteur cotormier au cours des annees 1970-1980 
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semblent en effet avoir impulse tine reconversion partielle ou totale de ces 
campagnes de tradition cotonniere dans la culture du cafeier. 

L'extension de la cafeiculture au Busoga 
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Ainsi, les plantations sont aujourd'hui presentes sur deux principaux 
types de terroirs ; d'une part sur de vieux terroirs situes le long des 
principaux axes de communication entre Jinja et Iganga et, d'autre part stir 
les demiers fronts de colonisation agricole. Les premiers occupent les hautes 
terres centrales et septentrionales du Busoga. 

Ce sont de vieux terroirs cotonniers reconvertis pour la majorite d'entre 
eux a la cafeiculture depuis les annees 1970. Les seconds occupent les 
basses terms de l'ancien comte de Butembe-Bunya, aux abords du lac 
Victoria et sur la rive orientale du Nil. Ces fronts pionniers sont a l'origine 
de l'extension des surfaces en cafeiers realisee depuis les =tees 1950 
jusqu'a nos jours. L'importance des surfaces disponibles et la proximite du 
Buganda incitent a penser que c'est sur ces basses terres que le cafeier flit 
introduit pour la premiere fois dans le Busoga. 

Le probleme de la qualite des productions nationales et les effets 
inattendus de l'ordonnance de 1932 

Depuis le vote dune loi en 1902, le commerce du café etait laisse a des 
intermediaires prives europeens et indiens dans les districts producteurs de 
robusta90 . Les surencheres effectuees sur les prix payes aux producteurs par 
les reseaux comtnerciaux les plus puissants imposaient aux moms 
competitifs de se reporter sur les productions meilleur marche, mais de 
mediocre qualite, pour honorer leurs contrats passes avec les usines de 
traitement. Or, le developpement inconsidere des centres d'usinage dans le 
protectorat au cours des annees 1910-1920 etait vraisemblablement a 
l'origine des dysfonctionnements de la filiere. Les capacites de traitement 
etaient superieures au volume des productions nationales et les industriels 
cherchaient davantage a rentabiliser leurs investissements en augmentant le 
volume de leurs stocks plutot qu'd selectionner la qualite des cetises. 

Afin d'imposer une selection des productions commercialisees, 
le gouvemement colonial etait intervenu en 1932 en limitant la concurrence 

90 The 1902 Law. Cette loi imposait l'achat dune licence pour exercer le commerce 
des cultures d'exportation. Ces licences visaient dans les faits a. ecarter les 
populations locales du negoce du coton et du café au profit des commercants indiens 
et europeens. Voir 0. Okerere, "Co-operative development in Uganda, 1900- 
1939 ", in East African Journal of Rural Development, Vol. I, n°2, 1968, p. 61. 
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entre negociants par le vote de la Native Produce Marketing Ordinance. 
Celle-ci reduisait le nombre des licences commerciales et imposait un 
decoupage du protectorat en 14 zones marchandes au sein desquelles 
quelques negociants et industriels se partageaient l'exclusivite du commerce 
et de l'usinage des productions. Toutefois, cette ordonnance n'eut pas les 
effets attendus. Elle permit bien au contraire aux intermediaires de profitei 
de leur situation de quasi-monopole pour baisser les prix aux producteurs. 
Avec la baisse des prix du kiboko (café seche non d6cortique), et en 
rabsence d'autres debouches commerciaux dans les campagnes, la reponse 
des planteurs fut une extensification des techniques culturales afin de 
compenser la chute des prix sur les marches interieurs. 

CRISE DE L'ETAT ET FAILLITE DES SYSTEMES D'ENCADREMENT : 
STRATEGIES DES PLANTEURS FACE AUX RISQUES 

De l'avis de tous les observateurs, les producteurs ougandais ont surpris 
par leur resistance aux annees troubles qui se sont succede de 1971 a 1986. 
En 1981, l'Ouganda reussissait toujours a exporter son quota de café, suivi 
d'une production tres honorable de 174.000 tonnes en 1982. 

En effet, la reponse des campagnes aux desordres economiques et a 
l'insecurite qu'ont fait peser la dictature militaire et la guerre civile flit, non 
pas le gel de toute initiative paysanne, mais bien au contraire l'affirmation de 
dynamiques de production et la recherche d'altematives economiques encore 
largement meconnues. La baisse du pouvoir d'achat fut palliee dans les 
campagnes par des strategies d'evitement, legales et illegales, a l'dgard des 
directives dun Etat centralisateur. Celles-ci visaient a compenser le manque 

gagner sur les cultures d'exportation traditionnelles d'une part, par un repli 
sur une force de travail familiale moms onereuse et d'autre part, par le 
developpement du vivrier marchand et des cultures maralcheres pow 
alimenter les marches urbains ainsi que par l'adoption de nouvelles cultures 
de rapport dont les prix etaient fixes par le simple jeu de l'offre et de la 
demande et sur lesquelles l'Etat n'exercait aucun controle. 
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La disparifion de la main d'oeuvre salariee et le repfi sur une force de 
travail essentiellement familiale 

L'augmentation des surfaces en cafeiers ne flit possible a Namagera qu'en 
recourant egalement a une abondante main-d'ceuvre agricole saisonniere et 
bon marche (bapakasi) originaire des confms nord et nord-ouest du 
protectorat mais egalement du Rwanda, du Burundi, du Tanganyika et du 
Congo beige pour l'entretien et la recolte des cafeieres. La venue massive de 
ces salaries agiicoles etait motivee comtne au Buganda par la recherche de 
liquidites et l'existence d'opportunites foncieres. 

Ainsi, la prosperite de la cafeiculture sur la rive orientale du Nil semblait 
reposer en partie sur l'existence de contrats de travail passes avec des salaries 
agricoles en majorite lugbara (originaires du West Nile), recrutes sur les 
vieux terroirs cotonniers des regions centrale et septentrionale du Busoga. La 
nature de ces contrats permettait aux planteurs de disposer dune main-
d'oeuvre bon marche, hebergee a demeure, pour l'entretien et la recolte de 
leurs plantations de cotonniers et de cafeiers. Ces salaries constituaient la 
principale force de travail employee dans les campagnes du Busoga91 . Le 
recotus a ces allochtones etait justifie par l'absence d'ouvriers basoga, ces 
demiers mettant un point d'honneur, comme les Baganda, a ne pas travailler 
pour autrui. Tres discrete, car integree aux unites domestiques (ama aka), 
cette main-d'ceuvre agricole n'a jamais pu etre chiffree precisement dans le 
Busoga. Ainsi, l'importance des reserves foncieres, l'imposition des taxes 
coloniales et la presence dune main-d'oeuvre agricole abondante et bon 
marche ont perinis la mise en culture d'importantes surfaces en cotonniers et 
en cafeiers sur Les fronts pionniers. 

Mais des raisons tant politiques que structurelles avaient fmalement melte 
A la flute de nombre de ces ouvriers agricoles conduisant A une veritable 
hemorragie de main-d'oeuvre salariee a partir des annees 1970. L'avenement 
au pouvoir du general Idi Amin en 1971 expliquait en partie ces departs. En 
effet, les populations immigrees d'origine lugbara, employees dans les 
plantations du sud, saisirent les opportunites qui leur etaient offertes pour 

91 Voir P.G. Powesland, "History of The Migration in Uganda", in Economic 
Development and tribal change, a study of immigrant labour in Buganda, Heifer & 
Sons, Cambridge, 1973, pp.17-118. 
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travailler dans l' administration a Kampala grace a leurs affinites ethniques 
avec le dictateur. Ces departs massifs vers la capitale revelaient les 
fondements dun regime fonctionnant stir le clientelisme et d'une politique de 
suspicion qui mena a l'eviction, et dans bien des cas a relimination pure el 
simple, de nombreux fonctionnaires et responsables politiques non 
originaires du West Nile. 

Mais ces departs revelaient egalement un malaise bien plus profond, lie 
vraisemblablement a des difficultes d'integration de ces immigres dans les 
riches campagnes du sud-bantou. La disparition progressive des reserves 
foncieres dans ces anciens bassins d'emploi avait conduit a la diminution des 
surfaces cultivees par unite de production, reduisant d'autant Les besoins en 
main-d'ceuvre des planteurs ainsi que les perspectives d'implantation des 
populations salariees les plus demunies des les annees 1970. La reduction 
des espaces occupes par Les plantations de cafeiers et les champs de 
cotonniers ne justifiait plus le recours a ces bapakasi. Seals deux bergers 
banyonkole disposent aujourd'hui de ce type de contrat a Namagera. 

Desormais, peu de paysans font appel A une main d'ceuvre exterieure 
pour aider aux gros travaux des champs, tels que les sarclages et les recoltes 
du café, de la canne a sucre et du mais. On constate cependant, a Namagera, 
que les quelques planteurs qui disposent encore d'une exploitation de 
plusieurs hectares ont recours aujourd'hui A une main-diceuvre carcerale. Les 
detenus sont en majorite des autochtones ou des vagabonds incarceres 
quelques semaines, voire quelques mois, pour des delfts mineurs. Ces 
ouvriers sont surveilles dans les champs par des gardiens en arme et ramenes 
dans leur cellule tous les soirs. Le recours a ces prisonniers permet aux 
paysans de disposer d'ouvriers agricoles contre le versement d'une somme 
aux institutions penitentiaires pour l'entretien et la surveillance de ces 
detenus. L'emploi de cette main-d'oeuvre reste toutefois l'apanage d'une 
minorite de planteurs, le gros des travaux des champs est aujourd'hui assure 
par une force de travail essentiellement familiale. 

Toutefois, depuis l'augmentation de la pression fonciere et la reduction 
des surfaces agricoles par exploitation, de nouveaux contrats de travail ries 
ponctuels ont vu le jour. Ii s'agirait plus, selon les paysans, d'un systeme 
fonde sur l'entraide. C'est le systeme de Fokusaka qui consiste a deleguet 
de menues taches diverses (agricoles ou autres) payables en nature et bien 
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souvent par le prelevement d'un pourcentage des recoltes (surtout de 
manioc). Ces accords sont surtout passes en periode de soudure (mars - mai) 
avec des planteurs qui disposent d'une exploitation trop exigue pour 
satisfaire l'ensemble de leurs besoins alimentaires 92 . 

Le magendo et les trois reseaux de la contrebande du café au Busoga 
La depreciation du shilling ougandais par rapport aux monnaies 

etrangeres avait dotourne au cours des annees 1970 les planteurs des Unions 
de cooperatives dont les prix proposes evoluaient A un rythme bien inferieur 

celui de l'inflation. En 1975, le prix officiel de la livre de café achete:4 aux 
producteurs etait de 78 cents americains sur le marche kenyan contre 15,8 en 
Ouganda. Devant la degradation des tertnes de techange sur les marches 
officiels, les producteurs ont cherche A quitter les filieres classiques de 
commercialisation en se reportant sur les reseaux paralleles, et plus 
remunerateurs, du marche noir et de la contrebande pour la vente et 
Pexportation de leurs cultures commerciales dites « d'Etat ». 

Les regions productrices de café ont tres inegalement souffert des annees 
de dictature (1971-1979). Les regions frontalieres du Bugisu, du Kigesi et 
du Toro semblaient avoir beneficie respectivement de la proximite des 
marches kenyans, rwandais et zairois pour ecouler en contrebande leurs 
cultures d'exportation a des prix superieurs a cettx fixes par le Coffee 
Marketing Board. Quant a la province centrale du Buganda, elle aurait 
subi d'importants pillages perpetres par Parmee. En effet, les recoltes de 
robusta avaient frequemment ete requisitionnees et vendues, soit au Coffee 
Marketing Board A Kampala, soit en contrebande, pour payer la solde des 
militaires. En raison de la reduction du parc automobile et de Pinsecurite 
chronique qui regnait sur les principaux axes routiers, les productions de 
café des districts de Masaka, East Mengo et West Mengo (ces trois districts 
fournissaient 75% des productions de robusta A la fm des annees 1970) ne 
pouvaient etre acherninees normalement vers Kampala. 

Toutefois, la proximite du lac Victoria au sud et de la frontiere kenyarte A 
Pest ont fait egalement de ces riches campagnes du sud ougandais 
d'importantes zones d'approvisionnement de la contrebande du café. Une 

92  Informations recueillies lors d'enquetes menees sur les unites de production a 
Namagera. Voir annexe 2. 
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partie des recoltes du Buganda etait en effet exportee vers le Kenya et la 
Tanzanie par bateaux en traversant le lac Victoria, alors que les invendus 
etaient conserves A la ferme ou bloques dans les entrepots des cooperatives. 

Les recherches effectuees sur l'organisation du marche noir par G. 
Prather et E. Nabuguzi ont montre l'importance du magendo des annees 
1970 A 1980: 

« ...la contrebande du café etait devenue la source la plus 
importante de devises. Les operateurs du magendo ont profile 
de la desorganisation du systeme de commercialisation 
etatique pour installer leurs propres reseaux. Ces reseaux 
integraient la collecte du café, son decorticage, la fabrication 
ou l'obtention de faux papiers pour son exportation, et un 
systeme parallele de securite pour proteger leurs 
marchandises93. » 

Deux filieres principales de la contrebande (magendo) ont vu le jour a 
Namungalwe au cours des annees 1970. Elles se differenciaient pai 
l'ampleur des quantites exportees (et donc des capitaux investis), par lein 
organisation plus ou moms structuree et par l'etendue des reseaux de 
relations, incluant ou non des fonctionnaires d'Etat, et enfin par les 
itineraires empruntes pour gagner le Kenya. 

Tout le café de contrebande etait seche et docortique avant de passer en 
fraude la frontiere. Ce conditionnement permettait aux passeurs de doublet 
la quantite de café transporte (le café s6che et decortique perd en effet 50% 
de son poids et de son volume initial) et de &gager ainsi une plus-value sin 
les quantites exportees. Une fois seche et decortique, le café (ou kiboko) 
prend le nom de kase, d'ou le nom de kase dealers communement attribue 
aux contrebandiers dans les campagnes94 . 

Une partie du robusta seche et decortique au Busoga etait acheminee 
velo au Kenya par sacs de 50 a 60 kg apres trois flints de trajet par les 

93E. Nabugusi, Le Magendo, l'Etat et la societe en Ouganda. These de doctorat de 
sociologie, Ecole de Hautes Etudes en Sciences Sociales de Paris, p. 126, 1992. 
Voir par ailleurs Particle de G. Prunier, "Le Magendo, essai sur quelques aspects 
marginaux des echanges commerciaux en Afrique orientale ", In. Politique africaine 
nO9, Karthala, Paris, 1983, pp 53-62. 

4Informations issues d' entretiens realises a Namungalwe (1995). 
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senriers de brousse. Les convois comprenaient trente a cinquante cyclistes 
venus de toutes parts pour gagner des lieux de ralliement précis d'ori 
partaient les groupes de contrebandiers. Chacun devait payer un droit 
d'entee dans le convoi en plus d'une taxe pour port d'arme. Les groupes les 
plus importants etaient escortes par un service d'ordre anne pour forcer, le 
cas echeant, les barrages de police. Des eclaireurs etaient charges le jour de 
reconnaitre les lieux pour preparer les escales A la nuit tombee en brousse ou 
chez des personnes de confiance. 

Ces kase dealers allaient vendre leurs precieuses marchanclises a des 
acheteurs kenyans, ainsi qu'a quelques ougandais opposants A la dictature qui 
auraient pu ainsi financer la guerilla en Ouganda avec les benefices du 
marche noir. Le retour des contrebandiers se faisait en toute legalite apres 
paiement des droits de douane sur des articles A forte valeur ajoutee achetes 
au Kenya (cassettes audio, postes radio, chaussures, vetements, paraffine, 
sucre, produits cosmetiques...). Toutefois les difficultes de transport et les 
capitaux finites dont disposaient ces kase dealers ne permettaient pas 
d'ecouler la totalite des recoltes produites. 

Les planteurs se sont done egalement toumes vers des reseaux de 
contrebande mieux structures, organises a partir des comptoirs agricoles. Les 
negociants prives etaient en effet intervenus en nombre croissant dans la 
commune en ouvrant de nouveaux comptoirs ou en augmentant le capital 
d'achat des commercants qui leur servaient d'interinediaires 95 . Les recoltes 
etaient exportees par camion ou par voiture via les postes frontieres de 
Malaba ou de Busia grace A l'existence de complicites comprenant policiers 
et douaniers ougandais et kenyans. 

Cette contrebande du café fit particulierement active de 1975 a 1978, 
c'est-a-dire des l'instauration du gel des prix sur les marches officiels 
ougandais. Ce reseau semblait avoir ete tres actif jusqu'a la prise de 
pouvoir, le 22 aofit 1978, de l'actuel president kenyan, Daniel Arap Moi, qui 
mit fin A la politique de son predecesseur, Jomo Kenyatta, en faveur de 
l'achat et de l'importation du café ougandais de contrebande. 

95Certains de ces gros negociants etaient d'anciens fonctionnaires du Coffee 
Marketing Board. 
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Productions commercialisies par la Busoga Growers 
Co-operative Union LTD. (1964 a 1994)96  

*Donnees manquantes pour les annees 1966 a 1970. 

Au Busoga enfm, les annees de dictature ont ete surtout dommageables 
aux planteurs de cotonniers. Faute de debouches commerciaux et d'usines 
d'egrenage en activite, les productions avaient considerablement chute. Les 
registres de l'Union des cooperatives de Jinja faisaient en effet etat d'une 
diminution par dix des quantites comrnercialisees, passant de 28.500 tonnes 
en 1974 a 2.200 tonnes en 1980. Au recensement agricole de 1991, le 
Busoga ne disposait plus que de 8.189 ha cultives en cotonniers, dont 70% 
etaient situes dans le district de Kamuli. 

Le graphique precedent montre revolution des productions de coton et de 
café cornmercialisees par la Busoga Growers Cooperative Union LTD. 
depuis les annee 1960. On constate une baisse d'activite seulement a partii 
du milieu des annees 1970. Sans doute faut-il y voir les effets a retardemem 
d'une gestion du reseau cooperatif men& a moindre frais, sans entretien ni 

96Sources : Busoga Growers Co-operative Union LTD., Jinja. 
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renouvellement de materiel faute d'investissement et du developpement de la 
corruption. 

Le report des planteurs sur de nouvelles cultures commerciales et 
clandestines : le riz et la canne a sucre 

La maintien relatif de la cafeiculture dans les campagnes ne doit pas pour 
autant inciter A presenter le cafeier comme une « culture refuge ». Les 
productions de robusta ont chute de 33% entre 1970 et 1979. La 
« resistance » de la cafeiculture ougandaise a la chute des cours du café sur 
les marches interieurs A la fm des annees 1970, pins A la faillite des 
structures d'encadrement des cultures d'exportation au cours des annees 
1980, relevait en fait de logiques internes de production tout a fait originales 
et inattendues. 

Un exemple de ces strategies nous est donne par le developpement de la 
carne a sucre a Namagera et dans les communes alentours. La reprise des 
grands domaines sucriers de Lugazi et de Kalcira par des hommes d'affaires 
ougandais apres l'expulsion des industiiels indiens se solda au cours des 
annees 1970 par une baisse considerable des productions, menant finalement 
A une penurie de sucre sur les marches ougandais. 

L'envolee des prix du sucre et de ses produits derives qui s'ensuivit 
offrait de nouveaux debouches commerciaux tres lucratifs a une petite 
production de sucre brun dans les campagnes. De plus, l'interet pour la 
culture de la canne a sucre s'expliquait en ces temps difficiles, par la 
possibilite pour les planteurs d'etaler leurs rentrees financieres stir une bonne 
partie de l'annee. En effet, la succession de deux saisons seches A six mois 
d'intervalle permettait d'obtenir, de la canne, deux montees de sucre par an. 
Les planteurs pouvaient ainsi effectuer leurs recoltes soit de decembre 
mars, c'est A dire en pleine periode de soudure, soit au cours de la deuxieme 
saison seche de juin a septembre. La plasticite du cycle agricole de la canne 
etait d'autant plus grande que les plantations etaient generalement etablies 
sur des sols humides de bas de versant, au contact des zones inondables, 
laissant ainsi libre cours aux planteurs de retarder leurs recoltes en fin de 
saison seche et d'effectuer des semis precoces en fonction des disponibilites 
en main d'reuvre. 
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La reduction du parc automobile et retat de delabrement dans lequel 
sombraient les centres d'usinage impliquaient que le traitement artisanal de 
la canne se fasse sur les lieux de production. Les planteurs vendaient letn 
cantle sur pied a des commercants qui disposaient du materiel et de la main-
d'ceuvre necessaires pour prendre en charge sur place tout le processus de 
transformation. Les pains de sucre etaient ensuite achemines a velo par des 
intermediaires qui gagnaient les principaux marches en empruntant les 
sentiers de brousse pour eviter les barrages militaires et le prelevement de 
taxes arbitraires, ou la confiscation pure et simple de leur marchandise. Le 
champ d'action de ces filieres improvisees etait limite a quelques journees de 
velo. La proximite du Buganda, avec la capitale Kampala a 80 km a l'ouest, 
assurait l'essentiel des debouches de ce petit commerce du sucre. 

Hormis la production de sucre brim, la canne a sucre assurait egalement 
d'autres rentrees monetaires avec la fabrication d'un rhum (waragi) frelate et 
distille clandestinement dans les plantations. Ce rhum artisanal etait surtout 
vendu dans les campagnes, mais pouvait occasionnellement emprtmter les 
filieres du magendo a destination de Jinja. 

L'introduction de la riziculture de bas-fonds flit une seconde innovation 
entreprise par les planteurs de cafeiers des la fin des annees 1970. Celle-ci 
procedait de la meme logique economique qui flit a l'origine de l'essor des 
plantations de canne a sucre, a savoir le report des producteurs sur de 
nouvelles cultures commerciales dont la collecte et la commercialisation 
echappaient au controle de l'Etat : 

« ...du fait de l'insignifiance quasi totale de production de riz 
petite echelle, aucune reglementation contraignante ne fixait le 
prix du riz, ou n'obligeait a vendre la production a un 
organisme d'Etat, contrairement a la plupart des autres 
cultures... [commerciales]... pour lesquelles l'achat, le 
mouvement et la distribution etaient reglementes et 
controles97  » 

Le riz etait vendu tant sur les marches urbains que dans les centres de 
commercialisation ruraux (trading centre), oft les modes de consommation 

97J. Bertrand et E. Nabuguzi, Paysans face a la crise : la culture du riz au Busogo 
(Ouganda), in Afrique contemporaine, n°160, 1991, pp. 65-71. 
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alimentaires etaient, depuis le debut du siècle, fortement marques par 
l'influence indo-pakistanaise 98 . 

Toutefois, la riziculture dans le district de Jinja est restee au second plan, 
loin derriere la canne a sucre pour compenser la chute des revenus des 
planteurs de cafeiers au cours des deux dernieres decennies. La presence 
d'un relief assez marque avec d'etroites vallees a en effet limite ici les 
possibilites d'extension dune riziculture inondee. Cependant, compte tenu de 
l'absence quasi totale de structure d'encadrement pour la commercialisation 
du sucre brun et du riz et de l'exigulte des surfaces qui leur etaient 
consacrees, ces productions n'ont pu vraisemblablement generer que des 
rentrees monetaires d'appoint. 

Reseau cooperatif et reseau prive : entre le choix et la contrainte 
Le volume des stocks reporte sur les registres de la cooperative de 

Wansimba etait vraisemblablement inferieur au total des quantites de 
robusta roellement produites dans ces campagnes puisqu'une partie des 
productions echappait au reseau cooperatif. 

Les paysans avaient en effet la possibilite de vendre leurs recoltes a des 
negociants prives, bien souvent originaires du Buganda, qui avaient ouvert 
dans le centre de commercialisation de Namagera des comptoirs agricoles 
prives. Us confiaient un capital d'achat a un gerant, soit en construisant sur 
place un local, soit en louant a un commercant de Namagera un fond de 
commerce convertible en periode de recolte en entrepot. Ce capital etait 
destine A l'achat d'une quantite precise de kiboko. Ces gerants achetaient 
ainsi sans delais de paiement, pour le compte dun gros negociant, les 
recoltes de café au prix officiel impose par l'Etat. Quand les entrepots 
etaient pleins, les negociants affretaient un camion pour livrer le café aux 
usines de traitement, dont la majorite etait situee dans le comte de 
Mukono99  (Nakanyoni Coffee  Factory, Kyagalani Coffee Factory et 
Kalungumira Coffee Factory). L'importance de ces reseaux prives est 
toutefois restee tres limitee, compte tenu des sommes que les negociants 

98En plus du riz, les chapatis et le curry sont aujourd'hui monnaie courante dans 
Nimentation des Basoga pour la preparation des sauces. 

Le comte de Mokono est situe sur la rive occidentale du Nil, dans la region du 
Buganda. 
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confiaient aux gerants des comptoirs agricoles (celles-ci n'excedaient jamais 
la valeur de quelques centaines de sacs) et du fait que les planteurs 
preferaient vendre le gros de leurs productions a « leur cooperative » plutot 
qu'a des Baganda envers lesquels us avouaient n'avoir aucune confiance. Ces 
filieres privees n'etaient alors utilisees qu'occasionnellement pour firiancei 
les depenses imprevues (hospitalisation, ceremonies funeraires...). Les 
reseaux prives s'inscrivaient alors dans la filiere de commercialisation des 
productions agricoles sirnplement comme un palliatif aux imperfections du 
systeme cooperatif en proposant aux planteurs uric soupape financiere 
toujours bien venue. Il semble d'ailleurs que les delais de paiement imposes 
aux producteurs par le systeme cooperatif aient pu etre supportes ainsi 
jusqu'a la fm des annees 1980 grace, essentiellement. a ces petits comptoirs 
agricoles etablis dans les campagnes. 

Ainsi, les planteurs disposaient sur la commune de deux principaux 
reseaux de commercialisation regis par des logiques dissemblables, mais 
neanmoins complementaires. Dun cote, le systeme cooperatif - filière 
principale - qui prenait en charge la commercialisation de la grande majorite 
des productions de café de la commune. Lourd a gerer, celui-ci beneficiait 
neanmoins des faveurs des producteurs qui placaient leur confiance dam 
leur cooperative dont us avaient la charge pleine et entiere. D'un autre cote, 
le reseau prive - filiere d'appoint - des comptoirs agricoles tenus par des 
commercants travaillant pour le cornpte de riches negociants inconnus du 
village. 

La region du Busoga, qui est encore actuellement l'une des principales 
productrices de cultures d'exportation derriere le Buganda, ne comptait plus 
en 1995 que 126 cooperatives en activite sur 318 existantes. La Busoga 
Growers Cooperative Union LTD. intervient aujourd'hui pour une part 
negligeable dans la commercialisation des cultures de rapport, avec 857 
tonnes de coton et 231 tonnes de café achetees lors de la campagne 1994-
95100 Ainsi, au temps des cooperatives autogerees par les producteurs, a 
succede le temps des comptoirs agricoles detenus par des negociants prives 
venus s'implanter dans les centres de commercialisation (trading centre), 

100Source Busoga Growers Cooperative Union LTD., Jinja. 
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veritables points nevralgiques oü sont aujourd'hui collectees, achetees et 
expediees toutes les cultures commerciales produites a Namagera. 

Ainsi, la chute des stocks de café enregistree par les cooperatives locales 
de 1978 a 1981, puis de 1986 a 1990, est sans doute a mettre en relation 
avec les dysfonctionnements intemes, pins avec la faillite du Busoga Coffee 
Growers Cooperative Union Ltd., et enfin avec lessor des filieres privees et 
de la contrebande de cafe, particulierement developpees au cours de ces 
deux periodes 101 . En revanche, la diminution progressive des stocks de 
coton, amorcee au cours des annees 1970, semble coYncider avec la 
desorganisation du secteur cotonnier apres l'expulsion du pays des 
industriels indiens. En effet, les paysans de la commune ont declare avoir 
delaisse la culture du cotonnier faute de pouvoir ecouler leurs productions 
depuis la fermeture des usines d'egrenage de la region. Les registres de la 
Cooperative de Mpumwire montrent que les derniers champs de cotonniers 
de la commune ont disparu a la fm des amiees 1980. 

Chapitre IV - DE NOUVELLES FORMES DE SECURISATION FONCIERE 
OU L'ENTREE DANS LA POSTMODERNITE ? 

Lors d'une interview accordee au Monitor le 25 avril 1998, le chef de 
l'Etat Ougandais declarait que les lois foncieres coutumieres n'etaient déjà 
pas operantes en 1956 avec seulement quatre millions d'habitants, comment 
peuvent-elles le devenir aujourd'hui avec plus de 20 millions ? L'argument 
demographique est en effet souvent mis en avant pour justifier la reforme 
fonciere actuelle„ et notamrnent la fragmentation des exploitations entre 
heritiers qui condamne les planteurs des regions les plus peuplees a ne se 
consacrer qu'aux cultures vivrieres pour garantir leur autosubsistance 
alimentaire. 

Si la logique du raisonnement est ici incontestable, l'observation des faits 
nous enseigne toutefois qu'il existe bien souvent une part d'inconnu entre la 

101 De 1978 a 1980, les prix payes aux producteurs de café en Ouganda etaient deux 
A quatre fois inferieurs a ceux offerts au Kenya. Voir Emmanuel Nabuguzi, Le 
kiagendo, ?Etat et la societe en Ouganda, Ecole des Hautes Etudes en Sciences 
Sociales de Paris, 1992, P.  126. 
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theorie et la pratique. Cet inconnu est la reponse apportee par les 
producteurs aux contraintes locales et evolutives en matiere de choix de 
production, d'organisation et de gestion des ressources. On touche ici a cette 
fameuse distinction entre les approches macro et micro economiques, entre 
le general et le local, et il suffirait pour s'en convaincre de retracer Phistoire 
economique de l'Ouganda pour constater que les regions densement 
peuplees du sud-ougandais (Buganda, Busoga, Bugisu) ont touj ours ete les 
principales productrices de cultures commerciales. 

Quant aux systemes fonciers coututtiers que l'on affuble aujourd'hui de 
tous les maux, et notarninent du sous-developpement ougandais, on oublie 
un pen vite que le pays s'imposait déjà en 1956 comtne l'un des principaux 
producteurs de café stir le continent, et le premier depuis 1997, avec 
240.000 tonnes produites par des tenanciers coutumiers sans titre de 
propriete et sans facilites de credits. Enfin, et quoi qu'en disent les autorites 
ougandaises, ces performances economiques realisees stir des terres 
soumises aux regimes de droits coutumiers n'ont pas genere tine classe 
nouvelle de paysans sans terre. L'Ouganda etait jusqu'en 1995, c'est-i-dire 
depuis la rehabilitation par la nouvelle constitution ougandaise des quatre 
principales formes de tenure, tin pays de ptoducteurs sans droit (rightless 
farmers) et non de producteurs sans term (landless farmers) 102 . A quoi bon 
des lors privatiser la terre si c'est pout proteger les producteurs contte des 
expulsions qui n'ont pas lieu ? 

La reponse a cette question s'inscrit dans le cadre d'un debat déjà ancien 
et fondamental pour la suite de noire propos. La privatisation fonciere releve 
plus d'im projet d'occidentalisation que de rentabilisation des structures 
d'encadrement existantes. Projet de modernisation qui repose sur une 
representation lineaire et evolunionniste de l'histoire chi monde. La 
privatisation en cours en Ouganda semble en effet proceder dun 
« darwinisme juridique » qui place les modes actuels de gestion des 
ressources foncieres au commencement d'un long processus de 
developpement universel debouchant sur la propriete privee. Sorte de 

102Des enquetes menees en 1991 par le Land Tenure Center (Makerere Institute of 
Social Research) au sud du lac Kyoga ont confirme l'absence quasi generale de 
paysans sans terre dans le sud-ougandais. Voir E. Troutt, M. Marquardt, W. 
Kisamba-Mugerwa and R. Barrows, The Dynamics of the Land Market and Issue of 
Compensation in Uganda, MISR, LTC, Rresearch Paper 5, May 1993, p.24. 
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representation primitive d'une logique juridique sccialetnent neutre et 
abstraite, done transcultutelle, les droits coutunners se situeraient en bas 
d'une echelle de valeurs a gravir pour atteindre un stade de perfectionnement 
superieur aciapte aux exigenees nouvelles de l'econbmie de marche et de la 
globalisation des echanges. 

Nous avons vit que cette representation est contredite par les faits. Les 
campagnes ougandaises ne sont pas testees, loin s'en faut, insensibles anx 
bottleversements engendres par la colonisation et l'ouverture tint ctilturelle 
qu'economique sur le monde exteritur. La mOnetarisation des echatiges, 
l'explosion demographique, l'aCce§ a de nouveanx modes de consonimatidn 
et de conutiunicatiOn ont reforme, notarnment par un renfOrcement des 
structures d'encadrement, l'ensemble des reperes ethployes a la gestion et a 
la securisatibn des rappOrtS foncierS. 

C'est pottrquoi est apparue clang le courant des grmees 1980 la notion de 
4 transition fonciere ». L'importarit etait d prendre enfin en consideratidn 
ces dynarniques locales ctans l'analyse deS systemes de droits. 'Toutefois, 
cette notion tut rapidement abandOnnee tain elle s'inscrivait dans une 
representation binaire Opposant deux systemes juridiques, l'un couturnier, 
l'autre moderne. C'etait la theorie de « l'entredewc » ou du passage de l'itn 
a l'autre. Les situation§ contempdraines de droit eli Afiique etaient 
presentees alors contrite des <centres mbus », osciliant entre demi Modeles, 
entre deux mondes, sans jamais atteindre l'assutance ni la stabilite de 
systemes normatifs pleinement autonomes. Cost encore la « logique du 
vide » qui prevalait idi, celle de systemes de droitS bipolaiises et sans 
odstance propte, qui ne fonctionnaient clue par produration ou pat erhpnmts 
Acmes entre tradition et mociernite. Or, a y regarder de plu§ pres, on 
constate bien sou-Vent que ces evolutions ne tendent pas nicessairement vets 
l'adoption de normes juridiques déjà refereneees. Bien imprudent serait en 
effet celui qui pretendrait aujourd'hui connate le devenir de ces nouveaux 
systemes de droit. 

L'AVENTURE I)U CONCEPT DE PROPRIETE 

LeS systemes de drOits en viguein dans les campagnes prennein 
aujourd'hui des trajectoires encore inconnues. C'est l'emetgence d'une 
troisieme alternative juridique, mile de pratiques foncieres employees, 
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parfOis monnaie sonnante et trebuchante, a la recomposition de nouveaux 
cdntrats de confiance tant stir ies terres mai/o du Buganda que stir ies terres 
publiques du Btisoga. Scirte de ldgique a rebouts, oil la marcharldisation du 
sdl et les regies de l'offre et de la demande ne produisent pas l'eclatement 
des Solidarites de groutie mais peuvent, bien du contraire, paiticiper 
l'elaboration de notiveaux espaces de filiations et a l'entergence de logiqiies 
de secutisation tbut a fait inattendues. 

Lit propriete mailO : un concept toujOurs en mutation 
On peut donner aujotird'hui un apercu reaCtudise des curieuses 

Irajectoires prises, 98 ans apres l'instatiration de la reforme mail°, par cette 
ptoptiete a l'afridaine ». La commune de Kiyoola coMpte aujotn -d'hui 224 
parcelles privatisees et enregistrees au badastre sur lesquelles vivent plus de 
1.000 tenanciers qui joinsgent d'uhe tenure un pen particuliere. Chaque 
planteur, du kibanja holder, est tenu de payer un droit de culture annuel 
(busulu) de 5.000 Ush (1.000 Ush seulerrient deptiis ie vote du Land Act de 
1998) aux proptietaires mcli/o, qualifies a juste titre alors de « landlords » 
103 . Rappeldna clue dirant la periode 1975-1995, c'est-à-dire depuis 
l'abdlition des drdits mailo par le Land Peforni Decree, et jusqu'a ibm 
rehabilitation par la houvelle cOnstitution ougandaise,. Pimp& du busidu 
&hit en theorie aboli - ce qui ne fat pas toujours verifie clans les canipagnes - 
. Les tonanciers beneficient alorS d'un droit d'uSage et de jonissance sin 
toutes les Cultures, y conripris stir les plantatidns coMmertiaies. 

La curiosite de cette tenure est qu'elle etait acquise a perpetuite. Depuis 
le vdte de la Busulu and Nvujo law de 1927, les droits de Culture sont en 
effet transmissible§ alb( heritiers 'suivarit les *les de sttccession eri viguetu 
ati Buganda. Ces contrats tie peuvent 'etre reailies par les proprietaires mail° 
qu'en cas de defant de paitment du busulu oti par le tachat des droits de 
culture dont le inontant doit etre proportionnel aux investissements realises 
par le tenancier (nature et surface des plantations porenneS, traVatix de 

103 )n doit distinguer ici le statut de landlord de celui de landowner. Si les deux 
disposent dtu rnenie statut de proprietaire math), le prettier delegue l'essentiel de la 
mise en valeur de ses terres a des tenancierS locataires alors que le second en assume 
setil la charge en y exercant une activite agricole. Voir plus loin pour plus de 
precisions. 
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drainage, habitat en dur...). II n'y a donc pa S de bail a renouveler et certaines 
families de tenanciers cultivent tine niente terre &pins plusieurs generations 

Kiyoola. L'heritage a le phis souVerit eu lieu confOmioment aux desiderata 
du defunt, et le transfert des droits necessitait de la part de tout les heritiers 
le clon d'im kanzu an proprietaire mailo, ou a Ses heritiers successits. Car 
et c'est là totite l'ingeniosite et la coinplexite des accords passes entre 
proprietaires et tenanciers, persdnne he cohteSte la perpetuite des droits de 
chacune deg parties ; ceinc du proPrietaire mcii/o d'urie part A qui l'cin 
continue de payer le busulu et de donner un kanzu A chaque generation, et 
ceux des tehanciers coutumiers d'autre part qui beneficient d'urie securite 
fonciere etablie et systematiquernent reconduite depuis 1900 par le landlord. 

11 est d'ailleurs interessant de sOuligner qu'une terminOlogie precise vient 
aujourd'hui definir cette double detention a perpetuite. Les Baganda out 
assimile et inteiiorise cc nduveau coricePt de propriete en parlaitt 
d'obwananyini, mot prbbablement invente et ajciute' au vbcabulaire luganda 
potir definir leS droits d'un proprietaire Mailo. tJne termihologie 
verhaculaire vient egalemerit souligner la difference de statut entre tin 
proprietaire mailo dont on dit qu'il poSsede un itaket, et tin tenancier gni 
possede quant a lui uh kibanja Les cieui Sont acquis a perpetuite inais 
engagent des droits et des devoirs bien distincts. 11 devierit des lors bien 
difficile de les definir precisement saris risquer d'en deitatiffer le sells. 

La cointhercialisation des droits de cutture 
La superposition de deux types de droits Sur le S terres mailo engage la 

creatiOn de deux types de mdxche. L'un porte sir la term ou le fonds 
d'exploitation et l'aUtre sur les droits du le mode de fairevaloir. Car idi, 
l'aChat des droits d'exploitation n'implique pas dein de la terre. Leg droits 
de culture circulent et §e negocient aujdurd'hui entre terianciers atotir d'Un 
million de shillings ougandais 104  potir une explOitatidn de 2 ha sans porter 
atteinte AUX clitoris du prbprietaire Malta CO prix relativement &eve est 
justifie par la presence dune economie de plantation (Cafeiers, bananiers, 
vanilliers et parfdis cacaoyers) et surtotit par la prOxiinite de kainpala (40 
km). Le proprietaire n'intervient pas dans la transaction, id doit 

1 °4Soit environ 5.000 FF au cours actuel (1998). 
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siinplement en etre averti pdur eventuellement faire valoir son droit de 
preemption. Ainsi, apParait tin veritable marehe parallele qui ne porte pas a 
proprement puler stir la terre inais bien stir les drdits de culture. Les 
planteurs et les proptietaires mailo font d'ailleurS clairement la distinction 
entre ces deux hotions. Car si le landlord ne tcluche rien de la vente, le 
nouveau tenancier doit en revanche lui offrir tin kanzu, acte purement 
symbolique destine a reconnaitre le Statut du prbmietaire mad°. 11 n'y a pas 
id i de confusion pdssible, le den du kanzu eficlenche le paiement du busidu 
et engage le respect des interdits afferents ceuk d'un tel contrat La 
passatiodn et le paiernent des drbits entre tenanciers ainsi que le don du kanzu 
se font totijours deVant tembins, toarmi lesquels doh Obligatoirethent figuret 
le landlord , ou plus frequenunent son representant (persoimage que les 
planteurs definissent en anglais par < mediator i)). 

La plupart des transferts porte stir de petites surfaces, ce qui explique 
bien sduvent le morcellement des exploitations dispersees en Olusieurs 
lopiris sur le terrbirl Les plantetus diStiriguent parfdis im lcibanja PrinciPal de 
1 a 2 ha, d'un kabanja qui ne &passe pas uh voire deuX acres 105 . Ainsi, ii 
n'est pas exceptionnel qtrun planteur alt a payer l'impot dit bustdu a chacun 
des proprietaires Mailo stir les terres desquels il dispose d'une parcelle, cc 
qui rhultiplie d'autant le indntant des charges arinuelles. C'est d'ailleurs bien 
sciuvent par sbuci de regrouper en un seul tenant l'enSenible des tiarcelles de 
culture pres du lieu d'habitatidn que le planteurs inteivienrient stir ce 
marche. LeurS objectifs principaux Sont de reduire leurs deplacements stir le 
terroir ainsi que les cofits de iodation en ayant affaire a tin seul landldrd. 
Mais akfee l'augmentatibn de la pression fonciere a Kiydola, de telles 
oppdrtunites se font de plus en plus rares fait aftendie qu'im 
kibanja « se libere » stir tine terre voisine pour y racheter leS droits. 

La majorite des chefs d'exploitation de lhi cominune dispose aujourd'hui 
de cc type de contrat, de sorte que le marChe des droits depasSe de loiti celui 
de la terre par le nbmbre des transattions et le montant global des soinmes 
en Circulation. Actuellement, cc marche regule, a priori, de maniere 
consensuelle et pacifique, l'essentiel des rapports foticiers sur les terres 
mailo a Kiyoola. Les plaineurs setnblent d'ailleurs assez satisfaits des 

1 d5La seule difference entre un kibcmja et un kabanja pot-te sur la surface 
d'exploitation. 
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relations airisi etablies avec les landlords. L'analyse qnelciue peu marxiSante 
deVelOppee par le gOuvernenient, selon laquelle la privatiSation vise A metne 
fin a une lune de classe entre &ands proptietaires exploiteurS et Petits 
plahtehrs exploites en PrOposant tin acces a la proPriete pour tous n'a pas 
prise ici. Car il fey a pas, Contrairement aux idees vehiculets lors de la 
preParatibn du Land Bill, de tensions foriciereS partibulieres qui juStifieraieht 
un changenient d'organisatiOn, et les tehanciers soht aussi inquiets que les 
proprietaires des consequences eventuelles de la modification de leuts 
statuts reSpectifs. 

En effet, le pailement ougandaiSa juge bon de clarifier les relations entre 
proprietaires et tenanciers. Le Land Act de jifillet 1998 attribue a ces 
derniers ie statut de lawful (ayant drdit) et lehr reconnait le droit d'entamer 
les procedures neCessaires a i'obtehtiOn d'tin titre de propriete sans l'accord 
predable des landlords. 11 en est d'ailleuts de Melte avec les squatters, c'est-
a-dire leS planteurs vemis tnettre en valeur uric ierre mailo a l'insu du 
proprietaire (done sans payer l'iinpet du busulu). La nouvelle reforme 
fonciere leur attribue desOmiais le statut de bona fides (geris de bonne foi) 
qui leur donne egalement un &oft de propiieto virtUel a condition toutefois 
gulls apPorterit la pretive d'ime rinse en chlture effective sans qu'il n'Y alt 
jantaiS eti plainte du proprietaire ati cdurs des 12 demieres annees 106  

Mais quel inter& peut rePresenter aujoird'hui pour un planteur l'achat 
d'une terre stir laquelle ont déjà ete Cheremein Payes des droits de culture 
acquis a perpetuite Ii y a dans cei cis de figure disproportion entre le cotit 
important et leS atrantages, sOmme toute linines, de la privatisation. De toute 
evidence, la reform pre,conisee par Kampala tie fient pas compte de la 
realite des mode de coritrale et de repartition cli vigueur sur les terres 
mailo, et en particulier de l'existence de cc ffiarche « informel » slur les 
droits de culture qui vient invafider partiellement l'interet d'une politiqtte de 
privatisation. C'est l'exemple type de l'inadecluation de la loi et de la 
pratique chi droit dans les campagneS. Ce droit nouveau resultant de 
curieuses mutations juridiques entreprises au coins dti siècle passé. On est 
veritablemein ici au coeur du sujet, celni du passage sans transition a une 

i°6Section n°30 (1 & 2) du Land Act de 1998 
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troisiehie et nouvelle alternative juridique qui ne tent plus, de la coutume et 
qui ne rentre pas, non plus, dans les Categories du droit modeme. 

La recherChe d'une troisieme alternative jUridique 
La difficnite majeure, et sans .doitte la plus deroutante, vient de la 

superposition de deux droits de rianire differente ertes, mais surtout acquis 
tous deux A perpetuite. De Sorte que le temps ne joue pas iCi comme factein 
de differenciation, il n'est pas retenu cOmme principe de hierarchiSatiOn. 
L'absolutiSme de la notion ,moderne de propriete ne trouve pas en :  effet ici 
de support danS l'exclusivite d'un infmi temporel. Car, d'ordinaire, c'est 
egalement par opposition a . 1a nature ephemere deg mitres drafts que 
prennent Sens et Valeur la sUperiorite et le earactere sacre du droit de 
propriete ciui, en Occident, doit seul detenir le privilege de l'eternel. C'est en 
ce sens déjà que Gregoire Madjarian daclarait que « la segmentation du 
temps 1;ehiculee par le droll nzoderne constitue I 'univers . dans lesquels se 
mew l'institution propriete et en determine les traits essentiels 107  

Voila done hue Premiere curioSite de ce nouveau droit obwa nanyinz 
invente dans les cainpagnes pour faire evoluer un concept tranger, celui de 
propriete priVee, VerS une conception plus proche des exigences. locales. 
C'est l'exemple type d'une reappropriation et d'une reformulation, d'un 
droit colohial , et non de son rejet. L'interet eSt donc ici d'observer la 
maniere dont leS societes rurales ont rePerise et reconstruit, sans intervention 
exterietire, un nouveau « prodnit juridique » 108 • 

Les Planteurs mit fait de la PrOpriete mailo uia droit qui n'est pas exClusif, 
en ce sens qu'il ne &tient pas le monopole de la ditrie. Car ici tout dron 
s'inscrit dans une conception africaine du temps continu oh se confonclent et 
s'interpenetrent passé, present et futur un peu a l'image de la societe oft se 
tiennent dans des rapports de s  dependance reciproqUes ancetres, vivants et 
generations a veinr: Nous avons vu en premiere, partie, en prenant l'exemple 
de la societe basoga, que les tranSferts intergeneratiotmels des noms 
statutaires (egalement observes au Buganda) instituent la perennite des 

107G. Matijarian, L'inVention de la propriete. De la terre sacree a la societe 
tygichande, Iltlarinattan, Paris, 1991, p. 161. 
ionSans.intervention exterieure en effet, car en legalisant la perpetuite des droits des 
tenanciers mai/o en 1927, la Bustdu and Nvujo law n'a pas cre'..6 de nouveaux droits 
mais n'a fait que reconnaitre des pratiques etablies. 
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statuts sociaux dans .  le groupe de descendance. Ainsi, le nom du clan est 
&erne, immuable ; ii portait hier le corps d'un ancetre, ii porte aujourd'hui 
celui d'un vivant et il portera demai_n celui d'un descendant. Les trois 
partageront le meme nom, le meme statut, en somme la meme ame est 
transportee depuis la nuit des temps : C'est le « temps social », celui des 
espritS familiaux, ou lubale. 

S'il n'y a pas rupture de statut, comment peut-il alors y avoir rupture de 
droit 1, Voici tine determination sociale sur laquelle se fondent les rapports 
juridiques etablis entre tenanciers coutumiers et proprietaires mailo au 
Buganda ; la continuite de l'univers temporel de la societe n'a pas foumi les 
bases conceptuelles a la segmentation de l'univers temporel du droit. Ainsi, 
le concept d'obwananyini ne se singularise pas des autres droits en reference 
a sa dimension temporelle, bien au contraire, sur ce plan la (et sur celui-la 
seulernent) il s'en rapproche. Des lors, il perd a Kiyoola tine des valeurs 
essen.  tielles dont nons, Occidentaux, le creditons en l'Origeant au-dessus des 
auties, droits. Et voila que la validite et l'efficacite du systeme juridique 
importe se bloque, neutralise par l'ensemble des representations et 
determinations :  socio-temporelles qui l'englobent. L'effet de simplification 
et de clarification attendu par l'introduction du droit de propriete ne se 
produit pas, et on remet meme aujourd'hui en question clans la presse 
ougandaise le qualificatif de « tenanciers » pour ces planteurs sur lesquels 
les proprietaires mail n'ont aucun droit d'expulsion 109 . On comprend des 
lors le sens des declarations du president Museveni a Kampala en avril 
1998. Ce demier affinnait, a juste titre mais avec un gout non dissimule 
pour la provocation, que personne n'etait proprietaire des terres mail au 
Buganda : 

« Les landlords soft, dans les faits, des proprietaires sans 
terre paive qu'ils ne peuvent user de leur domaine a leur guise 
et expulser les tenanciers.... De meme que les tenanciers ne 
peuvent ,revendiquer la pleine possession de la terre parce 
qu'ils n'ont pas de titre de propriete pour accider aux credits 
bancaires 11 °. » 

109Voir le Sunday Vision du 17 mai 1998. 
11  ° The Monitor du 25 avril 1998. 
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Le plus interessant enfin est de constater que ces declarations firent 
scandale au Buganda. A croire peut-etre que les landlords ne reclament pas 
La modification de leurs droits et se satisfont de leur propfiete « 
l'africaine », meme si celle-ci nous semble, vue de l'exterieur, amputee de 
ses principaux avantages. 

Mais si la propriete mailo est diminuee de ce fameux statut d'exception 
confere par la duree, impensable en droit modeme car sociologiquement 
injustifide, elle releve egalement d'un rapport politique original que nous 
resumons et qualifions de rapport de double allegeance. 

Rappelons au prealable que tout fait juridique s'inscrit dans le cadre d'un 
contrat social historiquement determine dont depend tout projet politique. 
Nous avons montre en premiere partie que ce contrat a produit sur la rive 
nord du lac Victoria des systemes d'autorites fondes sur un principe de 
filiation statutaire exogame, patrilineaire et patrilocal. Ainsi ont pu se 
construire et se developper des ensembles territoriaux elargis controles pal 
des systemes de pouvoirs structures, coherents et efficaces dont depend la 
sectuite des droits de chacun sur la terre. 

Or en droit modeme, la notion de propriete instaure une rupture 
conceptuelle entre le systeme de parente et la definition des statuts sociaux 
d'une part, et le systeme de droit et la definition des pouvoirs d'autre part. 
En somme, c'est la modification de la nature des liens d'allegeance du sujet 

rautorite, c'est-à-dire de celui qui &tient un statut a regard de celui qui 
l'accorde et le protege. Le concept de propriete se nourri en effet de 
l'illusion d'un transfert d'autorite qui passerait d'un pouvoir socialement 
determine vers un pouvoir socialement neutre: l'Etat represente a Kiyoola 
par le Mukono Land Board. Mais se pose ici le probleme de rautorite de 
l'Etat. On l'a vu en seconde partie, celui-ci ne peut pleinement el 
efficacement jouer son role que si la societe civile accepte de lui deleguei 
une partie de ses prerogatives. Or, un transfert d'autorite appelle un transfen 
de competences, et dans ce cas précis le transfert n'a pas eu lieu. La societ 
civile ougandaise ne s'est pas projetee dans cette nouvelle institution du 
pouvoir, elle n'a pas souhaite jouer le jeu du centralisme politique. Non pas 
qu'elle ne pouvait accepter l'illusion du pouvoir socialement neutre 
(representation tout aussi illusoire en Occident) - d' ailleurs le partage d'une 
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illusion quelqu'elle soit releve d'un acte collectif qui temoigne déjà d'un 
consensus social - mais c'est davantage qu'elle n'a jamais eu voix au 
chapitre depuis l'independance et n'a de ce fait lamas pu proposer son 
modele d'Etat. 

Ainsi, sans transfert d'autorite socialement reconnu, la privatisation 
fonciere se resume au passage d'un rapport contractuel fonde sur l'insertion 
du sujet dans un jeu d'obligations et de responsabilites sociales a celui fonde 
sur un jeu d'obligations et de responsabilites reduit A une simple dimension 
commerciale. L'Etat ougandais accorde et protege aujourd'hui un droit de 
propriete pour 200.000 shillings, soit le montant necessaire aux paiement 
des procedures d'enregistrement et A l'achat d'un titre de propriete legal 
(ekyapa). C'est-a-dire que la privatisation procede in plus ni moms ici d'un 
nouveau rapport it l'autorite fonde sur une relation financiere ; l'Etat vend 
ses services en protegeant ceux qui souhaitent ou qui peuvent en payer le 
prix. C'est l'invention d'un nouveau type de contrat de confiance degage de 
charges sociales, l'individu en tant que tel devient sujet de droit et son statut 
juridique n'est plus assujetti it une reconnaissance et A une protection sociale. 
La privatisation opere alors dans le contexte ougandais actuel un transfert de 
procedure oil le fait juridique n'est plus un acte social mais un acte 
commercial. 

Mais l'originalite du droit obwananyini reside egalement dans le refus de 
cet « appauvrissement social ». Les planteurs considerent en effet que la 
dimension simplement commerciale du fait juridique ne peut leur garantir 
pleinement et efficacement la securite qu'ils en attendent us se tournent 
alors vers d'autres autorites, celles qui detiennent le pouvoir de leur garantir 
cette fameuse protection sociale : les autorites locales. Ainsi, le concept de 
propriete stir les terres mailo a mute par souci de securite. 11 renvoie 
aujourd'hui a une double allegeance a regard des autorites civiles et des 
autorites de l'Etat. Mais chacun de ces contrats de confiance appelle 
necessairement une serie d'engagements distincts qui produisent des 
logiques de privatisation aujourd'hui a redecouvrir et A redefinir. 

Une relecture des logiques de privatisation 
La « fusion » des concepts de droit modemes et autochtones explique la 

curiosite des logiques qui commandent les regles du marche foncier actuel 
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Kiyoola. La nature et l'importance des transactions foncieres soft 
directement assujetties aujourd'hui aux contraintes de securisation, c'est-a-
dire, en somme, a la necessite et a la possibilite pour les planteurs de 
recourir a deux types de garanties sociale et commerciale. 

Sur les 3.200 ha que couvre la commune de Kiyoola, 1900 ha soft 
enregistres sous le regime des terres mailo et 540 ha en Official estates 
(proprietes du kabaka), soit respectivement 60% et 16% du territoire 
communal. Les 760 ha restants correspondent a la foret class& de Natonko 
et a ses marecages (proprietes du gouvemement). Les transactions foncieres 
fluent monnaie coin-ante a Kiyoola au cours des decennies passees 
puisqu'on denombre aujourd'hui 224 parcelles mailo inscrites au cadastre 
contre 12 seulement lors du premier enregistrement en 1908 111 . On a eu 
affaire ici a un morcellement des grartds domaines mailo initia1ement 
accordes par les Britanniques, de sorte que la taille moyenne des 
concessions privies a chute en 90 ans de 217 ha a 8,4 ha. Ainsi, l'image des 
grands proprietaires rentiers absenteistes, majoritaires au debut du siècle, a 
vieilli. La plupart des proprietaires mailo sont aujourd'hui d'anciens 
tenanciers ayant rachete leur exploitation assortie d'un titre de proprieti 
(ekyapa) qui leur confere desormais le statut de landowner. Its sont donc 
distinguer des landlords qui ne sont pas agriculteurs et qui ne vivent pas sui 
la commune et, surtout, dont l'essentiel des revenus fonciers est encore 
extrait d'une rente prelevee grace a l'impot du busulu. Ainsi. Kiyoola a vu 
emerger au cours de ce siècle une classe nouvelle de petits proprietaires 
exploitants. Toutefois, la repartition de la surface agricole reste touj ours tres 
inogale puisque les 12 gands domaines initiaux occupent encore pres de la 
moitie des terms ntailo, soit 900 ha sur lesquels sont etablis en contrats de 
location pres des deux tiers des chefs d'exploitations de Kiyoola. Ce sont les 
descendants de ces « planteurs de l'ombre » des annees 1920-30 qui ont 
renouvele leur contrat a chaque generation par le don d'un kanzu. Mais 
nombreux sont egalement ceux qui ont migre sur la commune au cours des 

111 Ne sont comptabisees ici que les parcelles en propriete sur les terres mailo. 
Celles etablies sur les terres du kabaka ne peuvent etre chiffrees depuis la disparition 
ou la perte d'une partie du cadastre au Mukono land Board. Voir les photographieE 
de l'original du plan cadastral de 1908 pour la commune de Kiyoola en annexe 8. 
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demieres decennies pour chercher une term disponible sur tin domaine 
mailo. Cependant, le nombre de parcelles enregistrees au cadastre n'est pas 
revelateur de la dynamique du marche foncier a Kiyoola. Car plusieurs 
transactions ont en effet ete effectuees en dehors de tout controle 
administratif et certaines n'y ont eu que partiellement recours. 

Ainsi, certains planteurs ont entame les procedures d'enregistrement sans 
pouvoir les mener a terme, et ce pow -  des raisons tres diverses. Tout 
d'abord, certaines demandes d'enregistrement sont restees lettre morte dans 
les tiroirs d'une administration reputee corrompue alors que les terres 
avaient deja ete achetees par les planteurs pour an montant bien souvent 
equivalent a quelques millions de shillings ougandais ! D'autres chefs 
d'exploitation n'ont en revanche pas pu finaliser la procedure 
d'enregistrement et obtenir leur titre de propriete faute de liquidites 
suffisantes ou suite a des depenses imprevues (deces, hospitalisation ...). 
Rappelons qu'entre l'enregistrement au cadastre et l'obtention d'un titre de 
propriete ii existe quatre &apes : 1- le releve de la parcelle par un geometre 
qui vient deposer les bomes, 2- l'achat d'un unmet.° de parcelle au cadastre, 
3- le paiement des frais d'enregistrement (taxes, timbres ...), 4- l'achat du 
titre de propriete proprement dit. Ainsi, certains planteurs ont commence pal 
payer les frais du geometre et le depot des bomes en ciment, et attendent 
aujourd'hui d'economiser l'argent necessaire pour entamer l'etape suivante, 
c'est-i-dire le paiement d'un numero de parcelle. Ainsi, et sans top 
schematiser, on pourrait dire qu'a Kiyoola on achete la term un peu comme 
on construit sa maison, c'est-à-dire sur plusieurs &woes (yoke stir deux 
generations) et au fur et a mesure de ses liquidites. 

Ainsi, et pour bien comprendre les logiques de ce marche foncier, ii 
semblerait qu'a Kiyoola on achete la terre et on achete le titre de propriete. 
Les deux depenses sont bien a dissocier car la premiere n'appelle pas 
necessairement la seconde. La distinction se justifie d'ailleurs par le fait que 
les deux font appel a deux interlocuteurs bien distincts, d'une part un 
proprietaire mado et d'autre part le Land Office de Mukono. Du moths telle 
semble etre la maniere dont les planteurs voient les choses. 

Mais ces entorses faites a la logique de privatisation ne resultent pas 
simplement de difficult& financieres passageres. Ce serait la une 
interpretation trop rapide et superficielle. Ainsi, certains acquereurs ant 
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interrompu volontaireinent la procedure d'enregistrement au releve du 
geometre et au depot des borries. Si celles-ci ne figurent pas au cadastre elles 
ont neanmoins ete deposees autour de l'exploitation. Elles prouvent ainsi, 
moindre frais, qu'une procedure d'enregistrement a bien ete entamee. C'est 
davantage ici l'effet dissuasif de ce nouveau marquage au sol contre toute 
convoitise dans le village qui semble etTe recherché et non la finalisation de 
la procedure par l'obtention d'un titre de propriete decharge de toute valeur 
sociale. Aussi assiste-t-on a une reformulation et a une reappropriation par 
les planteurs d'un 
nouvel « instrument 
juridique » (la borne) 
dont on sait que la 
valeur et l'usage en cas 
de litige seront 
defendus et peseront 
devant d' autres 
spheres de pouvoir. La 
notion 
« d ' appauvrissement 
social », 	dont 	les 
procedures 
d'enregistrement sont 
porteuses, 	ne 
fonctionne pas car on 
se refere ici aux 
autorites locales dont 
on 	salt 	qu'elles 
tiendront compte de 
ces nouvelles pratiques 
meme sans preuve au 
cadastre. L'important 
est donc de constater 
qu'il n'y a pas rejet a 
proprement parler des apports exterieurs, mais emprunt partiel pour 
reconstruire et elaborer de nouvelles pratiques dont la validite et l'efficacite 
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sont repensees dans le cadre d'autres formes d'organisation du pouvoir. 
C'est le principe de l'englobement de tout systeme d'autorite dans un 
faisceau de rapports sociaux. Voila un exemple qui demontre bien qu'un fait 
juridique n'a pas de signification ni existence propre et independante ; c'es1 
dans la relation du sujet de droit au pouvoir que se decide et se defunt la 
valeur operatoire et securisante de la borne. Dans le premier cas cette 
relation n' est pas etablie avec les autorites administratives et la borne seule 
n'a pas de valeur legale, dans le second on lui reconnalt tout les attributs 
d'un marqueur foncier. Est pose ici tout le probleme de la legalite et de 
l'efficacite du droit dans les campagnes, ou celui de l'Etat legislateur et de 
l'Etat protecteur. 

Enfin, tous les cas de figure existent et certains planteurs ont achete leui 
exploitation sans chercher a legaliser leur acquisition aupres des services du 
cadastre. LA encore, plusieurs explications peuvent etre donnees. 11 y a ceux 
dont toutes les economies ont servi a l'achat du terrain et qui ne pourront pas 
avant plusieurs annees reunir la somme necessaire pour entamer une 
procedure d'enregistrement. Le Land Bill de 1998 prevoit pour ces derniers 
la creation d'un fonds d'aide a la propriete (The Land Fund), mais pourront-
ils rembourser leurs emprunts dans les delais qui leur seront imposes 112? 

Enfin, ii y a ceux qui ont fait le choix delibere de ne pas legaliser leui 
acquisition aupres des services du cadastre. Certains redoutent en effet que 
l'obtention d'un titre de propriete n'attire la convoitise des investisseurs 
&rangers et des gens de la vine qui disposent d'une puissance fmanciere 
suffisante pour contourner les lois et corrompre ceux qui sont charges de les 
proteger. Ainsi, une tent bornee et privatisee est percue comme une menace 
permanente d'expulsion, car disposer d'un titre de propriete c'est integrer un 
systeme de marche concurrentiel sur lequel la raison sociale n'a plus droit de 
cite. En d'autres termes, on refuse de remettre son destin entre les mains des 
gens de la vine (ici le Mukono Land Office) et de s'exposer alors aux 
consequences de la corruption et des passe-droits. D'ailleurs, a quoi bon 
finaliser une procedure d'enregistrement si c'est pour acceder A des credits 
bancaires qui ne pourront etre rembourses A temps et aux taux d'interet 
exorbitants actuellement pratiques (de 18 A 30%) ? Rester dans l'illegalite 

112Ces delais ne sont pas specifies dans le Land Act du 2 juillet 1998. 
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c'est done se premunir du risque d'hypotheque. Une terre non inscrite au 
cadastre ne peut en effet etre mise en gage et aboutir a une procedure 
d'expulsion. Car, sans droits legaux ii n'y a pas d'expulsion legale qui 
tienne. Ainsi, on prefere ne pas jouer le jeu de la privatisation, si ce n'est en 
en modifiant les regles a son avantage. D' ailleurs, dans la cacophonie 
generale qui a prevalu lors de la preparation du Land Bill depths 1995, des 
associations de defense des droits des kibanja holders ont vu le jour dans les 
districts de Kibooga, Masaka, Nakasongola, Luwero et Mukono tantot pour 
proteger leurs acquis contre les risques de la privatisation tantot pour les 
informer au contraire des avantages de la propriete. 

Pourquoi une minorite de planteurs a-t-elle neanmoins pris le risque 
d'acheter une des 224 parcelles actuellement inscrites en bonne et due forme 
au cadastre ? Certains sont des « etrangers » d'origine munyarwanda, 
musoga on mugisu qui ne beneficient pas localement de structures 
d'encadrement sociales. Ce sont des « expatries », fils de migrants ou 
d'anciens ouviiers agricoles etablis, qui ne presentent pas a Kiyoola les 
memes garanties statutaires que les baganda. us ne peuvent pas ici user du 
principe de filiation et faire valoir de cc fait un meme degre d'allegeance 
aux autorites locales. Hs s'inscrivent en marge d'une societe ou la defmition 
des statuts est prise comme principe d'affectation et de reconnaissance de 
droits, de devoirs et de responsabilites dans le groupe et sur la terre. Car, il 
n'y a rien de plus meprisable et a la fois plus deroutant a Kiyoola qu'un 
« homme transparent >> : sans histoire, sans ancetre et sans stahit. Un tel 
personnage est un apatride, socialement inexistant 113 . C 'est le flou dans la 
definition des statuts qui produit l'insecurite politique et, par voie de 
consequence, une certaine defaillance dans la definition et la protection des 
statuts fonciers. Sans relation d'allegeance etablie, point de garantie 
juridique efficace. Les etrangers se tournent alors vers des formes de 
pouvoir socialement neutxes : les pouvoirs publics et le Mukono land Board. 

Mais certains titres de propriete sont egalement detenus par des planteurs 
baganda qui beneficient de toutes les garanties juridiques attenantes a un 

113 11 est d'ailleurs un jeu amusant dans les villages qui consistait a baptiser le 
musungu (le blanc que j'etais) d'un nom local sur des criteres tout a fait farfelus. 
Celui qui m'avait ete attricbue etait Waiswa car la consonnance finale etait identique 

celle de mon nom de famille. II me fallait en plus choisir un nom de clan. Je voulait 
faire partie du clan du cochon mais celui-ci m'a ete refuse dans des eclats de fires. 
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encadrement socio-politique fort. Ii n'y a donc pas ici une seule et meme 
reponse, ni mane une seule et mettle approche des logiques de privatisation. 

La rehistoricisation du concept de droit ou « Pevolution transversale » 
Les proprietaires exploitants baganda interroges a Kiyoola affirment que 

l'objectif premier recherché par la detention d'un titre de propriete n'est pas 
Faeces aux credits par l'hypotheque, mats une forme nouvelle de prestige 
social et la constitution de domaines farniliaux. De notre point de vue, les 
deux procedent encore d'une meme intention de resocialisation du concept 
de droit, et il s'agit la vraisemblablement de la plus interessante aventure 
juridique qu'il nous ait ete donnee de voir compte tenu, d'une part du degre 
de sophistication des mutations engagees et, d'autre part des perspectives 
juridiques nouvelles et prometteuses qu'elles laissent d'entrevoir. 

Comme indique precedemment, le concept de propriete niallo ne se 
singularise pas a Kiyoola des autres droits autochtones par la dimension 
temporelle qui lui est attachee. Ainsi, nous relevions avec quelque 
etonnement la possibilite pour les plantetu -s de concevoir la superposition de 
deux droits acquis a perpetuite : celui de propriete mailo Menu par un 
landlord et celui de kibanja holder Menu par un tenancier. Si 
l'inconcevable en droit moderne devient ici possible, c'est que des 
considerations sociales en ont apporte la justification en reference a ce que 
nous qualifions le « temps social ». C 'est la reconnaissance et la prise en 
compte de determinants qui nous sont devenus &rangers. Encore bien plus 
curieux peut nous paraitre alors la suite des implications de ce determinisme 
sociologique. 

Le « temps social >> n'induit pas simplement la continuite des statuts et 
des droits qui leur sont reconnus, il sert egalement a transmettre et a rappelet 
un ensemble de rapports sociaux preetablis. Rappelons que dans notre 
approche, le temps long est celui de la memoire, de l'archivage d'une 
histoire oà sont puisees et faconnees un ensemble de representations sociales 
et religieuses essentielles a la satisfaction d'un besoin de mediation entre le 
passé et le present, entre les morts et les vivants. On aborde des lors un 
nouveau champ d'investigation, celui de l'inscription du concept de droit 
dans une perspective historique. L'histoire ou le temps qui passe produisent 
et defmissent en effet la force et la legitimite des revendications sur la terre 
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Kiyoola comme sur toute la rive nord du lac Victoria. C' est le principe du 
temps d'occupation qui resurgit aujourd'hui sur les terres mailo. 

Or, ce principe induit une relation nouvelle a la terre instituee par un 
investissement imaginaire pense de maniere exclusive. Parce qu'il ne doit y 
avoir ambiguite sur la filiation aux ancetres, il ne peut y avoir ambiguite sur 
les revendications de chacun sur la terre. A chaque groupe de descendance 
doit correspondre une terre et la construction d'entites, voire d'identites, 
territoriales institue et formalise on ne peut mieux l'exclusivite de cette 
relation. Ainsi, l'histoire doit trancher et departager la legitimite des droits et 
decider de leur affectation. L'espace, alors, se charge d'histoire au flu des 
generations et les lieux de memoire commencent a emerger. En d'autres 
termes, c'est la reference historique qui decide de l'exclusivite des pouvoirs 
exerces sur la terre comme sur le groupe de descendance. Periode channere 
done que ces 98 annees de privatisation au tenne desquelles entre 
progressivement en terre la troisieme generation d'ascendants : point de 
depart oa s'enclenchent Les facteurs historiques du concept de droit a 
Kiyoola. La superposition de deux droits perpetuels n'est des lors plus 
pensable et la relation lancilords/tenanciers devient problematique. 

Ainsi, la notion de propriete doit encore muter et se voit ici affublee 
d'une dimension nouvelle, celle de l'unicite et du particularisme de l'histoire 
comme determinant juridique. C'est le principe des trois generations 
enterrees sur la terre, partage par Les Baganda comme par les Basoga, qui 
resurgit, et avec lui, l'institution de bataka d'un genre nouveau. La 
privatisation des tenes mailo n'a pas rompu ici les liens d'allegeance au 
temps. Au refus de l'appauvrissement social vient s'ajouter desormais celui 
de l'appauvrissement historique auxquels est soumis aujourd'hui le concept 
d' obwananyini, cette nouvelle forme de propriete <à l'africaine » a laquelle 
sousciivent quelques planteurs. Ii ne s'agit plus des anciens bataka, ces 
vastes constructions territoriales erigees par l'histoire en veritables fiefs de 
clans et conserves sur les lointaines terres originelles, mais de nouveaux 
lieux de memoire familiaux : produits de la dispersion d'une multitude de 
groupes de descendance venus coloniser au cours du siècle passé un nouveau 
territoire. Ainsi, et selon une logique de peuplement identique a celle de 
Namagera, Kiyoola vit aujourd'hui en depit d'un contexte historique et 
juridique different (la reforme mailo) la fin d'une periode de prescription 
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fixee a trois generations a partir de laquelle s'enclenchent de nouvelles 
dynamiques de droit. Aux vastes systemes de filiation representes par les 
clans et les lignages se sont progressivement substituees les unites de parente 
limitees au groupe familial pour definir et coordonner de nouveaux espaces 
de sociabilite on sont etablies desormais avec plus d'assurance la legitimite 
et la securite des droits des groupes de descendance sur la terre. 

Ainsi, l'exclusivite des droits n'implique pas aujourd'hui 
l'individualisation de la tenure, bien au contraire, c'est le groupe familial qui 
est concerne et qui, bien souvent, se cotise pour financer l'achat du terrain et 
l'enregistrement au cadastre. D'ailleurs, compte tenu de l'inflation des prix 
sur le marche foncier au Buganda en general, et en particulier dans le district 
de Mukono, il est rare qu'un planteur puisse assumer seul les frais de 
procedure. Une terre se negocie aujourd'hui a Kiyoola autour d' 1 million de 
shillings ougandais l'acre (0,4 ha) 114 . On ne se situe plus des lors dans une 
logique d'individualisation fonciere mais dans celle d'une 
« recornmunalisation » de la tenure qui interdit de nouveau l'hypotheque ci 
Faeces aux credits. L'adage selon lequel cc ne sont pas les moyens qui 
creent la fin est ici verifie puisque la privatisation fonciere ne produit pas les 
effets attendus : le developpement de l'initiative privee pal 
l'individualisation de la tenure. 

C'est la reproduction sous uric forme inedite de memes logiques de 
peuplement fondees sur une obsession securitaire. Seuls les bataka ajoutent 

Kiyoola la dimension sacree du rapport de l'homme a la term, ce fameux 
attribut terriblement efficace et securisant du droit. Preuve donc que l'on ne 
se situe pas ici dans une logique lineaire de transition juridique allant du 
droit coutumier au droit moderne, mais bien dans un autre « mouvement » , 
transversal celui la, oil se combinent de maniere cohorente des elements 
Oars pour aboutir fmalement sur une « troisieme dimension >> : la 
profondeur ou la mise en perspective sociologique et historique du droit de 
propriete. 

114A titre de comparaison, cette somme equivaut au revenu annuel que peut 
escompter un petit planteur de sa producton de café. 
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PRESSION DEMOGRAPHIQUE ET INNOVATIONS FONCIERES 

La notion de « transversalite » des mutations foncieres n'aurait pas de 
veritable valeur theorique si elle etait uniquement applicable aux terres 
mailo. La troisieme dimension du droit releve bien d'un mouvement general 
qui englobe l' ensemble des dynamiques juridiques contemporaines sur la 
rive nord du lac Victoria, y compris donc sur les terres publiques du Busoga. 
La rehistoricisation du concept de droit s'impose ici en effet comme une 
dorm& essentielle, relevant d'un processus de reappropriation et de 
relegitimation de nouvelles normes de droit necessaires a la securisation des 
rapports fonciers sur la rive orientale du Nil. Ainsi, les dynamiques foncieres 
en cours sur le terroir de Namagera procedent de cette meme necessite de 
reinscrire ou de resituer toute innovation juridique dans une perspective 
socio-historique. C'est l'affmnation d'une conception hofiste ou plurale du 
rapport a la terre et du concept de droit en general, penses et concus pour 
repondre a des contraintes locales au premier rang desquelles figurent 
l'histoire du peuplement et une forte pression demographique et fonciere. 

Les « zones franches » de droit clanique : les fronts pionniers au Busoga 
La jeunesse du peuplement ainsi que la diversite des populations 

implantees expliquent que l'acquisition et la maitrise du sol soient exercees 
aujourd'hui a Namagera a titre individuel. Les solidarites claniques ou 
lignageres ne jouent pas ou peu en effet dans l'attribution et le partage des 
terres, faute de groupes de filiation homogenes et solidement constitues 
autour d'une histoire commune. Avec la presence de plus de 40 clans, la 
population de Namagera offre en effet une veritable « macedoine » de 
groupes aux references genealogiques nes diverses et d'une importance 
numelique tres inegale. Certains clans n'ont parfois qu'un seul representant 
sur le terroir. 

Ainsi, les caracteristiques du peuplement offrent ici a l'evidence un 
terrain particulierement favorable a l'emancipation des personnes a l'egard 
des structures d'encadrement elargies. En effet, l'integration reussie des 
campagnes aux regles du marche avec l'essor des cultures de rapport, et en 
particulier du café, se ressent ici par une monetarisation croissante des 
echanges et des services, y compris dans les modes d'attribution du so!. 
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Ainsi, la circulation des droits de culture est partiellement assujettie aux 
regles du marche, chacun etant libre actuellement de ceder tout ou partie de 
son exploitation au plus offrant suivant la loi de l'offre et de la demande. 
Toutefois, les regles de cc marche foncier varient sensiblement en fonction 
des liens de filiations claniques : on acquiert en effet plus facilement et 
moindre frais une term mise en vente par un membre du meme clan. Cette 
« marchandisation impaifaite 115» du sol ne proce,de pas cependant de 
regles bien etablies par un quelconque interdit qui impose la preference an 
clan, mais par de subtils jeux d'influences et de discrets moyens de pression 
sociale qui n'ont rien d'officiels. Il est a. souligner qu'une etude menee sui 
les dynamiques du marche foncier au Buganda en 1991 relevait egalement 
que le mecanisme de fixation des prix etait tributaire de la nature et de la 
qualite des relations etablies entre tenanciers et proprietaires inailo, de leurs 
disponibilites et de leurs besoins financiers respectifs au moment de la 
transaction et, dans quelques cas seulement, de la localisation du terrain 116 . 

Toutefois, ces jeux d'influence ne suffisent pas pour controler l'ensemble 
des transactions foncieres. La term circule bien aujourd'hui entre clans, et le 
principe de filiation s'inscrit aujourd'hui dans le systeme de regulation des 
rapports fonciers comme une variable detenninante au meme titre que 
l'argent. Les prix pratiques pour l'acquisition d'une exploitation oft 
enregistre une hausse substantielle au cours des dernieres decennies sous 
l'effet de la pression fonciere et du developpement des cultures perennes. 
Une exploitation dotee d'une plantation de cafeiers se negocie en effet plus 
chere que toute autre surface consacree aux cultures annuelles. Entrent 
ensuite en ligne de compte la surface et la qualite du terrain ainsi que 
l'eloignement du centre de commercialisation pour l'acheminement et la 
commercialisation des productions. Un chef d'exploitation de Narnagera 
declarait avoir paye 60.000 shillings ougandais son kibanja (environ 300FF) 

115Voir E. Le Roy, « La securite fonciere dans un contexte africain de 
machandisation imparfaite de la terre », in Terre, terroir, territoires. Les tensions 
foncieres, (coordination de) C. Blanc-Pamard et L. Cambrezy, ORSTOM, 1995, 
pp. 455-472. 
116Voir E. Troutt, M. Marquardt, W. Kisamba-Mugerwa and R. Barrows, 1993, 
p.32. 
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en 1993, soit l'equivalent de 200 kg de robusta ou de 30 aller-retours en 
taxi-brousse a Jinja'. 

Ces transactions sont accompagnees bien souvent - mais pas toujours ! - 
de quelques poules et parfois de biere de mil, ou malua. Une enquete menee 
sur les modes d'acquisition des tetres aupres d'un echantillon aleatoire de 28 
exploitations a Namagera a montre que 19 acquisitions foncieres avaient ete 
monnayees, chacune pour un montant d'une valeur de quelques centaines 
plusieurs dizaines de milliers de shillings ougandais. Hint de ces acquisitions 
en nwneraire ont ete accompagnees de dons en nature, contre 11 ayant fait 
l'objet d'une transaction exclusivement en argent. Les 11 exploitations 
restantes qui n'ont pas ete monnayees sont des terres heritees d'un parent 
&cede. 

La nature des offrandes faites en complement d'une somme en numeraire 
est specifique au type de transaction. Lorsque celles-ci sont faites 
exclusivement a titre individuel, c'est-a-dire en dehors de toute logique ou 
reference lignagere, l'acquereur pent avoir a completer son achat par le don 
de quelques poules et de biere de mil. 11 est neanmoins concevable que deux 
personnes du mane clan suivent cette procedure si la transaction est 
simplement motivee par un besoin en terre et non par une question 
d'heritage (dans ce cas, le prix de vente sera toutefois revu a la baisse). La 
difference tient ainsi au contexte dans lequel s'inscrit la transaction. 

Le don du kanzu est ici totalement proscrit, car il est reserve pour les 
procedures d'heritage ou des questions de transfert statutaire strictement 
internes au lignage. En effet, la symbolique est totalement differente ; le 
kanzu n'accompagne pas une transaction fonciere stricto-sensu car l'heritage 
n'est pas concu chez les Basoga comme un transfert d'autorite mais un 
transfert d'idenfito. Ce n'est pas la terre qui est en jeu mais bien le statut et 
tout ce qui s'y rattache (les epouses, les enfants et les effets personnels au 
meme titre que l'exploitation). Les procedures d'heritages n'appellent 
aucune transaction monetaire, meme si, fait nouveau a mettre en relation 
vraisemblablement avec l'augmentation de la pression fonciere, les 
descendants peuvent avoir a s'acquitter parfois d'une menue somme 
d'argent pour acquerir un droit de culture chez un parent. Cas encore assez 

117Voir les questionnaires d'enquetes sur les statuts fonciers et les modes de 
circulation de s terres en annexe 5. 
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rare sur le terroir, observe notamment lorsque le partage se fait du vivant du 
pere qui negocie ainsi la cession d'une partie de son exploitation A ses fils. 
Mais ii s'agit alors plus d'un accord a l'amiable que d'une procedure 
d'heritage effectuee avant l'heure. Dans ce cas précis l'usage du kanzu n'est 
pas requis car le statut du pere n'est pas encore « A reprendre ». 

Ainsi, la monetarisation croissante des rapports fonciers semble etre 
etroitement dependante ici des effets conjugues de l'absence de terres 
ancestrales, de l'importance des revenus monetaires issus des cultures 
commerciales et de l'augmentation de la pression fonciere depuis les annees 
1980. L'introduction de l'argent et la conversion A l'economie marchande en 
general, bien souvent presentees dans les campagnes africaines comme 
seules responsables de la dislocation des solidarites de groupe et des 
obligations sociales, ne suffisent pas ici a expliquer l'ensemble des 
phenomenes. En l'absence de terres ancestrales encore etablies, l'ancien 
front de colonisation de Namagera fait veritablement figure de « zone 
franche » de droit couttunier. Tant que la terre n'abritera pas trois 
generations d' ascendants, les regles foncieres coutumieres ne pourront, de 
l'avis meme des paysans, s'enclencher et reguler les modes de partage et 
d' attribution du sol sur un principe de filiation lignager. La situation actuelle 
s'inscrit alors bel et bien comme une periode transitoire ou se construisent, 
s'affinent, s'affrontent et se renegocient encore monnaie sonnante et 
trebuchante les contours des dizaines d'itaka ya kika qui prendront effet 
dans une a deux generations. 

On se situerait ainsi dans une logique tout a fait curieuse, on la 
monetarisation des rapports fonciers apparait comme une etape 
intermediaire, et non l'aboutissement d'un processus de securisation des 
droits sur la terre. Les transactions foncieres qui ont cours aujourd'hui a 
Namagera participent veritablement a l'edification prochaine de territoires 
de clans. L'interet est de relever alors que la marchandisation actuelle du sol 
confere aux planteurs de la commune un statut foncier provisoire qui 
prendra fm lorsque trois generations d'ascendants auront vecu stir les lieux, 
et non un droit defmitif assimile a celui de proprietaire. Au-dela, les droits 
coutumiers s'enclencheront et la terre integrera un domaine ancestral comme 

Namungalwe. La terre circulera alors entre les membres du clan contre le 



330 
Troisierne partie : ...Fondent la securite fonciere. 

simple don du kanz -u et quelques menues sommes en numeraires. Les 
&rangers pourront neanmoins y etre acceptes mais non leurs heritiers. us 
pourront planter des cafeiers on tout autre culture perenne sur la terre du clan 
d'accueil. Ces plantations reviendront au clan hote apres la cessation du 
contrat de location Toutefois, il sera possible pour un &ranger d'acheter la 
terre au prix fort s'il souhaite en faire profiter ses heritiers et si le conseil du 
clan hote autorise la vente. 

Ainsi, nous avons affaire a Namagera a de futurs territoires lignagers en 
« patchwork » qui semblent justifier aujourd'hui l'inflation des prix sur le 
marche foncier local qui n'est pas sans consequences sur le developpernent 
d'une classe nouvelle de quelques paysans sans terre. L'importance de ces 
paysans sans terre est difficile a estimer aujourd'hui. La difficulte tient en 
effet a la definition meme de ce statut. Faut-il ne considerer que les chefs de 
famille qui n'ont pas de kibanja et qui tirent l'essentiel de leurs moyens de 
subsistance d'une parcelle louee a titre provisoire et reservee aux cultures 
vivrieres ? Doit-on y ajouter egalement les jeunes qui retardent leur manage 
faute de moyens necessaires a l'achat de leur propre exploitation, et qui se 
declarent sans terre alors qu'ils vivent au depens d'un parent proche en 
attendant le deces de leur pere pour heriter d'une partie de la concession 
familiale ? D' autres encore ont fait le choix de se specialiser dans une 
activite non agricole et ne sont pas tentes par l'agriculture. Enfin, certains se 
situent entre ces trois cas de figure en menant de front plusieurs activites 
avec ou sans une famille a charge et en attendant ou non l'acquisition d'une 
terre en heritage, laquelle ne se situe pas toujours a Namagera. 

Sur 13 chefs de famine enquetes et declares sans terre, 10 ont de 1 a 7 
personnes a charge et trois sont celibataires" 8 . Cinq seulement sont natifs 
de Namagera, les autres ont rnigre entre 1974 et 1992 dans la commune avec 
l'intention d'y etablir une exploitation agricole, a l'exception de deux 
d'entre eux venus exercer une activite de service (un berger natif du 
Rwanda, un boucher venu d'Iganga). Douze paysans sans terre expliquent 
leur situation actuelle en raison du cout eleve de la terre, alors que le 
treizieme attend d'heriter de l'exploitation familiale. La grande majorite 
tente de subvenir a ses besoins alimentaires grace a la location d'une parcelle 

118Voir en annexe 6 les questionnaires crenqueles sur les pysans « sans terre ». 
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consacree aux cultures vivrieres ou maraicheres. Un seul de ces paysans 
n'est pas sous contrat de location, mais vit aux depens d'un frere qui lui 
laisse un petit lopin de terre pour faire du mais qu'il commercialise en debut 
de saison a Jinja. 

Depuis l'augmentation de la pression fonciere et la diminution des 
surfaces cultivees par exploitation, ces chefs de famille ne peuvent plus 
s'employer comme ouvriers agricoles su• le terroir pour toucher un salaire 
en numeraire. Ce type de salanat agricole qui fit les beaux jours des 
planteurs de cotonniers et de cafeiers de la commune a progressivement 
disparu depuis les =lees 1970, et certains declarent aujourd'hui ne pas 
avoir les moyens d'acheter leur logement. Neuf chefs de famille sur les 13 
interviewes louent en effet leur case d'habitation a un planteur de Namagera. 
Les paysans sans terre sont alors contraints aujourd'hui de se diversifier dans 
des activites de service (coursier a velo, vendeur de chapati, patissier, 
cantinier, couturier etc...) pour financer Fachat de biens de consommation 
courante. 

Quoi qu'il en soit, il est difficile d'un point de vue proprement 
methodologique de reperer les personnes qui n'ont pas d'exploitation sur le 
tenoir et d'en evaluer de ce fait l'importance dans la population active. La 
solution ideale aurait sans doute ete d'avoir la liste exhaustive et nominative 
de tous les chefs de famine etablis a Namagera pour dresser un echantillon 
aleatoire de personnes aupres desquelles ii aurait fallu mener une enquete 
specifique. Ma1heureusement une telle liste n'existe pas a Namagera et 
n'aurait pas permis, par ailleurs, de tenir compte des jeunes paysans sans 
terre qui ne peuvent ou ne veulent fonder une famille sans assise fonciere 
preal able. 

L'apparition des contrats de location ou la superposition des droits sur Is 
terre 

Les planteurs qui ne disposent d'aucune reserve fonciere n'ont 
aujourd'hui d'autre alternative que de recourir a la location dime parcelle sui 
l'exploitation d'un paysan de la commune. Ces contrats de location sont 
d'introduction recente a Namagera et ont participe a l'emergence d'un 
nouveau statut foncier accorde a titre precaire pour une duree de un a trois 
ans renouvelables. Ces parcelles, dites omupangisa, sont octroyees sur un 
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kibanja contre le paiement en nature d'une partie de la recolte ou d'une 
somme en numeraire au chef d'exploitation. L'evolution actuelle, marquee 
par la monetarisation des echanges et des services, tend a generaliser les 
versements en liquide, et les prix proposes par les chefs d'exploitation 
subissent une inflation sous l'effet de l'augmentation de la pression 
demographique et fonciere. Citons un « ancien » de la commune de 
Namagera interroge en 1994 sur l'origine de ces contrats : « auparavant ces 
contrats n 'existaient pas car nous &ions peu nombreux et tout etait plus 
simple. Depuis, nous sommes devenus trop nombreux et il a bien fallu nous 
organiser ». 

Les cultures perennes (bananiers et cafeiers) et parfois mane 
pluriannuelles (manioc et came a sucre) en sont bien souvent exclues. Non 
pas que les cultures a cycle long soient interdites, ii s'agit plutot d'un choix 
de la part des locataires qui ne veulent pas investir A moyen ou long termes 
sans avoir la garantie de pouvoir en recolter les dividendes en cas de non-
renouvellement de leur contrat. En effet, le principe assez courant en 
Afrique de l'ouest qui veut que l'on conserve un droit sur les cultures 
plantees n'a pas cours ici. Ainsi, investir dans l'economie de plantation, et 
en particulier dans la cafeiculture, lorsqu'on est locataire c'est attiser la 
convoitise du chef d'exploitation qui sera tento de ne pas renouveler le 
contrat de location une fois celui-ci venu it echeance pour s'approprier 
defmitivement les recoltes. 

Une parcelle omupangisa peut aussi bien 8tre accordoe sur un lopin de 
terre it defricher que sur une surface déjà mise en valeur et cultivee en vivrier 
ou encore dans une bananeraie ou une cafeiere. Il revient au locataire 
d'effectuer ses choix culturaux en consequence, c'est-a-dire en tenant 
compte de la nature des cultures intercalees sur lesquelles ii n'exerce aucun 
droit ni devoir. En revanche, le chef d'exploitation et le locataire peuvent, 
selon la nature du contrat qui les lie, partager la jouissance de tout ou partie 
seulement des arbres fruitiers et des divers produits derives des arbres utiles 
(bois de chauffe, fourrage aerien, ecorce...) presents sur la parcelle 
omupangisa (et non sur l'ensemble du kibanja). 

Mais ces nouveaux contrats de location profitent egalement aux chefs 
d'exploitation qui ne disposent plus d'une surface agricole suffisante pour 
satisfaire leurs besoins. Pres d'un planteur sur quatre dispose aujourd'hui sur 
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la commune dune parcelle omupangisa pour accroitre une surface en 
vivrier. Ces nouveaux contrats fonciers assurent la satisfaction des besoins 
alimentaires des planteurs qui peuvent ainsi conserver leurs cafeieres sur lew 
propre kibanja. La creation de ce nouveau statut explique que plus de 90% 
des chefs d'exploitation disposent encore d'une cafeiere sur la commune, et 
ce en depit des contraintes foncieres qui leur sont aujourd'hui imposees. 
Enfin, cette superposition des droits sur la ten -e fournirait une des 
explications quant a la proportion, apparemment faible, de paysans 
reellement sans terre a Namagera. 

La creation des titres papier ndagano : une nouvelle instrumentation 
des rapports fonciers 

Les innovations juridiques en cours a Namagera s'accompagnent d'une 
instrumentation nouvelle en matiere de gestion des rapports fonciers. Cc 
n'est pas en effet le caractere spontane de ces innovations, ni lew 
independance a l'egard des instances administratives qui peuvent preter a 
certaines approximations tant dans la definition que dans l'application des 
nouvelles regles de droit. Ainsi, les planteurs de Namagera ont repris a leui 
compte le principe du titre papier introduit par l'administration britannique 
sur les terres mailo en creant leur propres titres fonciers, ou ndagano, meme 
Si ceux-ci ne sont pas encore d'un usage systematique. 

Ces titres sont rediges sur uric feuille volante arrachee sur un cahiei 
d'ecolier. Hs formalisent le transfert d'une terre et de tous les droits y 
afferents entre deux parties contractantes. On prend soin d'y inscrire le nom 
des personnes (le vendeur et l'acheteur), le montant de la transaction, la 
localisation et la description de l'exploitation ainsi que l'identite des 
temoins. Le titre est signe par les deux protagonistes ainsi que le 
representant de l'autorite publique en la personne d'un RC chairman et du 
chef de clan du vendeur pour servir de caution contre d'eventuelles 
contestations ulterieures. Toutefois, ces documents n'ont aucune valew 
aupres de l'administration ougandaise. us ne sont pas transmis au 
Department of Land and Survey a Entebbe mais simplement conserves au 
village par le nouvel acquereur. 

Ainsi, c'est l'emergence d'un nouveau mode de securisation, cal 
l'intention procede bien ici de la volonte d'afficher sous quelques aspects 
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« legaux » la regularite de la transaction en recourant au support papier et 
aux autontes locales. L'augmentation de la pression fonciere et l'absence de 
solidarite de groupes bien etablis expliqueraient le recours spontane a ces 
titres fonciers. De noire point de vue, ce n'est done pas veritablement le 
signe d'une defiance a regard de structures sociales d'encadrement 
devenues moribondes, mais plutOt la recherche d'un contrat de confiance 
avec les seules autorites locales reconnues en l'absence de territoires de clan 
et de vastes reseaux de filiation encore bien constitues comme 
Namungalwe on les titres ndagano n'ont pas fait leur apparition. 

Les titres fonciers temoigneraient alors a Namagera d'un transfert 
d'autorites, peut-etre provisoire, mais neanmoins revelateur aujourd'hui de 
l'existence de dynamiques nouvelles en matiere de gestion et de securisation 
d'un marche foncier local. Veritable marche parallele done qui echappe 
totalement a la supervision des services du cadastre sans pour autant etre 
totalement illegal des lors que les representants beaux de la NRM en la 
personne des chefs elus des Resistance Councils-RC y sont associes. 

Multiplication et differenciation des marqueurs fonciers : kilowa, 
lwanyi et musambia 
Au Busoga comme d'ailleurs au Buganda, on assiste aujourd'hui a une 
systematisation du bomage des exploitations en recourant a des marqueurs 
fonciers. Notons que ceux-ci ont toujours existe mais servaient auparavant a 
delimiter des juridictions traditionnelles et en particulier les butongole, ces 
territoires places sous l'autorite des chefs de ten -e ou mukungu. Les limites 
etaient bien souvent marquees par les plants espaces d'une essence arbustive 
reservee a cet usage. ll s'agissait d'une euphorbe, ou kilowa en lusoga, 
reputee pour sa longevite et sa resistance aux intemperies. Par ailleurs, il 
etait convenu egalement de planter sur la terre octroyee un « arbre de droit », 
ou mugarre (Ficus Natalensis), sur lequel on decoupait un lambeau d'ecorce 
pour confectionner une barkcloth. Celle-ci devait etre prelevee annuellement 
et offerte au chef de terre pour symboliser la perennite d'un lien 
d'allegeance a l'autorite traditionnelle. Ii en etait de meme au Buganda, et 
notamment sur les terres royales, on l'octroi d'une terre par le souverain 
engageait la mise en terre par ses messagers de cc meme arbre (denomme en 
luganda mutuba) suivant un ceremonial précis. Celui-ci portait la marque de 
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l'autorite royale et symbofisait alors l'ouverture des droits stir la tene. Ainsi, 
les marqueurs fonciers servaient ici A identifier la nature des pouvoirs 
exerces sur la terre. Hs renvoyaient A une autorite, un niukungu et le 
souverain (au Buganda), et non a ceux qui leur etaient redevables, c'est-a-
dire Les ayants droits. Les faibles charges demographiques ne necessitaient 
pas en effet le recours a d'autres marqueurs et la delimitation d'une parcelle 
de culture par le chef de terre se faisait simplement a vue en prenant appui 
sur des reperes naturels (cours d'eau, sentiers, rochers etc...). 

Mais avec l'augmentation de la pression fonciere, l'usage des marqueurs 
fonciers s'est generalise et diversifie a Namagera, Namungalwe et Kiyoola. 
Toutes les exploitations sont aujourd'hui bornees par des essences arbustives 
dotees chacune d'une signification qui leur est propre. Ainsi, le kilowa est 
reemploye par les planteurs avec une autre essence appelee localement 
lwanyi pour delimiter leurs k-ibanja. Disposees en ordre plus ou moms serre 
autour des exploitations, ces deux essences arbustives quadrillent les terroirs 
et laissent apparaitre un parcellaire constitue de la juxtaposition « d'espaces 
de droits » bien individualises et disposes bien souvent en lanieres des 
sommets d'interfluves vers les fonds de vallees. Leur emploi est devenu 
quasi systematique au point de former aujourd'hui des haies vives continues 
autour de chaque exploitation et en particulier le long des sentiers de 
brousse. Un curieux paysage de bocage s'est ainsi constitue dans ces 
campagnes, canalisant de part et d'autre les itineraires communaux entre de 
veritables couloirs de vegetation arbustive qu'il est formellement interdit de 
couper sous peine d'amende. D'ailleurs, l'essentiel des litiges sur la terre 
porte bien souvent dans ces campagnes sur le &placement ou l'arrachage de 
ces arbustes. 

A chacun de c,es espaces correspondent des droits précis afferents a la 
detention d'un kibanja (pl. bibanja) : unite fonciere de reference qui renvoie 

trois acceptions juridiques differentes a Namagera, Namungalwe et 
Kiyoola. Ainsi, a Namagera, la presence de ces marqueurs temoigne de la 
jouissance du statut de mwene, c'est-d-dire de l'exercice du droit d'user de 
jouir et de disposer individuellement de la terre et du sous-sol. D 'ailleurs, 
seul ce statut donne droit ici A la possession it proprement parler d'un 
kibanja, entendu comme l'espace de droit le plus libre de toute charge et 
solidarite collectives. Par definition. seul un rnwene peut mettre en vente so 
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terre et par consequent, le marche foncier a Namagera porte exclusivement 
sur des transactions de bibanja. Les parcelles omupangisa ou bisakilizi ne 
peuvent faire en effet l'objet individuellement et en tant que telles de 
quelques transactions que ce soit et ne sont jamais delimitees par des 
marqueurs fonciers. 

Le statut de nrwene est egalement attaché a la detention d'un kibanja a 
Namungalwe. Cependant, les droits different sensiblement de ceux exerces 
Namagera du fait de l'existence de territoires de clan. Tout statut foncier 
integre en effet a Namungalwe une logique de groupe et la detention d'un 
droit de culture appelle le respect de solidarites et de responsabilites prises 
devant les ancetres et les generations futures. Ainsi, Si l'usage et la 
jouissance du sol sont exerces a titre individuel, il est impossible d'en 
disposer sans en referer a l'autorite clanique. Des lors, les transactions 
foncieres ne sont pas interdites mais doivent etre soumises 
systematiquement a l'approbation prealable du groupe de descendance. 
Cette derniere clause limite, dans les faits, considerablement l'importance du 
marche foncier a Namungalwe tant par le nombre que par le coin des 
transactions realisees. 

Enfm, sur les terms privatisoes de Kiyoola, le kilowa et le lwanyi 
delimitent les exploitations des tenanciers et non les proprietes enregistrees 
au cadastre. Ils servent toujours au bomage d'un kibanja mais ce tenne n'est 
pas attaché ici au statut de mwene, inconnu au Buganda, mais a celui de 
tenancier mailo. Ainsi, un kibanja ne peut etre mis sur le marche foncier 
Kiyoola, ce sont seulement les droits de culture qtti y sont exerces qui sont 
susceptibles de transaction. Dans ce cas, le bien-fonds du kibanja reste 
propriete du landlord et seuls les droits de culture changent de mains. 

Enfin, les planteurs recourent a une troisieme essence, arboree celle-ci, 
denommee musambia (Markhamia lutea) pour delimiter des parcelles de 
cultures conjointes detenues par des membres d'une meme famille. Ainsi, ii 
est assez simple de retrouver dims un fouillis de vegetation arboree les 
subdivisions d'une ancienne exploitation patemelle aujourd'hui partagee 
entre differents heritiers. La signification juridique de ce petit arbre au profil 
longiligne est alors de moindre importance que celle qui est attachee au 
kilowa et au lwanyi. Ii est d'ailleurs significatif de relever que les alignement 
de musambia ne sont jamais assez denses pour former de veritables haies 
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vegetales. Les planteurs peuvent meme les couper pour les utiliser comme 
bois d'oeuvre en prenant soin toutefois de ne pas les deraciner pour laissez 
des rejets repartir a leur base. 

Revelateurs alors du passage de structures agraires ouvertes a un 
« paysage ferme », le bocage affiche une individualisation progressive de la 
tenure et des pratiques agricoles. On retrouve alors ici avec force 
l'inscription dans le paysage des evolutions sociales suivies par les 
paysanneries locales, ou la descente de certaines prerogatives foncieres en 
particulier, et agraires en general, au niveau des unites familiales restreintes. 
Ce paysage de bocage s'est developpe notanunent pour abriter les surfaces 
cultivees des usages de la vaine pature. Ii s'accorde bien ici avec 
l'individualisme agraire naissant caracterise par l'habitat disperse et la 
multiplicite des initiatives individuelles, perceptibles notamment par le 
developpement des autels de culte farniliaux et le principe des trois 
generations evoque precedemment. Synonyme de fortes pressions foncieres, 
ce paysage ferme presente alors tout les attributs de paysanneries en proie e 
de profonds bouleversements structurels. C'est le passage A de nouveaux 
systemes de productions et de socurisation ; a la fermeture des unites de 
production repond aujourd'hui un « resserrement » des espaces de culture, 
c'est-d-dire le passage a l'intensif et a de nouvelles formes d'accumulation 
du capital. 

INTENSIFICATION ET DIVERSIFICATION DES SYSTEMES DE PRODUCTION: 
LES NOUVELLES FORMES D'ACCUMULATION 

A la diversite des modes de securisation fonciere dans les campagnes 
semble bien repondre aujourd'hui la diversite des strategies de capitalisation 
des moyens de production. Comment peut-on chercher en effet a capitalism 
des ressources en nature et en travail sans disposer au prealable des garanties 
necessaires A la protection des efforts entrepris, c'est-d-dire a lew 
rentabilisation ? 

Le sujet n'est pas nouveau et certains ont déjà cherche A justifier les 
investissements entrepris dans les campagnes en proposant une logique 
inverse. L'accumulation et la capitalisation des moyens de production 
releveraient bien au contraire d'une volonte d'afficher et de revendiquer par 
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l'importance des travaux entrepris la legitimite des droits sur la terre. Voila 
un raisonnement bien curieux et fallacieux qui tend a galvauder la nature et 
l'objet des systemes de droit non ecrits, reduits pour l'heure aux droits de la 
pratique et non a la pratique du droit, entendu alors comme une veritable 
construction intellectualisee dotee d'exigences normatives etablies et 
definies dans le cadre d'un projet de societe total et fini. Etrange entreprise 
en effet que celle qui consiste aujourd'hui a perseverer dans la negation des 
forces vives a1ors meme que la faillite des appareils d'Etat laisse entrevoir 
plus que jamais la presence et l'efficacite de systemes d'encadrement sous-
jacents. C'est une approche du developpement men& « par le vide », oft 
l'absence de droit serait le moteur de l'investissement et l'absence de 
securite celui de l'initiative personnelle. 

La degradation des conditions offertes aux systemes de production 
agricole, qu'il s'agisse de l'augmentation de la pression fonciere, de la 
faillite du systeme cooperatif ou de l'insecurite generee par un Etat 
predatetu-  jusqu'en 1986, ont contraint les planteurs a rechercher de 
nouvelles formes d'epargne, moms rentables mais plus sores, parfois au prix 
de la modification de l'ensemble de leurs systemes de production et 
d'exploitation des sols. 

L'extension des surfaces cultivees et la mise en culture des fonds de vallees 
Les fortes charges demographiques ont participe a l'emergence de fortes 

contraintes foncieres et a d'importantes modifications des systemes de 
production agricole depuis les annees 1970. Ces transformations ont ete 
entreprises sous l'egide des gouvernements successifs d'une part avec le vote 
en 1975 du Land Reform Decree dont les objectifs initiaux visaient la 
reduction des inegalites foncieres et la redistribution des terres aux plus 
demunis, d'autre part, avec l'interdiction de la culture du cotoimier (forte 
consommattice d'espace) dans tout le district de Jinja et la protection des 
derniers massifs forestiers a la fm des amides 1980. Cette derniere mesure 
s'inscrivait officiellement dans une politique de protection des sols et de 
lune contre la deforestation des campagnes densement peuplees. A ces 
politiques gouvernementales sont enfin venues s'ajouter des initiatives 
paysaimes pour rechercher de nouvelles sources de revenus. 
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Avec une charge demographique de plus de 300 hab/lcm2, les planteurs 
de Namagera ne peuvent plus recourir aujourd'hui aux techniques pastorales 
traditionnelles, fortes consommatrices d'espace. La surface moyenne d'un 
kibanja est comprise aujourd'hui sur la commune entre 1 et 1,5 ha pour une 
population moyenne par unite domestique de 5 personnes. On se situe ici 
la lianite theorique, fixee a 1,3 ha par exploitation, en deca de laquelle 
l'autosubsistance alimentaire ne peut etre assuree 119 . Plusieurs paysans 
declarent en effet ne plus disposer des reserves foncieres necessaires 
l'entretien d'un cheptel de plus de deux ou trois bovins. Ii s'agit alors, pow 
l'essentiel, d'un elevage devenu sedentaire et maintenu a l'ecart des champs 
de vivrier et des plantations. Les zebus sont soit attaches au piquet sur les 
bords de routes, soit conduits en lisiere d'ime foret classee voisine. Les 
parcours sont organises sur le terroir entre les points d'eau et les terres 
impropres a tout type de mise en culture. De sorte que les activites 
pastorales s'inscrivent clairement desormais a l'exterieur du systeme 
d'exploitation des sols. 

La marginalisation des activites pastorales fin d'autant plus rapide que les 
planteurs ont recherché tres tot (des la fm des =tees 1970) a compenser les 
premiers effets de la pression fonciere par l'extension des surfaces cultivees 
dans les fonds de vallees traditionnellernent reservees aux pacages. Mais a la 
reduction des surfaces disponibles s' est ajoutee des la fm des annees 1970 la 
chute des revenus extraits des cultures d'exportation traditionnelles, et en 
particulier du café depuis la fermeture des cooperatives locales. Ainsi, la 
reponse des planteurs a la degradation generale des conditions de production 
et a la chute de leur pouvoir d'achat fut d'une part l'introduction sur ces 
terres nouvellement defrichees de nouvelles cultures commerciales 
d' appoint, et d'autre part l'arrachage d'une partie de leur cafeiere sur les 
hauts d'interfluves pour accroitre leurs surfaces en vivrier. Le manque a 
gagner en nurneraire pouvait ainsi etre partiellement compense par 
l'exploitation des bas-fonds reserves a de nouvelles cultures a forte valew 
*wee telles que le riz et la canne a sucre qui beneficiaient d'importants 

119Voir Nyangabyaki Bazaara, 1994, "Land Policy and the Evolving Forms of Land 
Tenure in Masindi District", In Uganda, Studies in Living Conditions Populcn 
Movements and Constitutionalism, edited by Malunood Mamdani and Joe Oloka-
Onyango, Jep Book & Center for Basic Reaserch n° 2, Kampala, pp.17-60. 
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debouches commerciaux, notamment depuis la reouverture en 1985 du 
grand domaine sucrier de Kakira. Ainsi. les effets conjugues d'une forte 
pression fonciere et de la chute des cours du cafe ont d'abord pone stu la 
modification des systemes d'exploitation des sols. 

Derriere chaque habitation commence l'exploitation agricole. Celle-ci 
occupe bien souvent un etagement de trois facettes ecologiques reparties des 
bas fonds aux sommets d'interfluves, en passant par les flancs de coteaux. 
Cette disposition pennet aux paysans de disposer de trois types de sols 
auxquels sont affectees cultures vivrieres et cultures commerciales en 
fonction de leurs exigences pedologiques respectives. 

L'amenagernent (run interfluve 

Domaine agroforestier (cafeiculture dominante) 
Superposition de plusieurs etages de vegetation 
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On trouve aujourd'hui sur les hauts d'interfluves le domaine des plantations 
sous agroforesterie. Cafeiers et bananiers sont eriges sous une strate de 
vegetation arboree riche en arbres fruitiers. Les associations culturales soft 

 

Alignement de cultures complantees ici les plus variees. Les cultures 
perennes sont frequemment 
complantees de cultures 
ammelles et pluriannuelles 
d'ombre telles que le taro, une 
variete de canne de bouche, les 
condiments, ligname et 
quelques plantes medicinales. 
Enfin, on trouve egalement 
quelques cultures vivrieres 
port haut comme le mals, le 
manioc et le sorgho intercales 
entre les cultures arborees. La 
diversite et la densite des 
associations culturales sui 
plusieurs &ages de vegetation 
donnent ici l'impression d'un 
veritable « fouillis de 
vegetation ». 

 

Culture du haricot sous banareraies 
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En contrebas des plantations, sur les flancs d'interfluves, commence le 
domaine des cultures vivrieres stir un sol brim sableux tres fertile. 
L'agencement plus ordonne des cultures tranche ici avec l'apparente 
confusion qui regne plus haut, sur les terres du cagier. Les associations de 
cultures sont egalement ties nombreuses mais semblent respecter certaines 
regles. Tons les semis sont effectues en ligne suivant les courbes de niveaux. 
Les paysans organisent leurs associations culturales en intercalant cultures a. 
port dresse et cultures basses ou rampantes. Seul le manioc, plante les 
annees precedentes et preleve au fur et a mesure des besoins, vient perturber 
localement le bel alignement des semis. Les associations de cultures 
combinent frequemment trois a quatre cultures vivrieres, choisies en 
fonction de leurs cycles de croissance respectifs et de leurs facultes 
d'adaptation reciproques au sein de chaque association. Les combinaisons 
les plus frequentes associent une legumineuse (soja, arachide et haricot) avec 
les cereales (mafs, eleusine et sorgho). 

Enfin, les bas de versants sont reserves principalement a la canne a sucre, 
moyennant la construction de drains pour assecher ces sols lourds et 
humides. Certains paysans y plantent parfois du mais et confectionnent des 
planches de cultures pour des productions maraicheres de contre saison 
(tomates, aubergines et choux principalement). 

Les teffitoires en reseaux au service d'une nouvelle forme 
d'accumulation des ressources foncieres 

Croissance demographique et heritage des terres a tous les fils ont 
conduit an morcellement des exploitations. Au reamenagement des systemes 
d'exploitation des sols s'est ajoute ici le morcellement des unites de 
production. Le phenomene n'est certes pas recent mais semble toutefois 
s'accentuer depuis la disparition des demieres reserves foncieres sur le 
terroir. Des leur implantation sur la commune au cours des annees 1950 a 
1970 les paysans ont quitte l'exploitation familiale, et 71% d'entre eux 
declarent aujourd'hui avoir herite d'un droit de culture sur les terres du pere 
&cede qui sont actuellement reprises par un oncle on un frere. Les planteurs 
considerent ces terres patemelles comme une reserve fonciere sur lesquelles 
la coutume leur reconnait un droit de succession. Si peu nombreux etaient 
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ceux qui, auparavant, avaient dil y recourir, la tendance actuelle est en 
revanche A la remise en application de ces droits d'heritage en envoyant sin 
les terms patemelles un ftls ou une epouse. Ces strategies d'accumulation 
fonciere ont ainsi conduit recemment a l'emergence de mouvements de 
retours sur les terres d'origine avec pour effet un morcellement des unites de 
production. Si la dispersion en cours des unites familiales a lieu 
principalement sur de courtes et moyennes distances, la population 
immigree sur le terroir etant en majorite de souche soga, ces deplacements 
de populations affectent egalement les quelques families d'origine mugisu et 
munyole, venues des regions frontalieres ougando-kenyannes. 

Par ailleurs, les fortes pressions foncieres ont modifie les comportements 
des paysans et les modes d'acces A la terre avec l'emergence d'un marche 
foncier et la possibilite pour les planteurs d'etendre leur domaine 
d'exploitafion en achetant une parcelle de culture sur la commune ou sur les 
communes voisines. Un tiers des paysans de la commune a ainsi pu acquern 
un deuxieme kibanja, voire un troisieme pour ceux qui ont egalement fait 
valoir leurs droits de succession sur l'exploitation patemelle. L'entretien de 
ces exploitations de proxirnite est frequemment confie a un fils ou a une 
epouse. La pratique de la polygamie semble d'ailleurs integrer des logiques 
plus economiques que religieuses chez ces paysans en majorite de 
confessions catholique on protestante, et l'acquisition dun nouveau kibanja 
presage lien souvent de l'imminence dun nouveau manage. Ces chefs 
d'exploitation passent une partie de leur temps A voyager en taxi entre leurs 
differentes concessions foncieres, en particulier au moment des recoltes et 
de la vente du produit de leurs plantations de cafeiers et de cantle a sucre. 
Ces « taxi-farmers » constituent cependant une minorite des chefs 
d'exploitations presents sur la commune. 

Le passage a une cafeiculture sous agroforesterie 
L'extension des surfaces cultivees n'a pas profite a l'ensemble des 

planteurs de Namagera. Nombre d'entre eux ne disposaient pas en effet de 
reserves foncieres en fonds de vallee pour investir dans la riziculture et la 
canne A sucre. Pour ces demiers, la satisfaction des besoins en numeraire et 
en vivrier ne put etre alors realisee que par un « resserrement » des cultures 
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dans le temps et l'espace. Ce flit le passage A des systemes de production 
intensifs et A l'amenagement d'une veritable agroforesterie du café. 

Ainsi, toutes les plantations de robusta sont desormais disposees sur les 
hauts d'interfluves sous tin epais &ran de vegetation compose des 
bananeraies surmontees de deux &ages de vegetation arboree. La strate 
superieure, haute de vingt A trente metres, est composee de deux principales 
essences arborees plantees ou simplement preservees pour leurs utilites : 
Milicia Excelsa (ou muvule en lusoga) et Ficus Natalensis (mugaire). Le 
premier produit un bois d'oeuvre de qualite alors que le second est repute en 
Ouganda pour la production des fameuses barkclothes (etoffes en ecorce). 
Ces pratiques ont aujourd'hui disparu, mais les planteurs ont conserve cette 
essence arbor& pour ses autres fonctions (production de bois de chauffe et 
utilisation de son feuillage comme fourrage aerien pour les caprins 
maintenus au piquet sous les plantations). Enfin, les paysans entretiennent 
touj ours des relations mythiques avec le mugaire, un proverbe soga dit que 
« si l'on coupe un mugaire, la secheresse s'abattra sur les cultures alentour ». 
La strate inferieure, haute de dix A vingt metres, est composee 
principalement d'arbres fruitiers tels que le manguier, l'avocatier, le jacquier, 
l'oranger et le papayer en plus d'un arbre A bois, ou musambia (Markhamia 
Lutea). Cet &age arbore n'est pas systematiquement circonscrit au domaine 
des plantations, il peut etre egalement etendu sur les champs de cultures 
vivrieres, mais de facon plus disparate. L'ombre port& par ces &ages de 
vegetations stir les cafeiers ne semble pas, selon les paysans, porter 
prejudice A la qualite et A l'importance des productions, mais modifierait en 
revanche le calendrier des recoltes. Les controverses sont tres nombreuses A 
ce sujet. Les manuels d'agronomie tropicale s'accordent sur l'avantage des 
techniques de culture sans ombrage pour accroitre les rendements du cafeier. 
Toutefois, ces techniques demandent d'importants apports en intrants pour 
alimenter l'intense activite physiologique de l'arbuste exposé en plein soleil. 

Enfin, ces methodes requierent une attention constante pour le 
renouvellement regulier des plants epuises et des investissements importants 
en temps de travail et en achat d'engrais et de pesticides que les paysans ne 
peuvent ou ne souhaitent pas fournir lorsque ceux-ci doivent etre realises au 
detriment des cultures vivrieres. 



L'agroforesterie du café : 5 eta es de ye Rations 

Etage arbore superieur:  arbres a bois 
et fourrage aerien (20-30 m). 
Ficus Natalensis (arbre a barkcloth) 
Milicia Excelsa (absent sur la photo) 

Etage arbore inferieur:  arbres fruitiers 
(10-20 m) 
papayer 
manguier 

Etage des plantations:  
bananier 
cafeiers 
Etage des cultures A port haut:  
maIs et manioc 

Etage des cultures basses et rampantes: 
haricot et taro (absents sur la photo) 
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L'ombrage offre, par ailleurs, l'avantage de reduire les amplitudes 
thermiques au sol et de maintenir une humidite A peu pres constante dans les 
plantations, ce qui limite certes l'activite physiologique du cafeier, mais 
prolonge en revanche sa phase productive sur plusieurs mois. 

Si Pent& en production des plantations sous agroforesterie est plus 
lente, elle est aussi plus reguliere et mieux repartie dans le temps. Le robusta 
produit deux recoltes par an, centrees sur les mois de mai et de novembre. 
La premiere recolte de l'annee, ou petite recolte (par le volume des 
productions), se prolonge en fait jusqu'en juin, et la seconde, ou grande 
recolte, commence frequemment des la fm septembre et s'acheve A la fm 
decembre. Toutefois, les temps de maturation des cerises sont etroitement 
dependants des conditions d'ensoleillement de chaque cafeier au sein meme 
des plantations, et il est frequent que les cafeiers produisent encore deux A 
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office de biise-vent et protege ainsi de la verse les bananiers aux racines 
superficielles. 

L'etalement des recoltes sur l'annee rend difficile toute estimation des 
rendements, y compris pour les paysans. Toutefois, il est possible de prelever 
toute les productions sur pied avant maturation pour obtenir les rendements 
bruts des cafeiers avant recolte. Les cafeiers portent alors toutes leurs cetises 
déjà bien formees, mais encore vertes. La periode la plus favorable etant le 
plus tard possible, juste avant que les planteurs ne commencent a prelever les 
premieres cerises mores (recoltes precoces), c'est a. dire des septembre pour la 
grande recolte et des avril pour la petite. 

Ainsi, nous avons pu prelever (personnellement) la totalite des cerises de 
robusta mi-septembre (1995) stir tin echantillon de quelques cafeiers repartis 
sur diverses exploitations et choisis en fonction de leur date de recepage. Les 
resultats recoupent les dires des planteurs sur les avantages des techniques 
d'ombrage sur la production des cafeiers. Les rendements bruts, presentes 
dans le tableau suivant, sont en effet excellents compte tenu de l'anciennete 
des sujets (de 10 a 30 ans), de l'absence d'intrants et d'entretiens 
phytosanitaires. Enfm, avec tin espacement de 3 metres entre chaque pied 
(distance generalement observee dans les plantations), soit tine densite 
d'environ 1.000 pieds /ha, on peut situer sans trop de risque d'erreur les 
rendements moyens a l'hectare dans tine fourchette de 1.320 kg a .700 kg de 
café marchand. 

Toutefois, il est vrai que ces rendements peuvent etre superieurs aux 
quantites reellement recoltees par les planteurs, compte tenu d'une part des 
pertes et oublis possibles lors de la cueillette et d'autre part des conditions de 
sechage aleatoires qui peuvent provoquer la perte par pourrissement d'une 
partie des recoltes. Quoi qu'il en soit, la difference n'est probablement que de 
l'ordre de quelques kilogrammes stir une plantation. On se situe alors bien au-
dessus des estimations, de l'ordre de 300 kg/ha, de Malcolm Hall effectuees 
en 1971 stir les rendements du robusta en milieu paysan 120 . Estimations 

120Malcolm Hall, Agricultural Development in the Coffee-Banana zone of Uganda, 
Vol. 1, pp. 1-166, 1971. Ces recherches ont ete realisees sur un echantillon de 53 
plantations de café (robusta), soil une superficie de 45 hectares, situes dans les 
anciens districts du Busoga, de Massaka, de Mengo Est et Mengo Ouest. 
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basses qui recoupaient egalement celles de la Kawanda Agricultural 
Research Station, comprises entre 400 et 500 kg/ha. 

Productions brutes de quelques cafeiers robusta 
(prelevies avant recolte - septembre 1995 -) 

Date 	de 
recepage 

Type 
d'ombrage 

Observations Rendement/pie 
d de cerises 
vertes 

Equivalent 
en 
kiboko 

Equivalent 
café 
marchand 

1991 Jacquier Cafeier arconne 
et egourmande 
3 rameaux 
productifs 

10,5 kg 5,775 
kg 

2,1 kg 

1985 - 1990 F. Natalensis Pas d'adventices en 
sous bois. Epais 
humus. 
4 rameaux 
productifs 

7 kg 3,85 kg 1,14 
kg 

1981 F. Natalensis 
+ bananiers 

Parcae sarcloe 
3 rameaux 
productifs 

5,7Kg 3,135 
kg 

1,14 kg 

1991-1992 Pen ombrage Parcae non 
sarclee 
6 rameaux 
productifs 

3,3 kg 1,815 kg 0,6 kg 

Le renouvellement et l'entretten des plantations A Namagera sont des 
problemes majeurs. La grande majorite des cafeiers encore en production est 
effectivement celle plantee par les premiers pionniers lors de leur 
implantation dans la commune. L'age des plantations est compris ici entre 15 
et 30 ans, voire meme 40 ans pour les plus anciens. Les plus vieilles souches 
qui ont atteint le stade critique de senilite physiologique sont remplacees au 
fur et a mesure par germination naturelle des graines tombees au pied des 
arbres meres 121 . Toutes les plantations sont ainsi renouvelees car les 
planteurs ne maitrisent ni les techniques du bouturage m celles du greffage. 
Le renouvellement des cafeieres est ainsi tributaire des sarclages selectifs en 

121L'age de senilite physiologique du cafeier commence des 25-30 ans. Voir H.R. 
Cambrony, Le cafeier, Le technic/en d'agriculture tropicale, Ed. Maisonneuve et 
Larose, 1987, P.  166. 
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sous-bois. Les jeunes pousses les plus vigoureuses sont transplantees un 
dewc ans apres germination et deplacees de preference au pied d'un bananier 
pour profiter de ses reserves en eau. Ainsi, l'association cafeier-bananier se 
justifie de nouveau pour le planteur, le bananier etant utilise comme tuteur 
hydrique du cafeier lors de sa phase de croissance juvenile. Toutefois, le 
robusta etant une variete autosterile, le renouvellement des plantations par 
germination naturelle ne garanti pas la reproduction integrale de toutes les 
caracteristiques des individus meres : productivite, adaptation an climat, au 
sol et resistance aux parasites. La selection des jeunes plants effectuee de 
facon empitique par les planteurs se revele donc totalement inefficace, d'oit 
les differences de comportement des cafeiers observees au sent d'une meme 
plantation. 

En revanche, le rajeunissement des cafeiers est effectue en saison seche 
par recepage A la machette. L'interet reside dans la simplicite et la rapidite de 
la methode et le gain de temps realise entre la coupe et le retour en phase 
productive, limite a un an et demi d'apres les paysans. La majorite des 
plantations sur le terroir a ainsi ete regulierement recepoe sur les vieilles 
souches plantees dans les annees 1960-1970. Les cafeiers sont recepes A la 
base tons les quatre A cinq ans, lorsque qu'apparaissent les premiers signes 
d'une baisse de production. Toutefois, les planteurs prennent soin de ne pas 
receper tous leurs cafeiers la meme armee, d'une part parce que chaque plant 
evolut scion un rytlune biologique different au sein de la plantation selon son 
exposition et ses qualites physiologiques intrinseques, et d'autre part parce 
que les planteurs cherchent a etaler le rajeunissement de leurs plants sur 
plusieurs annees pour eviter les « annees rnortes » avec une rupture totale de 
productions (donc egalement de revenus). 
Les planteurs pratiquent les techniques de taille . dites multicaules. C'est-A-
dire qu'ils linnitent le nombre de repousses en effectuant un egourmendage 
selectif sur la souche mere pour ne laisser reprendre que trois a quatre rejets. 
Les plantetus ne connaissent pas les techniques de tailles avec tire-seve, mais 
coupent taus les rarneaux A la base. 



Mais 

Manioc 

Taro 

Sorgho 

Patate douce 

Bananier plantain 

45 Ficus natalensis 

0 Markhamia lutea (musambia) 

)( Euphorbe (kilowa) 

ct? , 4, ,# Arbres fruitiers 

Autres arbres 

lardin de case 

Parc a cochons 

Autel de cube 

EJ Parcelles en cafeiers Sc 

DEUX PLANTATIONS DE CAFEIERS (Namagera, 1994) 

(Les cultures complantees : l'agroforesterie du café) 
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Toutefois, il a ete observe dans quelques plantations des cafeiers taffies 
avec tire-seve involontaire ; certains paysans avaient en effet pris soin de 
receper quelques plants en epargnant un ou deux rameux encore 
productifs 122 .Ces techniques de taille conferent aux arbustes une charpente 
tres elancee, degamie a la base et foumie au sommet de feuilles et de 
rameaux secondaires productifs. A partir de trois ans les rameaux s'elevent a 
quatre a cinq metres au-dessus du so!. La collecte est alors rendue malaisee 
car les paysans doivent plier les rameaux pour atteindre les cerises. Certains 
suspendent alors des souches de bananiers pour arguer les rameaux 
fructiferes et les descendre a hauteur d'homme pour faciliter la collecte 
(technique d'arconnage). 

L'association des cultures commerciales et vivrieres et l'organisafion du 
calendrier agricole 
Le succes du café depths son introduction sur le terroir n'a pas conduit les 
planteurs a se specialiser dans la production commerciale. En effet, culture 
d'exportation destinee a satisfaire des modes de consommation qui leur sont 
&rangers, l'utilite du café se limite ici a la recherche dun mieux-vivre. 
L'obsession vivriere demeure encore et toujours au centre des strategies 
oconomiques liaises en oeuvre a Namagera. Ainsi, plus d'une plantation sur 
deux est associee aujourd'hui aux cultures vivrieres, et en particulier au 
bananier plantain (base de l'alimentation), de sorte que l'association cafeier-
bananier est devenue l'element distinctif de ce paysage agraire ; rotations et 
associations culturales s'organisent ici autour des cultures arborees. Celles-ci 
s'integrent dans un calendrier des travaux rythme par deux cycles agricoles. 
De mai a septembre, s'echelonnent les premieres moissons de l'annee pour 
toutes les cultures. C'est la periode des gros travaux, car simultanement on 
fmit les demiers sarclages du mais, du soja et de l'arachide qui seront recoltes 
en aout-septembre avec le mil et le sorgho. En septembre sont recoltes, puis 
ressemes aussitot, le mats et l'arachide pour une seconde recolte qui intervient 
en janvier, un mois apres la deuxieme recolte du haricot. 

122La taille avec tire-seve consiste a ne laisser qu'un rameau afin d'accelerer la 
montee de seve du cafeier. Cette methode pennet d'activer la repouse a la base et 
d'accelerer ainsi le retour en production. 
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Entre une premiere saison tres chargee, qui prend fm en septembre, et une 
seconde moms importante, qui s'acheve en janvier, intervient une coupure 
debut octobre, marquee par la fete du mil qui ponctue la fm des recoltes du 
mil realisees collectivement grace a tin systeme d'entraide reunissant 
plusieurs unites d'exploitations. Des invitations mutuelles sont lancets par 
chaque famille jusqu'en decembre pour partager la biere de mil ou malua. 
Durant ces hint mois l'alimentation est variee 123 . 

On affectionne particulierement la banane plantain pour la preparation du 
matoke et du katogo accompagnes dune sauce de haricots ou d'arachide. Le 
manioc, le mais et le mil sont consommes pour la preparation d'autres plats 
traditionnels tels que le bwita et le pocho. 
Enfm, jusqu'en decembre on prepare, en plus du malua, les bieres de banane 
(bigere) et de mais (kwete), ainsi qu'un rhum frelate (waragi), presse et 
distille dans les plantations de camie A sucre. 

Le cafeier integre donc ici des systemes de production intensifs et 
diversifies marques par l'importance des cultures vivrieres annuelles et 
pluriatmuelles 124 . Manioc, mais, patates douces et haricots, bases de 
l'alimentation dans ces campagtes, occupent urte place preponderante dans le 
systeme d'exploitation des sols. Si tous les planteurs disposent de ces quatre 
cultures vivrieres, la banane plantain et l'eleusine ne sont en revanche 
presentes que sur 70% des exploitations, cultivees toutes deux pour la 
preparation des plats et la production de bieres artisanales. L'arachide, le soja, 
le sesame et le sorgho occupent une place moms importante et sont cultivees 
principalement pour la preparation des sauces et, en ce qui conceme le 
sorgho, pour la fermentation des bieres locales. 

L'eventail des cultures commerciales est bien moms important que celui 
des cultures vivrieres. Depuis la disparition du coton, 92% des chefs 
d'exploitation de Namagera ont cotnme principale source de revenus 
agricoles le café, ce qui n'exclut pas pour les 8% restant la possession d'une 
cafeiere en dehors de la commune. Seule la canne a sucre apporte aujourd'hui 
un complement monetaire substantiel a quelques-uns de ces planteurs. Celle- 

123Voir annexe 7 : qestionnaires d'enquetes sur la gestion des stocks agricoles. 
124Voir annexe 1 : questionnaires d'enquetes sur les systemes de production. 
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ci procure aujourd'hui les plus importantes sources de revenus apres le 
cafeier. Son introduction au sein des systemes de production a Namagera 
n'est pas recente puisque 
certains paysans declaraient la 
cultiver déjà a la fm des annees 
1960. Depuis, son importance 
s'est considerablement accrue 
tant par les surfaces qu'elle 
occupe que par les revenus 
qu'elle genere. II est evident 
que la proximite du grand 
domaine suciier de Kakira 
explique cet essor. Si les prix 
proposes aux planteurs de canne 
sont auj ourd'hui moms 
interessants qu'au cours des 
annees 1970 en raison de la 
reouverture, en 1985, du grand 
domaine sucrier de Kakira par 
la famille Madhvani, celle-ci 

,t leur assure en revanche 	 4 	• 

d'importants debouches cornmerciaux et une relative stabilite des prix. 
D'autre part, la canne a sucre s'integre bien ici aux systemes d'exploitation 
des sols en s'accommodant des terms lourdes et asphyxiantes des fonds de 
vallees qui ne conviennent pas aux cultures vivrieres et encore moms aux 
cafeiers. La came a sucre n'est donc pas entrée ici en concurrence avec les 
cultures commerciales et vivrieres traditionnelles, elle participa a l'extension 
des surfaces cultivees des interfluves vers les bas fonds. 

On distingue aujourd'hui trois varietes de canne a sucre dont deux 
seulement sont cultivees it une fin commerciale. La troisieme est une canne 
de bouche autoconsornmee et tres appreciee pour la qualite de son jus. Panni 
les variete commercialisees figure une variete a hauts rendements, a forte 
concentration de sucre et resistante aux attaques phytosanitaires founne par 
Kakira Sugar Estate (KSE). Les planteurs qui la cultivent sont sous 
contrat avec KSE qui prend en charge la distribution des plants et assure une 

Preparation de la biere de banane 
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assistance technique pour les labours (mise A disposition d'un Iracteur avec 
chauffeur), la coupe et, si necessaire, l'acheminement par camion de la 
recolte a l'usine de traitement. Toutefois, ces contrats sont reserves aux 
planteurs qui disposent de surfaces suffisamment vastes pour justifier tme 
telle assistance. Ainsi, peu de planteurs peuvent en beneficier A Namagera. La 
majorite d'entre eux out alors introduit depuis les annees 1970 tine variete de 
canne plus ruslique pour la production artisanale de sucre brim sur de petites 
plantations de quelques ares seulement. Les planteurs qui disposent d'un 
pressoir fauchent et broient la came dans leur plantation., les autres louent le 
materiel au trading centre de Namagera ou deleguent toute la transformation 
du sucre en vendant leur plantation stir pied A des commercants de la 
commune. En 1994, les pains de sucre etaient vendus Ush 18.000 les 50 kg A 
des intermediaires beaux ou A des acheteurs venus A bicyclette du comte 
voisin de Bugerere au Buganda. La culture de la canne a sucre procure 
aujourd'hui tin complement monetaire substantiel A plus d'un tiers des 
planteurs de la commune. 

Les planteurs ont introduit plus recemment de nouvelles cultures A forte 
valeur ajoutee destinees aux marches locaux et regionaux. Certains 
experimentent aujourd'hui la culture du tournesol pour les huileries de 
Buwenge et de Kalcira situees dans le sous-comte voisin. Des cultures 
maraicheres de contre-saison (tomates, aubergines, oignons, choux et 
pommes de terre) ont fait leur apparition dans les systemes de production 
beaux ainsi que la citronnelle, le vanillier et les fruits de la passion pour 
alimenter les marches de Jinja distants de 20 lcms (2 heures de velo par la 
piste carrossable). Enfin, tin paysan cultive une cacaoyere avec des plants 
achetes aux Buganda, un autre s'est lance dans la culture du vers a soie et un 
demier planteur a construit une digue dans tin fond de vallee pour amenager 
tin bassin piscicole destine a un petit elevage de perches du Ni1 125 . 

Toutefois, la distinction entre cultures vivrieres et commerciales n'est pas 
tres commode. Quelques paysans commercialisent en effet tine part de leurs 
bieres de banane et de mil (les plus appreciees) pour financer les depenses 
courantes qui ne peuvent etre couvertes en totalite avec l'argent de la vente du 
café. Des enquetes realisees stir la gestion des stocks agricoles ont montre 

125Le bassin piscicole a disparu en 1998 faute de capacites d'investissements 
suffisantes. 
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que les ventes de banane plantain permettaient a quelques paysans de 
completer leur revenus agricoles, surtout en debut d'annee, avec 
l'augmentation sur les marches des prix de la biere de banane et du matoke. 
Le mais est egalement vendu en janvier et d'aolit a octobre, juste apres les 
recoltes, mais ces ventes sont encore trop marginales et les quantites vendues 
sont encore trop faibles pour completer de facon significative les revenus du 
café. 

Le transfert des revenus du café sur de nouvelles formes d'epargne 
Les annees 1980 ont ete marquees par une degradation brutale des 

conditions sanitaires avec notamment la recrudescence des cas d'infection de 
trypanosomiase anima1e et de peste bovine. La encore, l'environnement 
polifique etait A mettre 'en cause, avec la demission des institutions 
gouvemementales chargees du suivi et du traitement veterinaire dans les 
campagnes. Le Docteur D.B. Mbulamberi ecrivait darts un article redige en 
1989, que le « Tsetse Control Department ne pouvait plus remplir sa 
mission en raison du man que d'insecticide, de moyens de transport, de 
personnels qualifies... et d'equipements de laboratoires. De plus, plusieurs 
membres ont ete obliges de partir en exil en raison des difficult& politiques 
et economiques qui prevalaient dans le pays sous le regime Amin 126  » 

La faillite des structures d'encadrement veterinaires se traduisit dans les 
campagnes par tme reduction considerable des effectifs de zebus, reduisant 
d'autant les economies realisees par les petits planteurs les annees 
precedentes. Car les techniques agricoles sont ici essentiellement manuelles : 
labours et sarclages sont effectues A la houe (jembe en swahili et mbago en 
lusoga). La culture attelee n'a en effet jamais ete introduite dans la region, 
malgre la presence d'un cheptel de zebus repute pourtant pour sa resistance 
aux parasitoses bovines locales et en particulier A la trypanosomiase. Ainsi, 
l'association agriculture-elevage ne s'est jamais veritablement faite au 
Busoga. Les paysans n'utilisent pas d'intrant organique, et la petitesse des 
exploitations, ainsi que l'importance relative des surfaces plantees en cultures 
perennes, ne justifient pas le recours a la culture attelee. La delegation des 

126D.B. Mbulamberi, "Possible causes leading to an epidemic outbreak of sleeping 
secicness : facts and hypotheses", National Sleeping Sickness Control Programme 
(N.S.S.C.P.), in Ann. Soc. beige Med. trop., 69, suppl. 1, 1989, pp. 173-179. 
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activites pastorales a des bergers banyankole est ici symptomatique du peu 
d'attention que portent les paysans an soin et a l'entretien de leurs cheptels. 
Par opposition aux populations du nord, aguerries aux techniques pastorales, 
les Basoga du sud appartiennent a une societe d'agriculteurs bantous, pen 
familiarisee a la conduite et a l'entretien d'un cheptel. Les hornmes sont plus 
des possesseurs d'animaux que des eleveurs desireux de prendre soin 
personnellement de leurs troupeaux. Le rapport traditionnel a l'elevage est 
alors limite chez ces agriculteurs bantous a une petite production laitiere 
autoconsommee et a la thesaurisation des revenus du café. Le zebu constitue 
avant tout un fond de reserve pour garantir une securite financiere et pallier 
les depenses imprevues (hospitalisation, fimerailles, manage...), ou pour 
financer l'achat de vivrier en periode de disette ou de soudure. 

Exploitations classees 
scion l'importance et le type d'elevage ditenu 127  

Nornbre 
de tetes 

I a 2 3 a 5 5 a 10 10 a 15 15 à 20 20et — Total 

Zebus 20 5 5 0 0 0 30 
Vache laitiere 0 0 0 0 0 0 0 
Chevres 36 20 8 0 0 0 64 
Moutons 3 0 2 0 0 0 5 
Porcs 9 2 1 0 0 0 12 
Poules 21 14 23 9 3 16 86 
Canards 3 0 0 1 0 0 4 
Pigeons 0 0 0 0 1 0 1 

D. est vrai, cependant, que les vastes mouvements de recolonisation des 
anciennes ten-es agricoles enclenches dans le sud Busoga (comte de 
Butembe-Bunya), des les annees 1960, n'avaient pas facilite le suivi sanitaire 
efficace des troupeaux, et les planteurs ont aujourd'hui perdu confiance dans 
cefte forme d'epargne. Les enquetes menees a Namagera ont mis en evidence 

127Source : enquetes realisees en 1994 aupres de 140 exploitations de la commune 
de Namagera. Voir annexe 3. 
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de nouvelles formes d'epargne. Les planteurs cherchent desormais a proteger 
leurs investissements en optant soit pour de nouveaux types d'elevages, soit 
pour des techniques pastorales plus intensives. 

Sur les 140 exploitations visitees, 30 seulement ont des zebus, dont 20 
declarent posseder moms de trois bovins. II ne fait aucun doute que la 
tendance actuelle est A la reduction des effectifs de gros cheptel, de type 
bovin, et A l'emergence de nouveaux elevages, surtout de caprins et de 
gallinaces. Ii n'y a done pas eu reconstitution du cheptel de zebus mais 
transfert des revenus des planteurs sur d'autres formes d'elevages pen 
exigeants en espace et surtout plus rentables A court terme. Seuls quelques 
paysans privilegies disposent encore aujourd'hui des reserves foncieres 
suffisantes pour investir de nouveau dans Pelevage de zebus en recourant 
des techniques pastorales plus soigneuses basees stir la stabulation 
permanente des troupeaux dans un on plusieurs enclos. Cinq paysans 
seulement ont declare posseder entre cirtq et dix zebus. 

D'autres exploitants se sont reconvertis dans tine production bovine d'un 
genre nouveau en investissant dans l'achat d'une vache laitiere dite "exotique" 
(issue de croisements entre zebus beaux et races d'origines europeennes) 
choisie pour la regularite et l'importance de sa production (plus de 20 litres 
par jour). L'animal est maintenu en permanence A la ferme, et nourri de 
plantes fourrageres (Pennissetum purpureum on herbe A elephant) cultivees 
par le paysan sur son kibanja (technique du 0 grazing). 

La transition des systemes pastoraux traditionnels vers des formes 
intensives d'elevage bovin reste donc Papanage d'une minorite privilegiee de 
planteurs qui disposent encore de suffisamment de tares pour conserver 
quelques paturages, ou pour mettre en culture une parcelle de plantes 
fourrageres128. Ainsi, la degradation des conditions offertes aux systemes 
pastoraux traditionnels a modifie le comportement des paysans. 

Mais si la tendance generale est aujourd'hui a la securisation des 
investissements en reportant l'argent issu du café sur de nouvelles formes 
d'elevages A la fois plus fiables et mieux adaptees aux contraintes foncieres 

128Des ag,ronomes ougandais du Kawanda Research Station estiment qu'une 
parcelle de 0,4 ha en culture fourragere est necessaire a l'alimentation annuelle d'une 
vache laitiere. Cette surface represente en moyenne le tiers dune exploitation 
agricole. 
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locales, les planteurs ont egalement investi dans la construction. L'habitat 
demeure en effet la valeur refuge par excellence. Le developpement des 
briqueteries atteste en effet de la dynamique du marche de la construction. 
Les cases traditionnelles en torchis disparaissent progressivement y compris 
dans les hameaux les plus recules pour un habitat en dur avec toit de toles. La 
qualite des constructions devient le premier signe exterieur de richesse et 
d'ascension sociale du chef de famine et de l'ensemble de la maisonnee. II 
s'agit d'ailleurs de travaux qui peuvent etre programmes sur plusieurs 
generations. Ainsi, le trading centre de Namagera fait un peu figure de 
chantier de construction oil le nombre de maisons en travaux rivalise avec 
celui des maisons fmies et occupees. On est bien loin ici du caractere 
pittoresque des beaux villages d'Afrique de l'Ouest, et tout visiteur etranger 
aurait la fausse sensation a Namagera de penetrer dans un village &entre par 
la guerre alors qu'il s'agit bien au contraire d'un petit centre commercial en 
pleine expansion. 

L'architecture locale et tres en vogue pour des raisons essentiellement 
d'economies de materiaux reprend le modele sobre et fonctionnel des duka 
indiennes a un seul pan. Les murs montes en briques cuites sont bien souvent 
lisses interieurement et exterieurement d'un revetement en ciment peint. Le 
cc:Jilt des materiaux et de la main d'oeuvre pour une habitation de moyen 
standing peut s'elever a un million de shillings ougandais. Ii s'agit la d'un 
investissement a perte d'un point de vue economique mais socialement tres 
valorisant. Encore que, en cas de « coups durs », un habitat de qualite peut 
etre revendu a bon prix. Enfm, on ne peut negliger les sonunes investies pour 
la scolarisalion des enfants. Un enfant sur trois environ est envoye sur les 
bancs de l'ecole a Namagera, ce qui est loin d'être negligeable si l'on lient 
compte du cant de la scolarisation en Ouganda. Car en plus des frais 
d'inscription, les parents doivent payer les fournitures et l'uniforme. La 
encore, il s'agit d'un investissement engage sur le tits long terme et 
econorniquement inchiffrable. 
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Dessin d'une duka 

CONCLUSION 
L'histoire demonte qu'il n'y a pas eu rejet des principes libre-echangistes 

dans les campagnes, ni meme simple et passive soumission aux regles de 
marche, mais participation active selon d'autres modalites, d'autres schemas. 
Ce flit l'avenement de la petite economie de substitution menee par des 
planteurs testes dans l'ombre d'un systeme de developpement jusque la 
orchestre « par le haut » depuis Entebbe. L'essor des cultures commerciales 
au Buganda et dans les provinces limitophes revelait l'existence dans les 
campagnes de systemes d'encadrements « par le bas », longtemps ignores 
des autorites coloniales. Celles-ci decouvrirent au cours des annees 1920 les 
vertus de cette economie de petite echelle encore inedite pour l'epoque, 
caracterisee par sa resistance aux aleas des marches exterieurs et la presence 
d'un salariat indigene concurrent fonde stir le volontariat et des conditions de 
recrutement particulierement attractives. 



361 
Troisieme partie : ...Fondent la seeurite fonciere. 

Ainsi, et A y regarder de plus pres, la creation en 1900 de grands domaines 
prives au Buganda n'avait pas donne lieu A l' emergence d'un capitalisme 
agraire classique, c'est-A-dire forge sur une opposition stricte entre detenteurs 
des biens-fonds et detenteurs de la force de travail. Certes, les uns et les 
autres ont vu leurs rapports evoluer, mais tous sont restes somme toute dans 
le cadre d'une relation complexe qui n'a pas debouche sur une ideologie 
conflictuelle de lutte de classes et d'interets bien differencies. Cette relation 
atypique a valu aux landlords de ne pas chercher a expulser les tenanciers 
pour avoir la jouissance totale et exclusive de leurs domaines, et A ces 
demiers d'y assumer de plein gre l'essentiel des investissements agricoles. 
De nouveaux rapports economiques et sociaux sont lids entre proprietaires et 
tenanciers, desquels ont emerge une propriete fonciere « A rafricaine » et un 
nouveau systeme de tenure, la « mailo kibanja tenure », echappant 
partiellement aux cadres juridiques etablis. Curieux enchevetrement d'interets 
alors sur lesquels repose aujourd'hui toute ambiguite du bilan de 
l'introduction d'un regime de propriete sur le developpement des campagnes. 
La revolution cafeiere de l'entre-deux-guerres aurait alors bien eu lieu sur les 
terres mailo, mais sans les proprietaires mailo. 

Cette premiere experience de privatisation fonciere au Buganda demontre 
donc toute la complexite d'un jeu de relations A redecouvrir entre 
investissement et systeme de droit, entre securite fonciere et systeme 
d'autorite. Car c'est bien dans le cadre d'une approche globale des systemes 
d'encadrement que se posaient, et se posent encore, les logiques 
d'investissements. Le developpement des cultures de rapport sur les terres de 
la Couronne au Busoga semblait dernontrer par ailleurs qu'aucun prealable 
juridique particulier n'etait requis pour jouer le jeu du libre-echange et 
investir dans les plantations de cotonniers et de cafe, et pas davantage pour 
qu'y soient entreprises des initiatives destinees a rechercher de nouvelles 
formes d'accumulation du capital adaptees aux contraintes et aux risques 
imposes par la pression demographique, la rupture des filieres de 
commercialisation et une dependance accrue A revolution des marches 
mondiaux. 

L'absence de prealable juridique semblait etre justifiee par 
l'extraordinaire souplesse d'adaptation des divers regimes de droits en 
vigueur dans les campagnes. Voila vraisemblablement une realite nouvelle 
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laquelle ii faut desormais se familiariser en depit d'une terminologie 
juridique qui tend touj ours maladroitement a en uniformiser et a en figer les 
diverses manifestations sous un seul et meme vocable « coutumier ». Non 
pas que la coutume soit ici absente, mais plurielle, et cc d'autant plus qu'un 
regime foncier depend, comme nous l'avons vu, de l'organisation des 
rapports sociaux etablis en reference a une histoire du peuplement specifique 
a chaque groupe constitue. Parce que l'histoire n'est jamais coutumiere, mais 
toujours singuliere, les regimes de droit different toujours d'un groupe et 
d'un terroir a l'autre. Ainsi, les modes de gestion et de controle des 
ressources foncieres sur les communes de Namagera et a Namungalwe, 
distantes de seulement 40 kms, ont aujourd'hui peu de choses en commun. 
Les deux relevent pourtant de communautes agraires qui partagent un meme 
fonds culturel basoga et qui sont confrontees de surcroit aux memes 
contraintes de production (forte pression fonciere et meme orientation des 
systemes d'exploitation sur la cafeiculture). L'explication majeure tiendrait 
bien ici a une histoire du peuplement et aux temps d'occupation du so!. 
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CONCLUSION GENERALE 
Cruieuse et passionnante experience que celle qui ressort ici de la 

rencontre de deux projets de societes, de deux mondes d'idees contraints 
d'inventer des formes de cooperations nouvelles et tout a fait inattendues. 
Mais si on a rompu depuis déjà bien longtemps avec les images d'une 
Afrique immobile, empetree a jamais dans ses traditions, encore faut-il 
dorenavant prendre la mesure de ce changement et tenter d'en comprendre le 
sens general. C'est dans le cadre de cette approche que s'inscrivait 
veritablement note demarche ; celle qui s'attache a retrouver des itineraires 
de progression ou des cheminements commences de longue date pour 
replacer la notion de securite fonciere dans un mouvement historique global, 
mais touj ours singulier. 

Ainsi, ce n'est pas en termes d'oppositions ou d'affrontements, mais bien 
de combinaisons que doit etre apprehend& et restituee ici la problimatique 
du sujet. La securisation fonciere relive avant tout d'une dynamique de droit, 
ou d'un « mouvement juridique » sans cesse renegocie pour « coller » 
revolution des societes et des economies locales parvenues a un certain degre 
d'ouverture sur le monde et les marches exterieurs. Loin d'alimenter alors le 
discours des nostalgiques d'une tradition africaine en perdition, ou de 
defendre les tenants du « tout liberal », ii s'agit desormais de proposer un 
changement de perspective pour l' etude d'une Afrique en mouvement. Celle 
qui, a l'image des campagnes du Buganda, fit preuve d'une remarquable 
faculte d'adaptation aux contraintes successives imposees de rexterieur sans 
pour autant perdre le fil de son histoire. La privatisation des terres mailo en 
1900 n'a pas institue le diktat de la raison moderne ou celui de la theorie 
liberale fondee sur cette fameuse illusion d'une loi universelle de l'offre et de 
la demande. Le concept de propriete a mute au Buganda pour reintegre le 
cours « normal » des choses. 11 s'est etoffe de references historiques et 
sociales indispensables a la reformulation d'un veritable contrat de confiance. 
Car rouverture des campagnes aux principes du libre-echange engageait 
egalement celle des systemes de droits sur de nouvelles logiques de 
securisalion. L'exemple pris sur les terres privatisees de Kiyoola en 1908 en 
a fait la demonstration ainsi que celui pris sur les « terres affranthies » de 
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Namagera. Namungalwe n'a pas 616 exempte non plus d'un certain nombre 
d'innovations, mais les deux communes precedentes offraient l'avantage de 
presenter des situations entre lesquelles il est possible d'etablir d'interessants 
paralleles, notamment pour comprendre et defmir le sens de cc curieux 
concept d'obwananyini ; cette «reinvention sociale des ordres juridiques » 
chez les Baganda. Et ce flit bien la l'aspect le plus passionnant de cette etude. 

Le premier enseignement porte sur l'ampleur des mutations foncieres 
endogenes realisees. Qu'il s'agisse a Namagera de l'introduction des titres 
ndagano et de l'ouverture d'un marche foncier « informel », de la descente 
des prerogatives foncieres des unites de parentes elargies a celles, restreintes, 
des groupes familiaux et du recours aux testaments pour regler les questions 
d'heritages, ou bien a Kiyoola de la creation d'un marche des droits de 
cultures entre tenanciers, de la cohabitation pacifique stir une meme terre de 
deux types de droits acquis a perpetuite et enfm du reemploi de la borne 
deposee par le geometre pour dissuader les convoitises d'autrui dans le 
village, tout temoigne de campagnes resolument innovantes et dynamiques en 
quete perpetuelle de nouvelles formes de securisation pour proteger la 
rentabilite des investissements realises en travail et en capital. 

Le second enseignement concerne l'originalite de ces mutations qui, a y 
regarder de plus pres et contrthrement parfois aux apparences, ne tendraient 
pas a reproduire simplement tine pale copie des systemes de droits modernes. 
Ou, sorte de representations conceptuelles emergentes et encore mal 
degrossies evoluant encore titnidement stir le sentier de l'appropriation 
privee, le seul defriche et balise aujourd'hui par les dormeurs d'ordres et de 
lecons de developpement Mais Namagera, Kiyoola et Narnungalwe 
semblent preferer ici les chemins de traverses. En effet, de l'avis des 
planteurs, les transactions foncieres devront progressivement cesser a 
Namagera au cours des prochaines decennies pour laisser la term et les 
hormnes reintegrer les logiques plus securisantes des bataka et des itaka ya 
kika. Mais ces logiques seront-elles alors identiques a cc qu'elles etaient ? Ii 
en est de meme a Kiyoola oil, pour certains planteurs, l'insecurite provient de 
la detention d'un titre de propriete alors que pour d'autres, c'est l'usage 
du titre de propriete qui permet un retour a des « bataka nouvelle formule ». 
Des lors, tin changement de perspective s'impose ; les regles de marche 
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modeme et l'appropriation individuelle subsequente du sol peuvent tout A fait 
servir, a terme, des logiques foncieres non concurrentielles et collectives qui 
leur sont parfois contraires. On ne se situe déjà plus alors clans un 
mouvement que l'on croyait lineaire et A sens unique, du foncier coutumier 
au foncier moderne, du collectif au particulier, du droit commun au droit 
prive, mais dans un faisceau de rapports agences et combines les uns avec les 
autres selon un ordre nouveau et intelligible, sur lequel ii y a encore 
beaucoup a travailler et A decouvrir. C'est « revolution transversale » 
laquelle nous faisions allusion en troisieme partie, celle d'un troisieme 
parcours juridique (qui n'est plus coutumier, qui n'est pas modeme et qui 
n'est pas non plus entre les deux). 

Quel enseignement alors pour nous, Occidentaux, qui avons mis tant de 
temps A perfectiormer notre systeme de droit, au point d'ailleurs, de le croire 
encore aujourd'hui lourd de consequences en Afrique, car infaillible ! 

Mais c'est pourtant sur cette logique liberale, jusqu'alors pretendue 
implacable, que repose desormais tout les espoirs de la nouvelle loi de 
privatisation en Ouganda. Cette logique tmiversaliste qui voudrait que la 
simple detention d'un titre de propriete mette en confiance les producteurs 
pour investir et innover par le credit. Mths d'une part, l'investissement 
engage rhypotheque, et comment hypothequer une terre lorsque le droit de 
propriete obwananyini a reintegre peu ou prou des logiques de clan ? L'acces 
au credit devient des lors problematique, car les interets du groupe familial 
priment de nouveau ceux des individus, et la detention meme d'un titre de 
propriete n'est plus toujours une preuve de droit suffisante et recevable pour 
les banques. 

Surgit alors cette mysterieuse affaires qu'est « l'Aventure du droit » en 
Afrique, et il est d'ailleurs probable que de la mutation en cours du concept 
de propriete dans les campagnes emergera une complexite inattendue qui 
requiert des a present la recherche de solutions nouvelles et notamment la 
reforme des systemes de credits en particulier, et des instituions bancaires 
en general. Citons alors la creation, en janvier 1995, par le gouvernement 
ougandais des prets d'Etat connus sous le nom entendikwa. Cetix-ci 
permettent desormais aux planteurs d'emprunter sans titres de propriete 
des taux garantis A 12% seulement, sans hypotheque sur la terre mais sur les 
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biens meubles. Des ONG ougandaises proposent egalement depths quelques 
annees des solutions de credit novatrices qui ne requierent pas non plus la 
mise en gage des biens-fonds. 11 s'agit du « co-garanting » qui porte sur 
l'octroi de credits collectifs a responsabilites partagees, c'est-A-dire on tous 
les debiteurs se portent mutuellement garant du remboursement de la totalite 
de l'emprunt. En cas de defaut de rtm, les autres couvrent sa part. 

Enfin, rappelons que la privatisation procede d'une conquete politique et 
ideologique qui institue l'affranchissement de l'homme A regard des liens de 
dependances et d'obligations qui le lient A la terre et A la societe. Or, cet 
affranchissement requierrait dans le contexte politique ougandais actuel la 
renegociation et la redefinition sur de nouvelles bases d'un contrat de 
confiance entre l'Etat et la societe. La Land Act du 2 juillet 1998 marque, 
sans doute, la premiere etape de cette reconciliation en reconnaissant de 
nouveau la pluralite des statuts fonciers dans les campagnes. Mais il ne s'agit 
la que d'une legalisation, et non d'une securisation des systemes de droits. Le 
deux notions relevent, comme nous l'avons vu, des competences de dew( 
autorites bien distinctes. C'est bien sur cette reconciliation que portent les 
enjeux de la decentralisation en cours en Ouganda. Mais le gouvemement ira-
t-il jusqu'a proposer tine reelle delegation de ses pouvoirs au niveau des 
autorites locales, voire egalement des institutions monarchiques. Ii s'agirait 
alors sans aucun doute d'une experience politique sans precedent en Afrique 
de l'Est, si ce n'est sur l'ensemble du continent, susceptible d'ouvrir des 
perspectives nouvelles et prometteuses pour tine conception reformee de 
l'Etat en term africaine. 

Ainsi, r observation des faits en Ouganda nous incite A relativiser des A 
present l'impact et la portee d'un regime de proptiete sur revolution des 
societes et des economies africaines. L'introduction du concept de propriete 
ne produira pas vraisemblablement la dislocation des specificites et des 
particularismes locaux aujourd'hui denonces avec vehemence par les 
gardiens d'une Afrique dite « traditionnelle », quelque peu utopiste et 
illusoire. Elle ne menera pas non plus A une revolution liberale, ou au passage 
du continent A cette modemite typiquement occidentale. Ainsi, et A l'image 
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des experiences sirnilaires entreprises recemment au Ghana et au 
Cameroun 129 , ii semble que le Land Act vote le 2 juillet 1998 a Kampala 
n'instituera pas cette « marche forcee », ou cette fuite en avant vers un ideal 
de modernisation dont la privatisation serait le passage oblige. Ce serait 
oublier en effet la contribution singuliere et plurielle que pent apporter le 
monde rural ougandais pour la construction de son propre projet de societe 
l'aube du )0Cle siècle. Car, ces innovations venues « d'en bas » demontrent 
que la notion de securite fonciere dont depend l'investissement releve bien 
egalement de considerations culturelles ; cette « dimension oubliee » du 
developpement, selon A. Guichaoua & Y. Goussault, qui tend actuellement a 
reemerger dans les nouvelles problematiques du developpement : 

« En contrepoint aux travawc a dominante gestionnaire et 
technocratique des savants et experts, on assiste a une veritable 
flora/son de productions glorifiant l'autonomie des hommes ou 
l'irreductibilite culturelle. L'arriere plan commun a ces diverses 
approches consiste a substituer a la tyrannie du marche et a la 
rationalite instrumentale, une autre rationalite qui reintroduit 
la creativite et l'imaginairel" ». 

129  D. Darbon et J. du Bois de Gaudusson, La creation du droit en Afrique, (sous la 
cliNction), Karthala, Paris, 1997, 496 p. 
13"A. Guichaoua & Y. Goussault, Sciences sociales et developpement, Armand 
Colin, 1993, p. 139. 
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